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No. 31608

FRANCE

and
VIET NAM

Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes
on income and on capital (with protocol). Signed at
Hanoi on 10 February 1993

Authentic texts: French and Vietnamese.

Registered by France on 22 February 1995.

FRANCE
et

VIET NAM

Convention en vue d' viter les doubles impositions et de pre-
venir l'6vasion et la fraude fiscales en matire d'impots
sur le revenu et sur la fortune (avec protocole). Signee '
Hanoi le 10 fWvrier 1993

Textes authentiques : franfais et vietnamien.

Enregistrde par la France le 22f,6vrier 1995.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLI-
QUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPU-
BLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAM EN VUE D'1 VITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRIEVENIR L'EVASION ET LA
FRAUDE FISCALES EN MATII-RE D'IMPOTS SUR LE REVENU
ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvemement de la Rdpublique franqaise

et

le Gouvernement de la R6publique socialiste du Vietnam

desireux de conclure une convention en vue d' viter les doubles impositions et de prvenir
l'evasion et la fraude fiscales en mati4re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE 1

PERSONNFS VIAES

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont des rdsidents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractants.

ARTICLE 2

IMPTS ViSts

1. La prdsente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune
perqus pour le compte d'un Etat ontractant ou de ses collectivit6s locales, quel que soit le
systame de perception.

2. Sont considdrds comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts perqus
sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lements du revenu ou de la fortune, y
compris les imp6ts sur les gains provenant de l'alidnation de biens mobiliers ou immobiliers,
les imp6ts sur le montant global des salaires payds par les entreprises, ainsi que les imp6ts
sur les plus-values.

Entree en vigueur le I -juillet 1994, soit le premier jour du deuxi6me mois ayant suivi la date de r&ception de la
deritre des notifications (des II mars 1993 et 3 mai 1994) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient inform(es de
I'accomplissement des proc6dures requises, conformiment au paragraphe I de I'article 27.
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3. Les imp~ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne la France :

(i) l'imp6t sur le revenu
(ii) l'imp6t sur les socidtds;
(iii) l'imp6t de solidaritt sur la fortune;

(ci-apr s dinomms "imp6t franqais*);

a) en ce qui concerne le Vietnam

(i) l'imp6t sur le revenu
(ii) l'imp6t sur les bWndfices
(iii) l'imp6t sur les transferts de bdnlfices l l'dtranger
(iv) l'imp6t sur le revenu des entrepreneurs 6trangers;
(v) l'imp6t sur le revenu des sous-traitants 6trangers dans le domaine
p6trolier ;
(vi) toute taxe A caract~re fiscal sur la fortune;

(ci-apr s ddnommds "imp6t vietnamien').

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
qui seraient dtablis aprs la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux
imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritAs comp~tentes des Etats contractants se
commmuniquent le plus rapidement possible les modifications importantes apport~es A leurs
ldgislations fiscales respectives.

ARTICLE 3

D]FINITIONS Grt..RALES

1. Au sens de la prdsente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpretation diffrente :

a) le terme "France" ddsigne les d6partements europdens et d'outre-mer de la
Rdpublique franjaise y compris la mer territoriale, et au-dell de celle-ci les zones sur
lesquelles, en conformiti avec le droit international, la Rdpublique frangaise a des
droits souverains aux fins de I'exploration et de I'exploitation des ressources
naturelles des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes ;

b) le terme "Vietnam" au sens g6ographique ddsigne le territoire de la Rdpublique
Socialiste du Vietnam y compris :

- les zones maritimes i l'ext&ieur de la zone maritime du Vietnam dans lesquelles
le Vietnam exerce ses droits de souverainetd, conformement A la loi internationale et
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vietnamienne vis-i-vis du fonds matin, de l'espace sous-marin et des ressources
naturelles ;

- les eaux surjacentes, l'espace arien au dessus des zones cit6es ci-dessus en ce qui
concerne la prospection ou l'exploitation des ressources naturelles ;

c) les expressions "un Etat contractant" et "l'autre Etat contractant" disignent, suivant
les cas, la France ou le Vietnam ;

d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les socidt.s et tous autres
groupements de personnes ;

e) le terme "socidtd d6signe toute personne morale ou toute entitt qui est considdrde
comme une personne morale aux fins d'imposition ;

f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de I'autre Etat
contractant" d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un rdsident d'un
Etat contractant et une entreprise exploitde par un rdsident de l'autre Etat contractant;

g) I'expression "trafic international" d6signe tout transport effectud par un navire ou
un a.ronef exploitt par un r.sident d'un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou
I'adronef n'est exploit# qu'entre des points situds dans l'autre Etat contractant;

h) I'expression "autoritt comptente" ditsigne :

(i) dans le cas de la France, le Ministre du Budget ou son reprtsentant
autorisd ;

(ii) dans le cas du Vietnam, le Ministre des Finances ou son reprdsentant
autorisd.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, tout terme ou
expression qui n'y est pas difini a le sens que lui attribue le droit fiscal de cet Etat
concernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention.

ARTICLE 4

RtSIDENT

1. Au sens de la prtsente Convention, I'expression "r6sident d'un Etat
contractant" ddaigne toute personne qui, en vertu de la ldgislation de cet Etat, est assujettie
i l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de direction
ou de tout autre critbre de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les
personnes qui ne sont assujetties b I'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources
situles dans cet Etat ou pour la fortune qui y est situ6e.
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2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
rdaident des deux Etats contractants, sa situation est rOllge de la manibre suivante :

a) cette personne est consid6rde comme un risident de I'Etat oO elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
les deux Etats, elle est considir6e comme un rdsident de l'Etat avec lequel ses liens
personnels et dconomiques sont les plus 6troits (centre des int~rets vitaux) ;

b) si l'Etat ok cette personne a le centre de ses intirets vitaux ne peut pas 6tre
dterminE, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle et considire comme un rdsident de 'Etat o) elle sdjourne de fagon
habituelle ;

c) si cette personne sdjoume de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne
sjourne de fatgon habituelle dans aucun d'eux, elle et considr6e comme un rdsident
de l'Etat dont elle possde la nationalitd ;

d) si cette personne possbde la nationalita des deux Etats ou si elle ne possbde la
nationalitt d'aucun d'eux, les autoritds compotentes des Etats tranchent la question
d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r~sident des deux Etats contractants, elle est considdr6e comme un
rdsident de l'Etat oti son sitge de direction effective est situd.

ARTICLE S

ItTABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la prdsente Convention, l'expression 'ttablissement stable" d~signe
une installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou
partie de son activit6.

2. L'expression "Etablissement stable" comprend notamment:

a) un siege de direction;

b) une succursale;

c) un bureau

d) une usine;

e) un atelier et

f) une mine, un puits de pOtrole ou de gaz, une carribre ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.
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3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un tablissement stable
que si sa durde dipasse 183 jours.

4. Nonobstant les dispositions pr cdentes du present article, on considbre qu'il
n'y a pas ",tablissement stable" si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'expositon ou de
livraison de marchandises appartenant I Il'entreprise ;

b) des marchandises appartenant I I'entreprise sont entreposOes aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison ;

C) des marchandises appartenant I l'entreprise sont entreposdes aux seules fins de
transformation par une autre entreprise ;

d) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de rdunir des informations pour 1'entreprise ;

e) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise, toute autre activiti de caracthre prdparatoire ou auxiliaire ;

f) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumuld
d'activitis mentionndes aux alin6as a) I e), i condition que l'activite d'ensemble de
l'installation fixe d'affaires r.sultant de ce cumul garde un caracthre prdparatoire ou
auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent jouissant d'un statut indpendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour
le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise
est considdr~e comme ayant un &tablissement stable dans cet Etat pour toutes les activitds que
cette personne exerce pour l'entreprise, i moins que les activits de cette personne ne soient
limit~es I celles qui sont mentionnCes au paragraphe 4 et qui, si elles dtaient exercdes par
l'interm~diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considdrer cette
installation comme un 6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un dtablissement stable dans
un Etat.contractant du seul fait qu'elle y exerce son activitt par l'entremise d'un courtier,
d'un commissionnaire g.neral ou de tout autre agent jouissant d'un statut inddpendant, I
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.

7. Le fait qu'une sociitE qui est un rdsident d'un Etat contractant contr6le ou est
contr6lde par une sociite qui est un rdsident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce son
activitd (que ce soit par l'interm~diaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
meme, & faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un dtablissement stable de l'autre.
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ARTICLE 6

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestibres) situes dans l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression 'biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'Etat
contractant ob les biens considdrds sont situds. L'expression comprend en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestitres, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit concernant la propridtd foncibre, l'usufruit des
biens immobiliers et les droits I des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la
concession de l'exploitation de gisements mindraux, sources et autres ressources naturelles.
Les navires et adronefs ne sont pas considtrds comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aux revenus provenant de
I'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Lorsque la propridti d'actions, parts ou autres droits dans une sociUd ou une
autre personne morale donne au propritaire la jouissance de biens'immobiliers situds dans
un Etat contractant et dMtenus par cette soci.tA ou cette autre personne morale, les revenus
que le propridtaire tire de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage sous toute autre
forme de son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent tgaement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers
servant A 1'exercice d'une profession inddpendante.

ARTICLE 7

BfrJ9FICES DES ENTREPRISES

1. Les bUndfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activitE dans l'autre Etat contractant par
l'intermndiaire d'un itablissement stable qui y est situd. Si l'entreprise exerce son activitE
d'une telle faron, les bdndfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat, mais
uniquement dans la mesure oti ils sont imputables A cet dtablissement stable.

2. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat
contractant exerce son activitd dans l'autre Etat contractant par l'interm&diaire d'un
ttablissement stable qui y est situt, il est imputd, dans chaque Etat contractant, i cet
itablissement stable les bndfices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait constitud une entreprise
distincte exerant des activitds identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et traitant en toute indpendance avec l'entreprise dont il constitue un dtablissement
stable.

Vol. 1858, 1-31608

1995



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Trait~s

3. Pour ddterminer les b.nifices d'un dtablissement stable, sont admises en
d6duction les ddpenses expos6es aux fins poursuivies par cet .tablissement stable, y compris
les d6penses de direction et les frais gindraux d'administration ainsi exposds, soit dans l'Etat
oi est situd cet dtablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les bin6fices
imputables 1 un etablissement stable sur la base d'une rpartition des bdndfices totaux de
l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empgche cet Etat
de determiner les b6ndfices imposables selon la repartition en usage ; la m6thode de
rdpartition adopt6e doit cependant 6tre telle que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
contenus dans le prsent article.

5. Aucun b.ndfice n'est imputd A un dtablissement stable du fait qu'il a
simplement achetd des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr&Mlents, les b nefices , imputer & l'Etablissement
stable sont determines chaque annde selon la meme mdthode, I moins qu'il n'existe des
motifs valables et suffisants de procdder autrement.

7. Lorsque les benefices comprennent des A16ments de revenu trait.s sAparement
dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas
affect es par les dispositions du present article.

ARTICLE 8

NAVIGATION MARITIME ET A.tIENNE

1. Les b.nefices d'un rdsident d'un Etat contractant provenant de I'exploitation,
en trafic international, de navires ou d'adronefs ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux b~ndfices provenant
de la participation I un groupe ou pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

ARTICLE 9

ENTREPRISES ASSOCItES

I. Lorsque

a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de 'autre Etat contractant, ou
que
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b) les m6mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de
l'autre Etat contractant,

et que, dans 'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales
ou financires, lides par des conditions convenues ou imposdes qui different de celles qui
seraient convenues entre des entreprises inddpendantes, les bnndfices qui, sans ces conditions,
auraient W rdalisds par l'une des entreprises mais n'ont pu ltre en fait A cause de ces
conditions peuvent etre inclus dans les binkfices de cette entreprise et imposes en
consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bdndfices d'une entreprise de cet
Etat - et impose en consequence - des benefices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat
contractant a dti impos6e dans cet autre Etat, et que les bdndfices ainsi inclus sont des
bndfices qui auraient dtE ralisds par l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues
entre les deux entreprises avaient tA celles qui auraient dtE convenues entre les deux
entreprises indipendantes, l'autre Etat procbde I un ajustement approprid du montant de
l'imp6t qui y a dtE perqu sur ces benefices s'il estime que cet ajustement est justifie. Pour
determiner cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la prdsente
Convention et, si n6cessaire, les autoritds compdtentes des Etats contractants se consultent.

ARTICLE 10

DIVIDENDES

1. Les dividendes payds par une sociltd qui est un resident d'un Etat contractant
I un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont
la socidtE qui paie les dividendes est un resident, et selon la legislation de cet Etat, mais si
la personne qui regoit les dividendes en est le b.ndficiaire effectif, l'imp6t ainsi Etabli ne peut
excdder:

a) lorsque la soci dt qui paie les dividendes est un resident de France:

(i) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bdndficiaire effectif est
une socitE (autre qu'une socidtE de personnes) qui d~ient directement au
moins 10 pour cent du capital de la socidtE qui paie les dividendes ;

(ii) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas;

b) lorsque la socidtd qui pale les dividendes est un resident du Vietnam :

(i) 7 pour cent du montant brut des dividendes si le bdnficiaire effectif est
une socidtd qui ditient directement ou indirectement plus de 50 pour cent du
capital de la socidti qui pale les dividendes ;

Vol. 1858, 1-31608



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

(ii) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le bndficiaire effectif est
une societi qui ddtient directement ou indirectement au moins 25 pour cent du
capital de la societe qui paie les dividendes ;

(iii) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du prdsent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la societi
au titre des benefices qui servent au paiement des dividendes.

3. Un rdsident du Vietnam qui reqoit des dividendes payes par une societe qui
est un resident de France peut obtenir le remboursement du precompte dans la mesure obi
celui-ci a Wte effectivement acquittd par la socidtd i raison de ces dividendes. Le montant brut
du pr compte remboursd est considerd comme un dividende pour l'application de la prtsente
Convention. II est imposable en France conformement aux dispositions du paragraphe 2.

4. Le terme "dividendes" employd dans le present article designe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou
autres parts bendficiaires i rexception des crdances, ainsi que les revenus soumis au regime
des distributions par la legislation fiscale de l'Etat contractant dont la socidtd distributrice est
un rdsident. II est entendu que ce terme ne comprend pas les revenus vises A I'article 15.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
beneficiaire effectif des dividendes, resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat
contractant dont la soci.te qui paie les dividendes est un resident, soit une activitd industrielle
ou commerciale par l'intermddiaire d'un dtablissement stable qui y est situt, soit une
profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ~e, et que la participation
gndratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 ou de 'article 13, suivant les cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une socitE qui est un resident d'un Etat contractant tire des bdndfices
ou des revenus de 'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur
les dividendes payes par la societO, sauf dans la mesure oib ces dividendes sont payds i un
rdsident de cet autre Etat ou dans la mesure obl la participation gdndratrice des dividendes se
rattache effectivement A un dtablissement stable ou A une base fixe situds dans cet autre Etat,
ni prelever aucun imp6t, au titre de l'imposition des bnffices non distribuds, sur les
bdnifices non distribuds de la societe, meme si les dividendes payds ou les bAndfices non
distribuds consistent en tout ou en partie en bdndfices ou revenus provenant de cet autre Etat.

ARTICLE 11

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et paydes A un resident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans 'Etat contractant d'oi
elles proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les
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redevances en est le bndficiaire effectif, l'imp6t ainsi dtabli ne peut exc&ler 10 pour cent
du montant brut des redevances.

3. Le terme "redevances" employd dans le present article dsigne les
r~mundrations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une oeuvre littdraire, artistique ou scientifique, y compris les films
cindmatographiques ou les films ou bandes pour les dmissions de radio ou de tdldvision, d'un
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modble, d'un plan,
d'une formule ou d'un proc6& secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique, et pour des informations ayant trait
A une expdrience acquise dans le donaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bWntficiaire effectif des redevances, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat
contractant d'ol proviennent les redevances, soit une activitt industrielle ou commerciale par
l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situd, soit une profession inddpendante au
moyen d'une base fixe qui y est situde, et que le droit ou le bien ginlrateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 13,
suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considdrdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le ddbiteur est cet Etat contractant lui-meme, une collectivitt locale ou un rdsident
de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances, qu'il soit ou non un rdsident d'un
Etat contractant, a dans un Etat contractant un dtablissement stable, ou une base fixe, pour
lequel l'obligaion de payer les redevances a W contract~e et qui supporte la charge de ces
redevances, celles-ci sont considdrdes comme provenant de l'Etat oil l'dtablissement stable,
ou la base fixe, est situd.

6. Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le
bndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont paydes, excbde celui
dont seraient convenus le ddbiteur et le b.neficiaire effectif en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du prdsent article ne s'appliquent qu'k ce dernier montant. La partie
exc6dentaire est imposable selon la legislation de chaque Etat contractant et compte tenu des
autres dispositions de la prdsente Convention.

ARTICLE 12

GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de l'alitnation de biens
immobiliers visds i I'article 6 et situds dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Les gains provenant de I'alidnation d'actions, parts ou autres droits dans une
soci6 ou une autre personne morale poss&ant directement ou indirectement des biens
immobiliers situds dans un Etat contractant ou des droits portant sur de tels biens sont
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imposables dans cet Etat lorsqu'ils sont soumis, selon la Idgislation de cet Etat, au meme
r6gime fiscal que les gains provenant de l'alination de biens immobiliers.

3. Les gains provenant de l'alidnation de biens mobiliers qui font partie de l'acif
d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident d'un
Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession
inddpendante, y compris les gains provenant de l'alidnation de cet 6tablissement stable (seul
ou avec 1'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains d'un rdsident d'un Etat contractant provenant de l'alination de
navires ou d'adronefs exploitis en trafic international ou de biens mobiliers affectds A
lexploitation de ces navires ou a&onefs ne sont imposables que dans cet Etat.

5. Les gains provenant de l'alienation de tous biens autres que ceux visds aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le cdant est un
r~sident.

ARTICLE 13

PROFESSIONS INDfrENDANTES

1. Les revenus qu'un rsident d'un Etat contractant tire d'une profession lib&rale
ou d'autres activitds inddpendantes ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que ce
rdsident ne dispose de fagon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe pour
l'exercice de ses activitds. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans
l'autre Etat contractant mais uniquement dans la mesure oik ils sont imputables & cette base
fixe.

2. L'expression "profession libdre* comprend notamment les activites
inddpendantes d'ordre scientifique, littraire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique, ainsi que
les activitOs inddpendantes des mddecins, avocats, ingdnieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 14

PROFESSIONS DItPENDANTES

1. Sous r serve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements
et autres rAmun6rations similaires qu'un rdsident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un
emploi salarid ne sont imposables que dans cet Etat, I moins que l'emploi ne soit exercd dans
l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exercd, les rtmunerations reques I ce titre sont
imposables dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les remunerations qu'un resident
d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salarid exercE dans l'autre Etat contractant
ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) le b~ndficiaire sejourne dans l'autre Etat pendant une pdriode ou des pdriodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute priode de douze mois cons~cutifs;
et

b) les remunerations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas un resident de l'autre Etat; et

c) la charge des remunerations n'est pas support6e par un ttablissement stable ou une
base fixe que I'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions prdcdentes du present article, les remunerations
reques au titre d'un emploi salari exerce I bord d'un navire ou d'un adronef exploitt en
trafic international par un resident d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

ARTICLE 15

JETONS DE PRtSENCE

Les jetons de presence et autres remunerations similaires qu'un resident d'un
Etat contractant reqoit en sa qualitd de membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une socidtE qui est un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

ARTICLE 16

ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 13 et 14, les revenus qu'un resident
d'un Etat contractant tire de ses activit.s personnelles exerces dans l'autre Etat contractant
en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thiltre, de cinema, de la radio ou de la
television, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activits qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualitd sont attributs non pas A I'artiste ou au sportif lui-meme
mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 7, 13 et 14, dans l'Etat contractant oib les activits de l'artiste ou du sportif sont
exercdes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un artiste ou un
sportif, resident d'un Etat contractant, tire de ses activit s personnelles exercdes dans l'autre
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Etat contractant en cette qualitt ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dars l'autre Etat sont finances principalement par des fonds publics du premier
Etat, d'une collectivite locale ou d'une personne morale de droit public de cet Etat.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activitds
qu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat contractant, exerce personnellement et en cette
qualitd dans l'autre Etat contractant sont attribuds non pas A l'artiste ou au sportif lui-meme
mais A une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 7, 13 et 14, que dans le premier Etat lorsque cette autre personne est financ6e
principalement par des fonds publics de cet Etat, d'une collectiviti locale ou d'une personne
morale de droit public de cet Etat.

ARTICLE 17

PENSIONS

Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 de i'article 18, les pensions et
autres r6mundrations similaires paydes i un rdsident d'un Etat contractant au titre d'un
emploi antdrieur ne sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 18

FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les rimundrations, autres que les pensions, paydes par un Etat contractant ou l'une
de ses collectivitds locales, ou par une de leurs personnes morales de droit public, A
une personne physique au titre des services rendus cet Etat, collectivitd ou personne
morale ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r~mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant
si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un resident de
cet Etat et en possbde la nationalitd sans poss~der en meme temps la nationalitd du
premier Etat.

2. a) Les pensions payes par un Etat contractant ou l'une de ses collectivites locales,
ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par
prdlvement sur des fonds qu'ils ont constituds, A une personne physique au titre de
services rendus A cet Etat, collectiviti ou personne morale ne sont imposables que
dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la
personne physique est un rsident de cet Etat et en poss&le la nationalitd sans
poss&Ier en meme temps la nationalitC du premier Etat.
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3. Les dispositions des articles 14, 15 et 17 s'appliquent aux rdmundrations et
pensions payOes au titre de services rendus dans le cadre d'une activitd industrielle ou
commerciale exercde par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales ou par une
de leurs personnes morales de droit public.

ARTICLE 19

ITUDIANTS

Les sommes qu'un itudiant ou un stagiaire qui est, ou qui ttait imm~liatement
avant de se rendre dans un Etat contractant, un rdsident de l'autre Etat contractant et qui
sdjoume dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses itudes ou sa formation, reroit
pour couvrir ses frais d'entretien, d'dtudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet
Etat, h condition qu'elles proviennent de sources situOes en dehors de cet Etat.

ARTICLE 20

AUTRES REVENUS

I. Les Oldments du revenu d'un rdsident d'un Etat contractant, d'ot qu'ils
proviennent, qui ne sont pas trait.s dans les articles pr cdents de la pr~ente Convention ne
sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont dMfinis au paragraphe 2 de
l'article 6, lorsque le bdntficiaire de tels revenus, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre Etat contractant, soit une activitd industrielle ou commerciale par l'intermdiaire d'un
dtabissement stable qui y est situd, soit une profession inddpendante au moyen d'une base fixe
qui y est situde, et que le droit ou le bien g6ndrateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 13, suivant le cas, sont applicables.

ARTICLE 21

FORTUNE

1. La fortune constitude par des biens immobiliers visds A Particle 6, que possde
un r6sident d'un Etat contractant et qui sont situds dans l'autre Etat contractant, est imposable
dans cet autre Etat. Les dispositions du prdsent paragraphe s'appliquent aussi i la fortune
constitude par les actions, parts ou autres droits visds au paragraphe 2 de l'article 12, qui est
imposable dans l'Etat contractant oti les biens immobiliers sont situds.
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2. La fortune constitude par des biens mobiliers qui font pattie de l'actif d'un
dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou par des biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un resident d'un Etat
contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession
inddpendante, est imposable dans cet autre Etat.

3. La fortune d'un resident d'un Etat contractant constitu6e par des navires et des
a~ronefs exploits en trafic international ainsi que par des biens mobiliers affects I leur
exploitation n'est imposable que dans cet Etat.

4. Tous les autres ,lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 22

IIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

I. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont dvitdes de la fagon
suivante.

a) Les revenus qui proviennent du Vietnam, et qui sont imposables ou ne sont
imposables que dans cet Etat conformdment aux dispositions de la pr.sente
Convention, sont pris en compte pour le calcul de l'imp6t frangais lorsque leur
b6dficiaire est un resident de France et qu'ils ne sont pas exemptds de l'imp6t sur
les socie ts en application de la legislation franaise. Dans ce cas, l'impat vietnamien
n'est pas d~ductible de ces revenus, mais le bdnificiaire a droit A un credit d'imp6t
imputable sur l'imp6t franais. Ce credit d'imp6t est dgal :

(i) pour tous les revenus autres que ceux qui sont mentionns au (ii) ci-aprs,
au montant de l'imp6t frangais correspondant I ces revenus ;

(ii) pour les revenus visds aux articles 10 et 11, aux paragraphes I et 2 de
l'article 12, au paragraphe 3 de l'article 14, A l'article 15 et aux paragraphes
I et 2 de l'article 16, au montant de l'imp6t paye au Vietnam par le
bondficiaire sur les revenus considdrds conformement aux dispositions de ces
articles ou paragraphes ; ce cr6dit ne peut toutefois exc~der le montant de
l'imp6t frangais correspondant i ces revenus.

b) Lorsque, conform~ment aux dispositions du a), le crdit d'imp6t imputable sur
l'imp6t frangais est dgal au montant de l'imp6t payi au Vietnam, ce montant est
repute dgal au montant de l'imp6t qui aurait OtE payd au Vietnam en application des
dispositions de droit commun de la legislation vietnamienne et dans les limites fix6es
par la Convention, si les revenus en cause n'avaient pas b6neficie des reductions ou
exondrations fiscales en vigueur A la date de signature de la Convention, telles
qu'elles sont prdvues dans la loi vietnamienne du 29 dCcembre 1987 sur les
investissements 6trangers en Ripublique socialiste du Vietnam. Les autoritd.s
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compotentes des deux Etats contractants peuvent d'un commun accord, pour la dur~e
qu'elles determinent, dtendre les pr~sentes dispositions aux reductions ou exondrations
fiscales qui seraient instituees apr~s la date de signature de la Convention afin de
promouvoir le d6veloppement 6conomique du Vietnam.

c) En ce qui conceme l'application du a) aux revenus visds A I'article 11, lorsque le
montant de l'imp6t payd au Vietnam conform6ment aux dispositions de cet article -
I 'exclusion du montant rtputt payd tel qu'il est d6fini au b) - excbde le montant de
l'imp6t frangais correspondant i ces revenus, le r.sident de France b6ndficiaire de ces
revenus pout soumettre son cas A I'autoritd compdtente franaise. S'il lui apparaft que
cette situation a pour consequence une imposition qui n'est pas comparable A une
imposition du revnu net, cette autoritd compotente peut, dans les conditions qu'elle
d6termine, admettre en d6duction de I'imp6t franais sur les autres revenus de source
ttrangbre de ce rdsident le montant non imputi de l'imp6t pay6 au Vietnam.

d) Un r.sident de France qui possbde de la fortune imposable au Vietnam
conform6ment aux dispositions des paragraphes I ou 2 de l'article 21 est dgalement
imposable en France I raison de cette fortune. L'imp6t frangais est calculd sous
d6duction d'un crdit d'imp6t igal au montant de l'imp6t payd au Vietnam sur cette
fortune. Ce crdit d'imp6t ne peut excder le montant de l'imp6t frangais
correspondant A cette fortune.

2. En ce qui conceme le Vietnam, les doubles impositions sont 6vit6es de ia fagon
suivante.

Lorsqu'un rdsident du Vietnam regoit des revenus ou possbde de la fortune
qui, conformment aux dispositions de la Convention, sont imposables en France, le Vietnam
accorde :

a) sur l'imp6t qu'il pergoit sur les revenus de ce rdsident, une dduction d'un montant
Egal i l'imp6t sur le revenu payd en France ;

b) sur l'imp6t qu'il pergoit sur la fortune de ce r.sident, une d~duction d'un montant
dgal I l'imp6t sur la fortune payE en France.

Dans l'un ou l'autre cas, cette dduction ne peut toutefois exc~der la fraction de
l'imp6t sur le revenu ou de l'imp6t sur la fortune, calculd avant dduction, correspondant
selon le cas aux revenus ou I la fortune imposables au Vietnam.

ARTICLE 23

PROCDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou
par les deux Etats contractants entratnent ou entralneront pour elle une imposition non
conforme aux dispositions de la prdsente Convention, elle peut, inddpendamment des recours
privus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas & l'autoritd comp.tente de i'Etat
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contractant dont elle est un rdsident. Le cas doit etre soumis dans les trois ans qui suivent
la premiere notification de la mesure qui entralne une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

2. L'autoriti compdtente s'efforce, si la r~clamation lui parait fondae et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rdsoudre le cas par
voje d'accord amiable avec l'autoritt compdtente de l'autre Etat contractant, en vue d'dviter
une imposition non conforme i la Convention. L'accord est appliqud quels que soient les
ddlais prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritds comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de rdsoudre les difficultds auxquelles peuvent donner lieu l'interprdtation ou
l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'dliminer la double
imposition dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritds comptentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes
pr6lcdents.

5. Les autoritds compotentes des Etats contractants peuvent rdgler les modalitds
d'application de la Convention, et notamment les formalitis que doivent accomplir les
rdsidents d'un Etat contractant pour obtenir, dans l'autre Etat contractant, les r&luctions ou
exonrations d'imp6t et autres avantages fiscaux prdvus par la Convention. Ces formalit~s
peuvent comprendre la prdsentation d'un formulaire d'attestation de rdsidence indiquant en
particulier la nature et le montant ou la valeur des revenus ou de la fortune concemds et
comportant la certification des services fiscaux du premier Etat.

ARTICLE 24

]CHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autoritds comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseignements
ndcessaires pour appliquer les dispositions de la prdsente Convention, ou celles de la
Idgislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts visis par la Convention, dans
la mesure o6 l'imposition qu'elle prdvoit n'est pas contraire I la Convention. L'dchange de
renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements regus par un Etat
contractant sont tenus secrets de la meme manibre que les renseignements obtenus en
application de la Idgislation inteme de cet Etat et ne sont communiques qu'aux personnes ou
autoritds (y compris les tribunaux et organes administratifs) concemres par l'6tablissement
ou le recouvrement des imptts visds par la Convention, par les procedures ou poursuites
concemant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs k ces imp6ts. Ces
personnes ou autoritds n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en faire dtat
au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas &re interpritdes
comme imposant I un Etat contractant l'obligation :

a) de prendre des mesures administratives dirogeant k sa itgislation et A sa pratique
administrative ou i celles de l'autre Etat contractant ;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa
idgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant ;

c) de fournir des renseignements qui rAvtleraient un secret commercial, industriel,
professionel ou un proe6dd commercial ou des renseignements dont la communication
serait contraire A l'ordre public.

ARTICLE 25

FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la prisente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont bntficient les fonctionnaires diplomatiques et consulaires en vertu,
soit des ragles gdndrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

ARTICLE 26

EXTENSION TERRITORIALE

1. La prdsente Convention peut 6tre dtendue, telle quelle ou avec les
modifications ndcessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de
la R6publique frangaise, qui pergoivent des imp6ts de caractbre analogue i ceux auxquels
s'applique la Convention. Une telle extension prend effet I partir de la date qui est fix6e d'un
commun accord entre les Etats contractants par 6change de notes diplomatiques ou selon
toute autre proc~dure, en conformit6 avec leurs dispositions constitutionnelles. Cet accord
prdvoit dgalement, s'iI y a lieu, les modifications n6cessaires de la Convention et les
conditions de son application aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales
auxquels elle est dtendue.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement, la
ddnonciation de la Convention par Pun d'eux en vertu de Particle 28 mettra aussi fin, dans
les conditions prdvues I cet article, i l'application de la Convention A tout territoire ou
collectivitd territoriale auquel elle a dti dtendue conform6ment au prdsent article.
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ARTICLE 27

ENTRtE EN VIGUEUR

I. Chacun des Etats contractants nouifiera I l'autre i'accomplissement des
proc6dures requises en cc qui le concerne pour Ia mise en vigueur de la prtsente Convention.
Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxibme mois suivant le jour de rception de
]a dernitre de ces notifications.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premibre fois:

a) en ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue I la source, aux sommes
imposables t compter de la date d'entrde en vigueur de la Convention ;

b) en cc qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus rdalisds pendant
l'annde civile ou I'exercice comptable en cours & la date d'entrde en vigueur de la
Convention ;

c) en cc qui concerne les imp6ts sur la fortune, A la fortune imposable au ler janvier
de I'ann6e d'entrde en vigueur de la Convention.

ARTICLE 28

D19NONCIATION

1. La prdseate Convention demeurera en vigueur sans limitation de durde.
Toutefois, aprts la cinquibme annde civile suivant celle au cours de laquelle la Convention
est entr6e en vigueur, chacun des Etats contractants pourra, moyennant un prdavis minimum
de 6 mois notifid par la voie diplomatique, la dinoncer pour la fin d'une annde civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la dernibre fois :

a) en ce qui conceme les impOts pergus par voie de retenue I la source, aux sommes
imposables au titre de l'annde civile pour la fin de laquelle la dinonciation aura #td
notifie ;

b) en ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus rdalisds pendant
l'annde civile pour la fin de laquelle la ddnonciation aura dtd notifide ou affirents I
l'exercice comptable clos au cours de cette annde ;

c) en ce qui concerne les imp6ts sur la fortune, A la fortune imposable au let janvier
de I'annde civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura dte notifide.
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En foi de quoi, les soussignts, d~ment autorisde A cet effet, ont sign6 la
pr.sente Convention.

Fait I Hanoi, le 10 fWvrier 1993, en double exemplaire, en langues franise
et vietnamienne, les deux textes faisant igalement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

MARTIN MALVY
Ministre du Budget

Pour le Gouvemement
de la R6publique socialiste

du Vietnam:

Ho T
Ministre des Finances
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PROTOCOLE

Au moment de proctder A la signature de ]a Convention entre le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique socialiste du Vietnam en vue
d'iviter les doubles impositions et de privenir 'Pdvasion et la fraude fiscales en matire
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les soussignds sont convenus des dispositions
suivantes qui font partie intidgrante de la Convention.

1. En ce qui conceme le paragraphe 1 de l'article 4, il est entendu que
l'expression "rdsident d'un Etat contractant* comprend, lorsque cet Etat est la France, les
socittes de personnes et autres groupements de personnes qui ont leur sibge de direction
effective en France et dont les associds ou membres y sont personnellement soumis I 'imp6t
pour leur part des b6ndfices en vertu de la legislation interne frangaise.

2. a) En ce qui concerne les articles 10 et 11, si dans une convention ou un accord en
vue dd'viter les doubles impositions avec un Etat tiers qui est membre de la
Communauti Economique Europenne, le Vietnam convient de taux d'imposition A
la source plus faibles (y compris les taux nuls) que ceux prdvus dans la prdsente
Convention, ces taux remplaceront automatiquement ceux pr6vus dans la prdsente
Convention, I compter de ia date d'entrde en vigueur de la convention ou accord
entre le Vietnam et 'Etat tiers.

b) Si un ou plusieurs accords ou conventions en vue d'dviter les doubles impositions
signds aprbs le 30 juillet 1992 entre le Vietnam et un ou plusieurs Etats membres de
la Communautd Economique Europenne comportent une ou plusieurs dispositions
identiques ou similaires i celles de l'article 24 du modble de convention fiscale de
'Organisation de Coopdration et de Ddveloppement Economiques, le Vietnam

accordera le traitement le plus favorable en appliquant automatiquement cette ou ces
dispositions comme si les nationaux, entreprises ou rtsidents de France dtaient des
nationaux, entreprises ou rdsidents de I'Etat membre concern6.

3. Les rmundrations payees pour des services techniques, y compris des analyses
ou des 6tudes de nature scientifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ing6nierie
y compris les plans y aff6rents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, ne
sont pas considdr6es comme des redevances, mais comme des revenus auxquels les
dispositions des articles 7 ou 13, suivant les cas, sont applicables.

4. a) En ce qui conceme les int&tts, lorsqu'en raison de relations spdciales existant
entre le ddbiteur et le bdndficiaire effectif ou que I'un ou l'autre entretiennent avec
de tierces personnes, le montant de ces intr&ts, compte tenu notamment de leur taux
ou de I'importance de la dette pour laquelle ils sont payds, excbde celui dont seraient
convenus le ddbiteur et le bdnAficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions de larticle 20 ne s'appliquent qu'k ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excddentaire des paiements reste imposable selon Ia Ifgislation de chaque Etat
contractant et compte tenu des autres dispositions de la Convention.

b) D'une mani~re gindrale, en ce qui conceme tout revenu ou tout 616ment de
fortune, rien dans la convention ne limite l'application par un Etat contractant, I ses
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rdsidents, des dispositions de sa legislation interne destindes A prdvenir ou sanctionner
l'ivasion ou la fraude fiscales.

5. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 22, il est entendu que
l'expression "montant de l'imp6t frangais correspondant A ces revenus" designe :

a) lorsque l'imp6t dO I raison de ces revenus est calculd par application d'un taux
proportionnel, le produit du montant des revenus nets considdr~s par le taux qui leur
est effectivement applique ;

b) lorsque l'imp6t dfa A raison de ces revenus est calculd par application d'un barbme
progressif, le produit du montant des revenus nets considdrds par le taux rdsultant du
rapport entre l'imp6t effectivement dG A raison du revenu net global imposable selon
la legislation frangaise et le montant de ce revenu.

Cette interpretation s'applique par analogie A l'expression "montant de l'imp6t
franas correspondant I cette fortune'.

6. Rien dans la Convention n'empeche la France d'appliquer les dispositions de
son droit interne qui permettent aux societes residentes de France, I leur demande, de
determiner leurs bdntfices imposables en fonction d'une consolidation englobant notamment
les resultats de filiales rdsidentes du Vietnam ou d'etablissements stables situds au Vietnam.
Toutefois, la prdsente disposition n'affecte nullement le droit du Vietnam de determiner et
d'imposer les benefices de ces filiales ou dtablissements stables selon sa Idgislation interne
sous rdserve des autres dispositions de la Convention.

7. II est entendu que les dispositions de l'article 4 de l'accord entre le
Gouvemement de la RApublique franaise et le Gouvemement de la R~pulique socialiste du
Vietnam sur l'encouragement et la protection reciproques des investissements, signi le 26
mai 1992, ne sont pas applicables en mati~re fiscale.

Fait A Hanoi, le 10 fWvrier 1993, en double exemplaire, en langues franaise
et vietnamienne, les deux textes faisant tgalement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique franraise: de la Republique socialiste

du Vietnam:

MARTIN MALVY Ho TE
Ministre du Budget Ministre des Finances
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[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

HI$P DINH

CHINH PHU

NU&YC CONG H6A PHA4P

vA

CHINH PHU

Nu6'C C6NG HOA XA H01 CHO NGHiA VI$T NAM

trinh dinh thug" hal fan vi ngin ng~fa vi~c

tr6"n vA 1#u thud d6i v6i thuo" dinh vio thu nh.p
va vio thi sin

Chinh phi6 nufc COng h6a Phdp
va

Chinh phi6 nuft Cong h6a X& hoi ChAi nghla Viot nam

v6ri mong mu6n ky
hai 1hn vh ngln
nh&p vh thug. t&i

kdt miOt hiop dtnh nhlm trdnh vioc ddnh thug
nga vioc tr6n v& lu thug d6i vdri thug thu
sin, da th6a thu~n nhrng qui dinh sau:

DIEJ 1

PHAM VI DOI TIRING APl DUNG

BAn Hiep d4nh nby duqc ap dVng cho cdc d6i tu'ng l&

nh~rng d6i tuing cu trd cfia mt ho~c cfa cA hai Nu6c ky kdt.
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DIEU 2

CAC LOAI THU' BAO 064 TRONG HIgP DINH

1. Hiop dinh nby dp dvng d6i vri cdc lo4i thud do
mot Nuc ky k9t hooc chinh quy4n d.a phuang cia Nuc d6,
dAnh vAo thu nhop va vAo t&i sin, b9t kA hinh thrc dp dvng
cda cdc lo4i thug d6 nhu thd nho.

2. Tft ci cAc lo4i thud thu tr~n tdng thu nhAp,
tdng thi sin, hooc nhftng phhn nho d6 cfia thu nh~p ho~c cia
thi sin, bao gbm cdc khoin thug d6i v'i lqi nhuon tCs vioc
chuydn nhuqng dong sin ho4c b~t dong sin, thud ddnh trdn
t6ng s6 ti~n luo'ng ho~c ti~n c6ng do xi nghi~p trA cOng nhu
cdc khoin thug ddnh v&o trt giA thi sin tAng thdm dau du'c
coi lh thud ddnh v~o thu nhAp vh vho thi sin.

3. NhO'ng loi thug hidn h~nh duqc Ap dang trong
Hiop dinh nhy 14:

a) tqi Phdp

(M) thud thu nhAp;
(ii) thud c6ng ty.;
(iii) thug thu trfn tAi sAn;

du6i dAy duqc g~i 1h "thud Ph~p" );

b) t~i Viot nam:

(M) thud thu nhhp cd nhAn;
(ii) thud lti tirc;
(iii) thug chuydn lqi nhudn ra nu~c ngohi;
(iv) thud thu nhhp d6i vai c~c nhA thou nufc ngo&i;
(v) thud thu nhAp d6i vdi cdc nh& thhu phV nu~c

ngo~i trong linh virc dhu khi;
(vi) cdc khoin i phi mang tinh chit thud thu vho

thi sAn;
(du&i dAy duqc g~i 1A "thud Viot nam").

4. Hi~p dinh nay c~ng sd duqc Ap dyng cho cdc loi
thud c6 tinh chdt tuong tv hay v cAn bin gi6ng nhu cdc loi
thud tr~n dutc ban h~nh sau ngay ky kdt Hiop dinh dd b6 sung
ho~c thay thg cdc tht thud hion hhnh. Cdc nhh chic trdch c6
them quy4n cda cdc Nufc ky kdt th~ng bdo cho nhau bidt mot
cdch nhanh nh~t c6 th4 nhfing thay d6i quan trpng trong lust
thud cia tung Nuc.
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DIEU 3

CAC DINH NGHIA CHUNG

1. Theo Hiop dinh n&y, trr nh!ng trui6ng hqp ngz
cAnh d6i h6i c6 mot s r giAi thich kh~c:

a) tCr "PhAp" dd chi nhCrng tinh nam & ch&u Au vA hi
ngoai cia nu6c Cong h6a Ph6p, kd ci lanh hAi vA
ra ngo&i vxng lnh hAi, & nhCrng ving mA & d6 theo
luAt php qu6c t9, nutc COng h6a Phdp c6 quy§n
chu quy§n trong vidc them d6 vA khai thdc nheng
tAi nguydn thidn nhi&n c6a ddy bi~n, 16ng dAt
dugi ddy bign vA kh6i nuc & tr~n;

b) tz "Viot nam" hidu theo nghla v; dja 1y lA lnh
th6 caa Cong h6a XA h~i Ch6 nghia Viot nam, trong
d6 bao gbm cA:

(i) cdc vung bien na'm bdn ngo~i ldnh hii c~a Viot
nam mh & d6 Vi~t nam thVc hion cdc quyen cha
quy~n, cAn cit theo luAt phdp qu6c t9 vA luat
phAp c6a Vidt nam d6i v&i day bidn, 16ng d~t
dui ddy bign vh tAi nguydn thidn nhidn;

(ii) cdc vang nuc vA v6ng tr&i phia trdn nherng khu
vuc d4 cfp trong doan (i) xet v6 phuorng dion cdc
hot d~ng lidn quan t&i thAm d6 hooc khai thAc
thi nguydn thidn nhign & d6;

c) thuAt ng, " Nutc ky ket" vA "Nurc ky k~t kia" c6
nghia 1h PhAp hay Vi~t nam, tay theo nger cAnh;

d) thuit nget "d6i tucng" bao gm ca nhAn, c6ng ty
va b~t c. t6 chexc nho khdc;

e) thuAt ngr "c6ng ty" d4 chi cAc t6 chrc hoc b~t
ky mot thVc thd nho duic coi lA t6 chrc, duii
giAc do thud;

f) thuAt ngfz "xi nghi~p c6a Nu6'c kV k~t" vA "xi
nghi~p caa Nufc ky k~t kia" c6 nghia l& mot xi
nghi~p duqc di~u hAnh b&i d6i tu.rng cu trd c~a
mot Nudc ky k9t vA mot xi nghi~p du'c di~u hAnh
b&i d6i ttrung cu trd caa Nufc ky k~t kia;
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g) thu&t ngCr "vAn tSi qu6c t9" c6 nghla 1l b~t cir sV
vAn chuy~n n&o b~ng mdy bay hoAc thu, thuy-n durc
thuc hidn b&i mot d6i tiiang ci tr6 c6a mot Nurc
ky k~t, trU truing hgp khi chi~c thu, thuy6n vA
mdy bay d6 chi hoot dong girza nherng dja digm
trong Nufc ky k~t kia;

h) thuAt ngi "nhh chrc trdch c6 thAm quy~n" c6 nghia
1a:

(i) trong trti&ng hqp t~i Phdp, 1A 6ng BO
tru&ng NgAn sdch hoc ngutri d4i dion duc
6y quy~n c6a Bo tru&ng;

(ii) trong tru&ng hcp tai Viot nam, 16 6ng Bo
tri&ng Bo Thi chinh hoc ngu&i d4i dion
duqc ay quy~n c6a Bo truing.

2. Trong khi mt Nuic k k~t ap dung Hi~p dinh
nhy, mQi tez v& thuAt ngr nao chua dutc dinh nghia trong Hiop
dtnh sd c6 nghla theo nh' dinh nghia trong lust thug cia
Nu c d6 d6i vdi cdc loai thug mh Hidp dinh nhy Ap dung.

DIEU 4

DOI TOU-NO W~ TR(U

1. Theo nghla trong Hidp dtnh nAy, thu&t ngCr "d6i
tuqng cu trd caa mot Nufc k' k~t" c6 nghia 1A bit c* d6i
tuing nAo, mA theo luAt phdp cl!ia Nurcc d6, I& d6i tup'ng chju
thug cAn cir vho nhA &, nai cu trd, trV s& di u hAnh hoAc cdc
tidu churn khdc c6 tinh ch9t truang tV. Tuy nhidn, thu~t nger
nhy kh6ng bao g~m cdc d6i tuvng 1& d6i tuqng chiu thug t~i
Nutc d6 chi d6i v6'i cdc khon thu nhAp te cdc ngubn toi Nu,&c
d6 hay cc thi sAn n&m tai Nr6c d6.

2. Truing hqp theo nheng quy dtnh tai khoAn 1, khi
mot cA nhAn 1A d6i tucng cu trd caa cA hai Nui6c ky k~t thi
thAn phAn cti trd c6a d6i tiung d6 sd du'c xdc dinh nhix sau:

a) d6i tuang d6 sd duiac coi I& d6i tuing cti tr6 cia
Nud6c ma tai d6 d6i tuang d6 c6 nhA & thu'&ng tr6 ;
ngu d6i tuqng d6 c6 nhA & thui&ng tr6 & cA hai
NLr6c, thi d6i tuang d6 sd duac coi 1h d6i tuqng
cu trd cia Nuc m& d6i tuwrng d6 c6 cdc quan hO ca
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nh&n va kinh t6 chAt chd han (trung tAm cAa cdc
quy~n li ch6 y~u);

b) neu nhu kh6ng th4 xdc dinh duqc Nu6c mh & d6 d6i
tuqng d6 c6 trung tAm cdc quy~n li ch6 y~u, ho~c
n~u d6i tung d6 kh6ng c6 nhh & thu6ng tr6 & cA
hai Nudrc, thi d6i tuing d6 durc coil & d6i tung
cu trd ca Nut6c m& d6i tuong d6 thuing s6ng;

c) nu d6i tuqng d6 thu'ng s6ng & cA hai Nu6c hay
kh6ng s6ng thung xuydn 6 Nudc n~o, thi d6i tuing
d6 duqc coi la d6i tuqng cu tr6 caa Nu6'c m d6i
tu-qng d6 mang qu6c tich;

d) n~u d6i tuong d6 c6 qu6c tich c6a ci hai Nu6c
hoic kh6ng c6 qu6c tich ca ci hai Nu6c, thi cdc
nh chrc trach c6 them quy~n caa cdc Nu6c ky k~t
sd gii quy~t v~n d6 nhy bAng mot th6a thuAn
chung.

3. Trui'ng hop do nhCrng quy dinh t4i khoin 1, khi
mot d6i tuqng kh6ng phii 1& thd nhAn, ma 1A d6i tuing ci, trd
cia hai Nu6c ky k~t, thi d6i tuiang d6 duc coi I& d6i tung
Cu trd c6a Nuc mn t~i d6 d6i tuqng d6 c6 trV s& di~u hhnh
thvc t9 c6a minh.

DIEU 5

COI S&1 T~tf&N( TRO

1. Theo Hiop dinh nhy, thuAt ngG "ca s& thu~ng
trd" c6 nghia I& mot ca s& kinh doanh c6 dinh m& qua d6 mot
xi nghiop thrc hi~n to&n bo hay mot phln hoat dong kinh
doanh c6a minh .

2. Thuat ngz "ca so thu~ng trf" ch i y~u bao gbm:

a) trV s6 di~u h&nh;
b) chi nhdnh;
c) vAn ph6ng;
d) nh mdy;
e) xu~ng;
f) m6, gi~ng dku hoAc khi, m6 dd ho~c b~t ky dja

didm khai thdc t&i nguydn thidn nhidn n&o.
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3. Met dja diem x~y dVng ho~c c6ng truing xAy dvng
ho~c lAp rdp chi duqc coi 16 ca s& thut6ng trd ngu thai gian
hoot dong vuqt quA 183 nghy.

4. M~c dO c6 nheng quy dtnh trin caa di~u nhy,
thu4t ngri "ca s& thung trd" kh6ng bao gbm:

a) vidc s i dVng cdc phuang ti~n ridng cho muc dich
luu kho, trung bAy hoAc chuydn giao hhng h6a hay
t&i sin cia xi nghiop nay;

b) vioc duy tri kho hang h6a hoAc tai sin cia xi
nghi~p chi v6i muc dich liu kho, trtng bhy hoAc
giao hang;

c) vioc duy tri kho hbng h6a hoAc thi sin c ia xi
nghi~p v&i muc dich chi d4 cho xi nghidp khAc gia
c6ng;

d) vioc duy tri mot co, s& kinh doanh c6 dinh chi
nh~m muc dich mua hAng h6a ho&c tai sin hay dd
thu thhp th6ng tin cho xi nghiop d6;

e) vi~c duy tri mot ca s& kinh doanh c6 dtnh chi dd
thvc hion b~t ky mot hot dong khac nao c6 tinh
ch~t chugn bi hay phu tr' cho xi nghi~p;

f) vi~c duy tri mot co, s& kinh doanh c6 dinh chi d4
cho bdt ky sv kqt hap nhn cia cic hot dong dA
duvc ndu ti, diem a) dPn diem e) vdi diru kiln
taon bo hoot dong clia cr s& kinh doanh c6 dtnh
bAt ngubn tCx su k~t hqp nAy c6 tinh ch~t chuAn b.
hoc phV trq.

5. MAc d6 c6 nhirng quy dinh tai khoAn I vA 2,
trtrng hip mot d6i trng -trCr dai ly c6 tir cdch dOc lAp
durc di~u chinh b&i khoAn 6 - hoot dong thay m~t cho mot xi
nghi~p vA th6ng thwring c6 thAm quyLn ky k~t cdc hqp dbng
mang t~n xi nghi~p d6 toi mot Nu5c ky k~t, thi xi nghiop d6
duqc coi nhu lA c6 car s& thung trd 6 Nu6c kj kqt d6 d6i v6ri
bAt ky cdc hoot dong nao mh d6i tiung d6 th~c hion cho xi
nghi~p, trCr phi cAc hoot dong c~a d6i tuing nay gi6i h~n
theo cdc hoot dong duc ndu t4i khoAn 4 mA nhCzng hoat dong
nhy ngu duqc th~c hion th6ng qua mot ca s& kinh doanh c6
dtnh, thi sd kh6ng lAm cho ca' s kinh doanh c6 dinh nAy tr&
thanh mot ca s& thung trl theo nhr cdc quy d.nh tai khoan
d6.
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6. Mot xi nghi~p sd kh6ng duqc coi 1A c6 c' s&
thutng trd & mot Nu&c kV k~t trong truing hqp xi nghi~p d6
chi thvc hion hoat dong kinh doanh caa minh t~i Nu&c d6
th6ng qua mnt ngui m6i gi&i, mot ca quan 6y thdc hoAc b~t
ky mot dai 1 nko c6 tu c~ch d6c lap vei di~u kidn nhfrng d6i
tuang nAy chi hoat d6ng kinh doanh trong khu6n kh6 hoat d6ng
kinh doanh th6ng thu~ng caa ho.

7. Vidc mot c6ng ty 1A d6i tuang cu trd c6a mot
NtLrc ky k9t ki~m sodt hoAc bi kiem sodt b&i mot c6ng ty l
d6i tuang cu trd caa Nufc ky k~t kia hodc thc hion hoat
dong kinh doanh tai Nu~5c kia ( dO c6 th6ng qua mot ca sC
thu6ng trd hay kh6ng ) thi d~u kh6ng lm cho b~t kk c6ng ty
nho trong cdc c6ng ty n6i tr~n tr& thAnh ca s& thu&ng trd
c6a c6ng ty kia.

DIEU 6

THU NHAP Tf! BAT DONG SAN

1. Thu nhAp mA mot
ky k~t thu duqc tU b~t
nghi~p hoAc n~ng nghi~p) n~m
bt ddnh thug tai Nu6c kia.

d6i tuing cit tr6 tai mot Nu6c
dong sin (kd ci thu nhAp t& lam
tai Nr&c kj kt kia thi c6 thd

2. Thuat ngr "b~t dong sin" sd c6 nghia theo nhu
luAt ph~p c~ia Nur6c no'i c6 b~t dong sin d6. Trong mQi trur6g
hop thuAt ngC nky sd bao gbm cA nhftng phAn tai sAn phV kbm
theo bat dong sin, dAn gia sdc vA thi~t bi s r dung trong
n6ng nghiop vA lam nghiop, cdc quy~n lci duvc dp dung theo
,nhu nhCrng quy dinh tai luAt chung v6 di~n sin, quy~n ste dung
b~t dong sAn, vh quy4n duac hu&ng cdc khoAn thanh ton c6
dinh hoAc thay d6i du,6i dang tiin c6ng cho vioc khai thdc
ho~c quy~n khai th~c cac m6, ngubn khoAng sAn vk cdc ngubn
tki nguydn khdc; cdc tku, thuy~n vA may bay kh6ng duwc coi 1A
b~t d6ng sin.

3. Nhng quy dinh & khoin
nhfkng khoin thu nh~p thu dirqc tff vi~c
thud hoc linh canh, cOng nhir sir dung
dui b~t k r hinh thitc nao khAc.

1 duac dp dung c& cho
s6g dung truc ti~p, cho
cAc loi bat d~ng sin

4. Khi quyin s& hCru c6 phAn, ph~n v6n hay cac
quyrn li kh~c trong mot c6ng ty hay trong mot phdp nh~n
khAc cho ph~p cha s& hCru quy~n duqc hu~rng lqi nhfrng b~t d~ng
sin n~m tai mot Ntr&c va do c6ng ty nAy hoAc phAp nhAn nhy
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n.Am giff, thi nheng thu nh~p mh ch6 s& hCru n&y thu duqc t r
vioc s& dung truc ti~p, cho thud ho~c dIng dui mQi hinh
thezc kh~c quy~n dutrc hu-&ng lqi c6a n6 s@ bi ddnh thug tai
Nuc nAy.

5. Nhirng quy dinh toi khoin 1, 3 vA 4 ctng sd 6p
dung cho thu nh~p tI, b~t dcng sin c6a mot xi nghi~p c~ng nhu
d6i v&i thu nh&p tW b~t d6ng sin duqc sr dung d4 thfc hidn
cdc hoat dcng dich vV cd nhAn doc lAp.

DIEU 7

LWI TUC DOANH NGHI9P

1. Lqi trc cia xi nghidp cCia mot Nufc k kgt chi
chu thug tai Nu6c d6, tr r tru&ng hap xi nghi~p c6 tign hAnh
ho~t dong kinh doanh t4i Nuc ky k~t kia th6ng qua mot ca s&
thu&ng trd t4i Nu6c kia. N6u xi nghi~p c6 hoat dong kinh
doanh theo cdch trdn, thi cdc khoAn 1ri t~rc cfia xi nghiop c6
thd bt dAnh thug t4i Nufc kia, nhung chi trdn ph~n lri tWc
phAn b6 cho ca s& thudng tr6 d6.

2. Thd theo cdc qui dinh c6a kho~n 3, khi mot xi
nghiop cca mot Nuc ky k~t tign hAnh hoat d6ng kinh doanh
t4i Nuc kj? k~t kia th6ng qua mot ca sa thu&ng trd tai Nu&c
kia, thi t~i m6i Nu~c k k~t sd c6 nhfng khoAn li terc duqc
phAn b6 cho ca s& thung trd n6i trfn mA co s& d6 c6 thd thu
duqc, n~u n6 1A mot xi nghiop ridng, tdch biot cang tham gia
vAo cdc ho4t d6ng gi6ng hoAc tuang tu trong nhCrng di4u kiln
gi6ng ho~c ttrng tv vA c6 quan ho hoAn to~n doc lp v&i xi
nghi~p mA ca s& d6 ducc coi 1A ca s& thut&ng trd.

3. D4 xAc dinh lqi trc c~ia mot ca s& thu5ng trd,
ca s& nay sd duc phdp trj cdc khoin chi phi phdt sinh phvc
vV cho hott dong kinh doanh c6a ca s& thursng trd d6 bao gbm
chi phi diiu hAnh vA chi phi quin 1y chung phdt sinh tai
Nuc mh ca s& thurng tr6 nhy d6ng ho~c & b9t ky nai nAo
khac.

4. Tai mot Nu&c ky k~t, n~u vAn thu&ng xdc dinh
lqi tUrc duqc phAn b6 cho mot c' s& thu~ng trd da tr~n ca s&
phAn b6 t6ng lqi trc c6a xi nghi~p thhnh cdc phan khAc nhau,
thl kh6ng c6 noi dung nho tai khoin 2 s@ ngAn c&n Nuc nAy
xdc dinh li terc chiu thug theo phuong ph~p phAn b6 n6i
tr~n; tuy nhidn, phuxang phdp phAn b6 duqc ch~p nhan d6 phii
c6 nhfrng kdt quA ph6 ha'p vai nguy@n tac c6a di~u nay.
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5. Kh6ng mot kho~n lqi tWc nho sd duqc ph&n b6 cho
mot c' s& thurng trd vi ca s& thu5ng trd d6 chi don thuhn
mua hAng hod hoAc t&i sin cho xi nghi~p d6.

6. Theo nhCrng quy dinh tai cdc khoain n6i trln, cdc
khoin li turc duac phAn b6 cho m6t ca sd thutng trd s& duqc
xdc dinh h~ng nlm theo cCng mot phuang phdp, trCr khi c6 1:
do chinh ddng vh hqp 1 dd tign hhnh theo cdch khdc.

7. Khi nhCrng khoin lqi tfrc bao gbm cdc khoin thu
nh~p durac d4 chp ridng tai cdc di6u khdc cOa Hiop dinh nhy,
thi cdc quy dinh cia nhCrng di6u khoAn d6 kh6ng bi Anh hu&ng
bdi nheng quy dinh tai diru khoan nay.

DIEUJ 8

VAN TI BIEN VA VAN TAI! HANG KHONG

1. Lqi trc cia mot d6i trung cu trd cia mot Nufc
ky k~t thu duqc tt vioc kinh doanh thu th6y hoc mAy bay
trong vAn tAi qu6c t6 chi bi ddnh thug t4i Nufc nhy.

2. CAc qui dinh t4i khoAn 1 clng dp dyng d6i v~i
nhrxng lqi tWc thu du~rc tir vioc tham gia vho mot t6 hvp, mot
liAn doanh hoc mt hAng ho4t dong qu6c td.

DIEU 9

NHIYNG Xf NGHIAP LIEN KET

1. Khi:

a) mot xi nghiop c6a mot Nu~c ky k~t tham gia trvc
ti~p hoAc gidn ti~p v~o vioc di!u h~nh, kidm sodt
vA g6p v6n vAo mot xi nghiop cia mot Nufc ky k~t
kia, hoc

b) ciing cdc d6i tuqng tham gia trvc ti9p ho~c gidn
ti~p v~o vioc diru hhnh, ki~m soat vA g~p v6n vao
mot xi nghidp c1a mot Nu,6c ky k~t nhy vA vAo mot
xi nghidp c6a mnt Nuc ky k9t kia,

vA trong ci hai truing hrp, trong m6i quan ho t~i chinh v&
thuLang mki, hai xi nghi~p trln bj r&ng buoc vdi nhau b&i
nhring di~u kion do th6a thuAn hoAc dp dAt khAc vd'i nhfrng
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di~u kien duqc th6a thu~n gifra cac xi nghiop doc lAp, 16c d6
mQi khoAn li tirc mh mot xi nghiop dA c6 thd thu duirc, khi
kh6ng c6 nhCrng diiu kion tr~n, nhting nay vi nherng dilu kiln
nhy mh xi nghi~p d6 kh6ng thu duqc, sd vAn durqc tinh vAo
t6ng s6 cdc khoAn lai tirc c6a xi nghi~p d6 vA phii nop thug
tuarng tng.

2. Khi mot Nu6c ky k~t tinh v~o cdc khoAn lqi tc
caa mot xi nghiop c~a Nut6c d6 vA dAnh thug tuong Crng cdc
kho~n li tuc mh mot xi nghi~p c&a Nuc ky kgt kia dA bj
ddnh thug & Nzrec kia va nhfrng kho~n 1qi tfrc du~rc tinh nhu
vay I& nhrfng khoin lai tirc 16 ra thu~c v4 xi nghi~p c6a Nufc
thi, nh~t nLu nhu nhtrng di~u kidn dAt ra gita hai xi nghi~p
trrn 1A nhtng di~u kidn giera hai xi nghi~p d6c l&p, khi d6
Nu6c ky k6t kia sO di~u chinh cdc khoin thug t~i Nuc minh
d6i v6'icdc khoin li tizc tr~n cho phC hap n~u nhu vioc di~u
chinh nhy ddng duqc xem xet. D4 xdc dinh su di~u chinh nhy,
sd xem xdt ddn cdc di4u khoin khdc caa Hiop dtnh nhy v& cdc
nhA ch(,c trdch c6 thAm quy6n cta cac Nu6c ky kdt sd tham
khAo y kign ca nhau khi c~n thiet.

DIEU 10

TI'EN LAI CO PH'AN

1. Ti~n li c6 ph~n do mot c6ng ty I& d6i tuqng ct
trd c6a mot Nu6c ky kdt trA cho mot d6i turng cu trd caa mot
Nu5'c ky k9t kia phAi chiu thug d' Nuo'c kia.

2. Tuy nhidn, nhirng khoin ti~n lAI c6 phln d6 cing
b. ddnh thug tai Nu8c ky k9t mh c6ng ty trA ti4n 1Ai c6 phln
1A d6i trong cu trd vh theo luAt phAp cfa Nu6c n&y , nhung
ngu d6i tuang nh~n lai c6 phin 1A ngu&i thuc hu~ng, thug
tinh nhu vAy sd kh6ng duqc qua:

a) khi c6ng ty trA lai c6 phhn 1h mot d6i tuqng cu
trdi cza Phdp:

(i) 5 phhn trAm c6a t6ng khoin lAi c6 phhn
ndu d6i tuang thuc hu&ng 14 mot c6ng ty
( kh6ng phii 1 mot c6ng ty c6 nhi~u d6i
tuqng) nAm gi it nhdt 10 phhn trAm s6
v6n c6a c6ng ty trA lai c6 phhn;

(ii) 15 phhn trAm t6ng s6 ti~n lMi c6 phhn
trong mIi trutng hqp khdc;
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b) khi c~ng ty tri ldi c6 phhn lA mot ddi ting cu
trd c6a Vidt nain:

(i) 7 ph~n tram ca tong khoin lai c6 ph~n
neu d6i tuang thvc hu5ng l& mot c5ng ty
nam giO truc tjip hoAc gidn ti~p han 50
ph'an tram s6 v6n c~ia c6ng ty chia lai c6
ph~n;

(ii) 10 ph'n tram cta tong khoin lai c6 ph~n
neu d6i tuv'ng thvc hutng lA mot c~ng ty
nam gii truc tiep hoac gidn ti6p it nh~t
25 phhn tram s6 v6n cia c~ng ty chia lAi
c6 ph'An;

(iii) 15 ph n tram tong s6 lai c6 phhn trong
moi truing hop khdc.

Nh(rng t:ii dinh c6a khoin nAy sd kh6ng Anh hu&ng
d~n vidc ddnh thud c5ng ty d6i v&i nhtrng khoin lp'i tirc duc
dfjng dd trA c~c khoAn ti4n lAi c6 phln nay.

3. Mot ngu&i cu' trd cia Vidt nam nhan duqc lAi c6
ph~n do mot c6ng ty lA d6i tutxng ctr trf cia Phdp trA c6 thd
duqc hohn trA khoAn kh9u trCr trong truing hop khoAn kh~u trr
nAy dA thVc sV drac c~ng ty thanh togn theo cdc khoin lAi c6
phn nAy. Tdng kho~n kh~u trC, chra chiu thug duac hoAn trA
nay duc coi nhu mot khoAn lAi c6 ph~n theo sV Ap dung cia
Hiop dinh nAy. N6 sd bi d~nh thug tai Ph~p phfi hop theo
nhfzng qui dinh caa khohn 2.

4. TCt " l&i c6 phhn " sCr dung trong di;u nAy duq'c
dtng dd chi nherng thu nh~p tCr li c6 phhn, c6 ph~n hoic
phigu hu&ng lori, c6 phin khai th~c, c6 phAn thAnh lAp ho~c
m9i quy;n hurng loi khdc, kh~ng k6 cdc khoAn trA nq, duwc
tham gia vAo lqi tWc, cOng nhu cdc thu nhhp chlu sV di u
ti~t cia chg do phAn phdi Ap dung theo luat thug c~a Nu,6tc mA
cong ty chia lai co ph'n lA d6i tutng cu trd. Dtcng nhidn
thu~t ngr nay kh6ng bao g~m nhO'ng khoin thu nhap dp dung &
di~u 15.

5. Nhrng quy dinh tai khoin 1, 2 va 3 s@ kh6ng Ap
dung trong truing hop ddi tupng thrc hu&ng cdc khon titn
lAi c6 ph~n lA ddi tu~ng cit trd cia mot Nu6'c ky k9t cO tign
hAnh hoot dong doanh nghi~p tai Nu6c ky k~t kia, nri c6ng ty
trA ti~n lai c6 phln lA ddi tuang cr tr6, th6ng qua mot ca
s& thung trd n~m tai Nur&c d6, hay tign h&nh t4i N-&c kia
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cdc ho4t dong dich vV cd nhAn doc lap th6ng qua mot ca s& c6
dtnh n~m tai Nu6c kia, vA phAn tham gia c6 ph~n c6 cdc kho~n
ti~n lAi c6 ph~n durc tri c6 sV lin h# thVc td v6i co' s
thu~ng trd hoAc ca s& c6 dinh n6i tr~n. Trong tru~mg hqp ndu
tr~n, cdc quy dtnh t4i di~u 7 ho~c di!u 13, tfy tfng tru6ng
htp, s@ durc dp dung.

6. Khi mot c6ng ty 1A d6i tuqng cu tr6 c6a mot
Nuc ky k4t nhy c6 lqi ttec hay thu nhAp phdt sinh te Nu6c ky
kdt kia thi Nuz&c kia c6 th4 kh6ng d~nh thug d6i v6'i nhCrng
khoAn ti;n lai c6 ph~n do c6ng ty nhy trA, trer truing hqp
nhirng kho~n ti~n lai c6 ph~n nhy duac tri cho d6i tucng cu
trd c~ia Nu'c ky kdt kia, hoAc phAn tham gia c6 phAn c6 cdc
kho~n ti~n lai c6 ph~n duqTc tri c6 sV lidn ho thc t9 v&i
mot ca s& thu&ng trd hay mot ca s& c6 dtnh & t~i Nr&c ky kdt
kiat dbng th&i Nu6c ky kdt kia cOng kh6ng buoc cdc khoAn lqi
tc kh6ng chia cza c6ng ty tr~n phAi chiu thug d6i v6i nhrzng
khoAn lqi tec kh6ng chia cia c6ng ty, cho d6 nhrng khoAn
ti~n lAi c6 phhn hoAc cdc khoin lqi tWc kh~ng chia bao g~m
tohn bO hay mot ph~n cdc khoin lai tc hoAc thu nhap ph~t
sinh t~i Nr6c kia.

D IEU 11

TI EN4 BiN QUY!21N

1. Ti~n bin quy~n phdt sinh tai mot Nu6c ky k9t va
duq'c tri cho d6i tuqng cu tr6 c6a Nud'c k] kdt kia ph~i chtu
thug t4i Nurc d6.

2. Tuy nhign, nhring khoan ti~n bAn quy~n d6 cOng
bt d~nh thud & Nu6c ph~t sinh theo lust c6a Nu6'c nhy, nhung
ndu ngu6i nh~n 14 ngu~i thtrc hu6ng thi thud duqc tinh sd
kh~ng quA 10% t6ng s6 ti~n bAn quy~n duqc trA.

3. ThuAt ngr "ti~n bin quy~n" duqc sit dung trong
ditu nay c6 nghia 1A cdc khoAn thanh todn & b~t kk d~ng n~o
duqc trA cho vioc sC, dung, hoAc quy4n s6r dung, bin quyln tAc
giA c6a mot tdc phAm vAn h9c, ngho thuat hay khoa hQc, k4 ci
phim didn Anh hoAc cdc loai phim khAc hoc cdc loi bAng
ding trong phdt thanh vA truy~n hinh, bAng phdt minh, nhAn
hidu thuang mai, thidt k9 hoc m~u, d6 dn, c6ng thic hoc
quy trinh bi mat hoc quy~n sCr dung hoAc vioc sCr dung thi6t
b. c6ng, nghi~p, thuong nghidp hoc khoa hgc, hay cho th6ng
tin lidn quan ddn cdc kinh nghiom c6ng nghi~p, thurang nghiep
hoac khoa hQc.
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4. Nh~rng quy dinh tai khoAn 1 vh 2 so kh6ng dp
dung ngu d6i tuing thvc huo'ng cdc khoin ti~n bin quyn i
ddi tuqng cir trd cza mot Nur6c k9 kdt tign hanh hoot dOng
c6ng nghiop hoc thuang m4i 6 Nu6c k]? kdt kia na'i mh c6
khoAn ti~n bin quy~n phAt sinh, thdng qua mot c, s6 thu6ng
tru n~m t4i d6, hoc tign hAnh t~i Nu'c ky kdt kia cdc hoot
dong dich vV cd nhAn doc lp thdng qua mot co, s6 c6 dinh n~m
t~i d6, vh quy~n hay tAi sAn c6 cdc khoAn ti~n bAn quy~n
duqrc trA c6 sV quan ho th~c t9 vdi co' s6 thu~ng trd hoc ca
s& c6 dinh d6. Trong trui5ng hap nAy, cdc quy dinh cda diu 7
hoAc di~u 13, tCiy theo tfing truing hq'p, so duqc dp dvng.

S. Cdc khoAn tibn bin quy~n so du~c col IA phdt
sinh ti mot Nu'c ky kdt khi d61 tui'ng trA tl~n chinh lA Nhh
nudc d6, mot chinh quy'n ca s&, mot chinh quy~n d.a phuorng
hoc mot ddi truqng cu trd cda Nu6c d6. Tuy nhidn, khi .ddi
tu'ng trA ti~n bAn quy n, dd 1A hay kh6ng I& ddi tu9ng cu
trd cda mot Nudc, c6 ti mot Nurdc mot cc' s& thu6'ng trd hoAc
mot cor s& c6 dinh mA vi n6 c6 lion quan ddn trdch nhi~m trA
ti!n bAn quy~n vh ca s6r thur5ng tr6 hoc co, s& c6 djnh vira
ndu c6 trdch nhiom thanh togn nhOrng khoAn ti~n bAn quy~n
nAy, thi nhrzng khoin ti~n bAn quy~n nay duc col nhu phdt
sinh te Nu'ac nai co, s& thu6-ng trd hoc co, s& c6 dinh d6
d6ng.

6. Truing hqp vi mdi quan hd d~c bitt gika ddi
tuqng trA va ddi tung thrc hutvng hoc gicra cA hal ddi tuqng
trln vai cdc dd truqng khdc khoAn tin bAn quy~n duc trA
ddi v~i vioc s& dVng, quy~n ho~c th6ng tin vuqt qud khoAn
tin duac th6a thu~n gifra ddi tuqng trA tign vA ddi trqng
thvc hu'ng khi kh6ng c6 md quan ho d~c biot nay, thi cdc
quy dinh cia di~u khoan nay so chi dp dvng ddi v6i khoAn
tin thanh todn khi kh6ng c6 mdi quan ho trdn. Trong truftg
hqp nhy, ph~n thanh todn vuqt so bt ddnh thug theo luAt phdp
cia tong Nufc ky kdt c6 xem xet ddn cdc quy dtnh khdc ca
Hiop dtnh nay.

DIEU 12

THU NHA.P Tif CHUYAN NHU'0NG TAI siN

1. Thu nhAp do mot ddi turng c.r trd ca mot Nux6c
ky kdt thu duzc ter vioc chuydn nhuqng bdt dong sin duqc ndu
& diu 6 v& n~m t4i Nu6c ky kdt kia phil chtu thug t4i Nu~c
d6.
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2. Nhing khoin thu nhAp phdt sinh tu vi~c chuydn
nhuqng. c6 ph~n, mot phhn v6n ho~c c€c quy~n lqi khdc trong
mot c6ng ty ho4c & mot phdp nh~n kh~c dang s& htru trvc tigp
hay gidn tip nhang b~t dcng sin nAm t4i mot Nu6c ho.c nhfrng
quyln li d6i v6'i lo~i thi sin nhy thi ph~i chju thug & Nuc
nAy n~u nherng thu nhAp nhy ch.u sV dilu ti~t cing mot ho
th6ng thug nhu nheng thu nhhp phdt sinh tCr vioc chuydn
nhuqng b~t dong sin theo qui dinh caa luAt phAp Nu6c nby.

3. Nhrzng khoin thu nh~p tCi vi~c chuydn nhurng dong
sin l& mot phhn c6a tAi sin kinh doanh c6a mot ca s& thung
trd mh mt xi nghi~p caa mot Nu5c k: k~t nAy c6 toi Nuo'c ky
kgt kia ho~c nhring dong sin thuoc mot ca s& c6 dtnh cia mot
d6i tuqng cu trdi c-iia Nr6c ky kdt c6 & Nu6c ky k9t kia d4
tign h&nh hoat dong dich vV cd nhAn doc lap kd cA nhCrng thu
nhap vb vioc chuydn nhuqng ca s& thung trd d6 (ridng ca s96
thu~ng trd d6 ho~c cing voi toAn bo xi nghi~p) ho~c co sd' c6
dinh d6 c6 thd bi ddnh thug 6' Nufc kia.

4. Thu nhAp c6a mot d6i tu Tng cu trd c6a mot Nurc
ky kgt tu vioc chuy~n nhung tAu th~y ho~c mdy bay trong van
t~i qu6c t9 ho~c dong sin lifn quan d~n vioc kinh doanh
nhng con thu ho6c mAy bay nhy sd chi b. ddnh thug 6 Nudc
nhy.

5. Thu nhAp tW vioc chuy~n nhuqng b~t kk tAi sin
nho khdc v6-i nhrrng tAi sin dA durac ndu & khoain 1,2,3 vA 4 s@
chi b. ddnh thug tai Nuc ky kdt nai mA ngui chuydn nhuqng
l& d6i t.ung cu trd.

DIEU .13

HOAT DONG. DICH vU cA. uHAN D6c LA.P

1. Thu nhap do mot d6i tuqing cu trd ca mot Nudc
ky kdt thu dt'c t cac hoot dong dich vV nghnh ngh4 hay cdc
hoot dong c6 tinh chit doc lap khAc sd chi b. dAnh thug toi
Nudc d6, trC khi d6i tuqng d6 thurng xuydn s& dVng & Nr6c ky
k~t kia mot ca s& c6 dtnh d4 tign hhnh nhrng hoot dong cea
minh. N6u d6i tuqng d6 c6 mot ca sd' c6 dinh nhu v~y, th. thu
nhAp c6 th4 bt ddnh thug 6' Nu&c ky kdt kia nhung chi vdri s6
thu nh~p dtrqc phAn b6 cho ca s& c6 dinh nhy.

2. ThuAt ng r "dich vV nghnh nghl tV do" bao gbm
chA ygu nhfrng hoot dong khoa h9c, vAn h6a, ngho thu~t, gido
dvc vA giAng dqy mang tinh chat dec lap c1ng nhu cdc hoot
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dong doc l&p cia cdc thAy thu6c b~c si, luAt sat, k! su, kign
trdc sw, b~c si nha khoa v& ke todn vidn.

DI'EU 14

HOAT D6NG DICH VU CA NHAN PHU THUOC

1. Th4 theo cdc quy dinh t4i di~u 15, 17 v& 18 cdc
kho~n ti~n luang va cdc khoin ti~n c6ng tuang tv khdc do mot
d6i tuqng cir trd ca mot Nufc ky k6t thu duqic tfr lao dong
lm c6ng sd chi chju thu6 t4i Nu6c d6, trif khi c6ng vi~c cia
d6i tuqng d6 duoc thuc hion tai Ntx6c ky k6t kia. Ngu c6ng
vioc lao dong duqc thrc hidn nhu v~y, s6 ti~n c6ng trA cho
lao dong d6 phii chiu thug tai Nurc kia.

2. M~c da c6 nhfing quy dinh tai khoin 1, ti4n c6ng
lao d~ng ciia m6t d6i tuang cu trd c6a m6t Nuc ky kt thu
duqc tu lao d~ng l~m c6ng tai Nuc ky k~t kia se chi phAi
nop thug tai Nu6c thtr nh~t n6u:

a) ngtr&i nhAn ti~n c6ng c6 m~t 6 nu6c kia trong mot
thai gian hoAc nhibu th&i gian g~p lai kh6ng qud
183 ngAy trong mot n~m duorng 1.ch; va

b) ch6 lao d6ng hay ngr&i dai didn ch6 lao d5ng tri
ti'n c6ng lao dong kh6ng phii l d6i tuqng cu tr6
cza Nurc kia; vA

c) s6 ti~n c6ng kh6ng phii phit sinh t~i mot ca s&
thu5ng trd hoAc ca s& c6 dinh mh nguari chi lao
d6ng c6 tai Nudrc kia.

3. MAc d6 c6 nhrng qui dinh trAn c6a di~u nhy
tin c6ng tar lao dcng lm trdn t~u th6y ho~c mdy bay trong
vAn tAi qu6c t9 thu durc b&i mot d6i tuing cu trd cca m6t
Nu6'c ky k~t c6 the bi ddnh thug tai Nudrc d6.

DIEU 15

THU LAO CHO GIA" DOC

Cdc khoAn thi lao cho gigm d6c v& cdc khoin
thanh todn tuo'ng tV khdc do d6i tuing ctr trd caa mot Nu&c ky
k~t nhAn durc vdi tu cdch 1h thhnh vidn cCia ban gidm d6c
c~ng ty 1A d6i tuqng cu trd caa Nuoc kia c6 thd phAi nop
thug & Nufc kia.
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DIEX 16

NGH9 Si vk VAN D6NG; VIEI

1. Mkc d i c6 nhng quy dinh t~i di~u 13 vA 14, thu
nhAp c6a mot d6i t.utng cu tr6 cia mot Nu'c ky k~t thu duqc
v6'i tu cdnh ngr~i bidu dign nhu dign vi~n sin kh~u, dion
inh, phdt thanh hoAc truy~n hinh, hoAc nh~c c6ng ho~c vdi tu
cdch 1A vAn d6ng vidn, tir nhring hoat dong cd nhin cca minh
thvc hi~n t4i Nu~c kV k~t kia phii chiu thug t4i NuL6c d6.

2. Tru&ng hqp thu nhAp lign quan d~n cdc hoqt dlng
trinh dign cd nhan cia ngui bidu dign ho~c vAn dong vidn
nhrng kh6ng dutc tri cho bin thAn ngui bidu dign ho~c vAn
dong vi~n, mA tri cho mot d6i tuqng khdc thi thu nh~p nAy
ph~i chju thug toi Nuc ky k~t noi dign ra nhrng hoot d6ng
trinh dign c6a ngu6i bieu dign ho~c vAn d4ng vidn, m~c d4 c6
nhrng quy dinh toi di~u 7, 13 vA 14.

3. M~c ddz dA c6 nhirng qui dinh t4i khoin 1, nh~rng
khoin thu nh~p mA mot ngho s! hohc vAn d6ng vidn 1h ngu&i cu
trd c6a mot Nu6c k9 k~t, thu duc t nhfrng hott dong cd nhin
ca minh thvc hion & Nufc ky k~t kia vA v6'i tu cdch d6 thi
chi bi d~nh thug tai Nurc thtY nh~t ngu nhfzng hoat dong nay 6
Nu~c bdn kia ch6 y~u ducyc tAi trr b~ng c6ng qui c6a Nu6c ther
nh~t, c6a mot chinh quy~n dia phumng ho~c c6a mot phAp nhin
c6ng phap cia Nur&c nay.

4. MAc dC dA c6 nhring qui dinh cma khoAn 2, khi
nherng khoAn thu nhap ttr hoot dong cia mot ngho s! hay vAn
d~ng vidn lA ngu&i cu trdi c ia mnt Nutc ky k~t thvc hidn v6'i
tu cdch d6 & NuL6c ky k~t kia, kh6ng du'c trao cho chinh nghO
s! hay vAn dong vidn d6 mh cho mot d6i trung khdc, thi nhtrng
thu nhAp nAy, b~t k4 nhrng qui dinh c6a dibu 7, 13 vA 14,
chi bi ddnh thug & Nr6c ther nh~t trong truing hqp d6i tuong
kh~c d6 duqc tai tra ch6 y~u bAng c6ng qui c6a Nu6c nAy, cia
mot chinh quybn dja phung hoAc ciia mot phdp nhAn c6ng phdp
cxa Nur6c nay.

DIEU 17

TIEN WOYNG Htir

Th4 theo cdc quy dtnh tai khoAn 2 c6a dibu 18 ,
ti~n luong huu vA cdc khoAn tibn c6ng tuong tV duac trA cho
mot d6i tung cu trd caa mot Nu'c ky k~t do cdc c6ng vi~c di
lAim tru'c diy sd chi chiu thug & Nu&c nAy.
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DIEU 18

PHUC VU NHA R116C

1. a) Cdc khoin thu nhAp khdc vri ti~n luang huu do m(t

Nuc ky k~t ho~c chinh quy~n dja phuorng ho~c phdp
nhAn c6ng ph~p c6a Nurc nhy trA cho miot cd nh&n

d6i v6'i vioc phVc vV cho Nhh nud6c ho~c chinh

quy~n dja phuo'ng ho~c phdp nhAn d6 sd chi b. dAnh
thug & Nu6c d6.

b) Tuy nhidn, khogn thu nhAp nhy sd chi bi d~nh thug
& Nudc ky k~t kia n~u vi~c ph~c vV nhy cho Nufc

kia vA cd nh&n nAy 1h d6i tupQng cu trd c6a Nu*c

kia vh l ngu~ri c6 qu6c tich c6a Nuvc kia nhu'ng
kh6ng dbng th6'i lA ngu&i c6 qu6c ttch cia Ntr&c ky
k~t ther nh~t .

2. a) BSt k' kho~n ti~n ltoyng huru nho do met Nu6c ky

k~t hoAc mot chinh quy~n dja phuang hoac m~t phdp

nhAn c6ng phdp caa Nur6c nhy duqc tri trVc ti~p
ho.c trich tCi cdc qui do hQ lAp ra trA cho mOt cd

nhAn vi cAc c~ng vioc phuc vu cho NhA nufc nhy,

chinh quy'n dia phuang nhy hoac phdp nhan nhy se
chi chiu thug & Nu&c nay.

b) Tuy nhidn, nhang khoAn ti~n lung huu nAy sd chi
bi ddnh thug & Nu'&c k k~t kia n~u cd nhhn nhy l&

d6i tucrng cu tr6 c6a Nu~c ky k9t kia vA 1A ngu&i

c6 qu6c tich csa Nurc kia nhiing khcng dbng th&i

1A ngu'&i c6 qu6c tich cOa Nu&c ky k~t thr nh~t.

3. Cdc quy dinh cca di~u 14, 15 vA 17 sd dp dung

d6i v6'i nheng khoin tiin c6ng vA lturng huu d6i vdi cdc c6ng

vioc lidn quan d~n hoat dong kinh doanh do m~t Nutc ky ket

ho~c chinh quy~n ccr s& hoAc chinh quy6n dja phtrang c~a Nu~c
d6 tign hAnh.

DIEU 19

SINH VIEN

Nhfng khoAn ti4n mA mtt sinh vidn hay thvc top

sinh nh~n duqc de trang trAi cAc chi phi sinh ho4t, hoc tip
hay dho t~o mA ngudi sinh vidn hay thuc top sinh nhy ngay
truc khi d6n Nudc nay dang vA dd 1& ngu'i cu trd ca Nu6'c
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ky kdt kia v& dgn Nudic th* nhdt chi v6i mVc dich h9c t*p hay
dho too thi kh6ng b. ddnh thug 6 Nu6c nhy vdi dilu kion
ngubn c6a nhrkng kho~n ti~n nhy nkm ngoki Ntrdc nay.

DIEU 20

THU NHAP KHAC

1. Nhfng kho~n thu nh~p cCa mot d6i tuqng cu trd
cia mot Nur6c ky kdt, b~t k4 phdt sinh 6 dAu, kh6ng duqc d!
cAp ddn tqi cAc dinu khoin tran caa Hiop dinh n&y sd chi bi
ddnh thug 6 Nufc ny.

2. Cdc quy dinh cia khoAn I sd kh6ng Ap dung d6i
v6i nhfrng thu nh~p khc v6i nhG'ng thu nhAp tfr bdt dong sin
dA duqc qui dinh tai khoin 2 cfja diDu 6, ndu d61 tuqng hu&ng
cAc thu nhAp lo4i nAy 1 d6i tuing cu trd ca mot Nu6c ky
kgt tign hinh mot hoat d~ng c6ng nghiop hay thuang mii t4i
Nudc ky kdt kia th6ng qua mot co s& thu,&ng trd d6ng t~i d6,
ho~c tign hknh toi Nufc k' kdt kia cdc hoot dong dtch vV cd
nhAn dec l~p th6ng qua mot ca s& c6 dinh d6ng toi d6, vA ngu
quy~n ho~c thi sin 1km ph~t sinh cdc khoin thu nhop nky c6
quan ho thuc tg v~i ca s& thu6ng tr6 ho~c co s& c6 dinh nhy.
Trong tru6ng hip nhy, cdc quy dinh tai di~u 7 hooc di~u 13
tty tfing truing hap, sd duqc Ap dung.

DIEU 21

1. Tki sin 1A cdc bdt dong sin duqc ndu & di~u 6
mh do mot d61 trng cu tri c6a mot Nuc ky kdt s6 hru vk nm
toi Nu6c ky kgt kia sd chu thug & Nufc d6. Nh~rng qui dinh
csa khoin nky cing durvc dp dung d6i v6'i tki sin 1h cd phhn,
ph~n v6n ho~c nhing quy~n 1ii khAc dA ndu trong khoin 2 di~u
12 b. ddnh thug t~i Nu~c ky kdt no'i c6 nhrng bdt dong sin
km & d6.

2. Tki sin 1A cdc dong sin hqp thAnh mot phhn tki
sin kinh doanh c6a mot co sa& thut&ng trd ma mot xi nghiop cxa
mot Nu6'c ky kdt c6 t4i Nuoc ky k6t kia, ho~c c~c dong sin
thuoc v4 mot ca s& c6 dinh mA mot d6i tuing cu trd c6a mot
Nufc ky kdt c6 t~i Nu6c ky kdt kia dung dd th~c hion mot
ngh4 nghiop doc lap, phii chiu thug tai Nufc d6.
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3. T~i sin c6a mot d6i tuqng cu trd cia mot Nu6c
ky k~t IL nhCrng tAu thiiy v& mdy bay dur'c kinh doanh trong
v~n tii qu6c t9 cing nh, nhrng dong sin lidn quan d~n vioc
kinh doanh cia nhtrng t~u thiy vA my bay n~y chi b. dAnh
thug & NLdrc nhy.

4. Tt cA cdc ph~n thi sin khAc c6a mot d6i tuang
cu tr6 ca mot Nu-&c k' k~t chi bi ddnh thug & Nu&c nhy.

DIEu 22

BIEN PHAP LOAI TR' VIEC DANH THUE HAI LAN

1. V4 phia Ph~p, vidc ddnh thug hai 14n duc loai
b6 nhu sau:

a) Nhfrng khoin thu nhdp phdt sinh tai Vi~t nam bj
dAnh thug hoAc chi bi dAnh thug t~i Viot nam ph6
hqrp vdi nhring qui dinh caa Hiop dtnh nhy ph~i coi
nh, bi d~nh thug theo c~ch tinh thug cia Phip,
n6u ngu&i hu&ng c~c khoAn thu nhy 1A mot d6i
trung cu tr6 ca Ph~p vA n~u nhCrng khoin thu nh~p
n~y kh6ng duqc mign giAm thug c6ng ty theo sv ap
dvng ca lust Phdp. Trong truing hcrp nhy, khoin
thug nop t4i Vidt nam kh6ng duc trir vAo nhrzng
thu nh~p nAy, nhung ngu, i hu,&ng c~c khoin thu
nhhp nhy duric hu'rng mot khoin tru thug d6i vdi
khoin thug phii nop tai PhAp. Khoin trfi thug nhy
b~ng:

(i) d6i v6i t9t cA cdc thu nhAp khAc vd'i
nhring thu nhAp ndu tai digm (ii) sau
dAy, s6 thug Phdp turang fng v~i cdc
khoin thu nh~p d6;

(ii) d6i vdi nha'ng thu nhAp ndu t~i di~u 10,
11 vA khoin 1, 2 di~u 12, khoAn 3 dieu
14, dieu 15 va khoAn I va 2 di~u 16 ,
bAng s6 thug dd nop tai Vidt nam theo
cdc qui dinh & nheng di~u ho&c nhfrng
khoin d6; tuy nhidn khoin tre d6 kh6ng
dtrac vuat qui t6 ng s6 thug Phdp tuong
ng vdi nhfrng khoin thu nhAp nay.

b) Theo qui dinh tai diem a) khoin nhy, khi khoin
trfz thug ducrc trr vho thu6 phAi n~p tai Phdp b~ng
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t6ng khoin thug phii nop tai Viot nam, thi khoAn
nhy duqc coi nhu b~ng khoAn thug ddng 1 dd phAi
nop tai Viot nam theo Ap dung c6a nhCing qui dinh
cfia luAt ph~p Vi~t nam v& theo nhCzng han cht gn
dinh trong Hidp dinh nhy, ngu nhu nhfrng thu nh~p
tutong Cng chra duac hu&ng nheng mign giAm thug c6
hidu irc tit ngAy ky k~t Hi~p dinh nay, nhu nhfing
mien giam qui dinh trong lust Vidt nam ngAy
29/12/1987 vi dAu tir nu-&c ngoai tqi Vidt nam.
Nhing nhA chiic trAch c6 thAm quy6n c6a ci hai
Nbi6c ky k~t th6ng qua m6t hitp dinh chung trong
mot khoAng thai gian xac dinh, c6 th4 n&i rong
nhfrng qui dinh nay vi mign giim thug c6 th4 nAy
sinh sau ng&y ky k~t Hiop dinh nAy vi mVc dich
thdc d~y sv phdt tri~n kinh tg caa Viot nam.

c) V4 vioc Ap dung diem a) d6i vdi nhxng khoAn thu
nh~p dA ndu t~i di~u 11, khi t6ng khoAn thug dA
nop tqi Viot nam theo qui dinh c6a nheng diiu
khoAn nay - kh6ng tinh dgn khoAn thug duqc coi
nhu dA nOp theo qui dinh t4i didm b - vuqt qud
t6ng khoAn thug phii nOp tai Phdp tuang trng v&i
cdc thu nhap da n~u, thi d6i tuing cu trd caa
PhAp nh~n du~c cdc thu nh&p nhy c6 thd khigu n~i
trut5ng hqp c6a minh vdi nhA chic trdch c6 them
quy~n c6a Phdp. Neu nhh chuc trdch cia Phdp they
rang k~t quA tInh trang tr~n sd d~n d~n mot sv
ddnh thug kh6ng thd dutc coi 1A sV dAnh thug thu
nh~p sau thug, nhA cherc trAch nay, trong nhnng
di~u kion xAc dinh, c6 thd cho trf khoAn vuqt quA
trong t6ng s6 thug dA nop t4i Viot nam vho khoAn
thug phAi ntp 6 PhAp ddnh vho nhirng thu nhAp khdc
thu tir ngubn nu~tc ngo&i c6a d6i tuing cu tr6 nay.

d) Mot d6i tiurng ct tr6 c6a Phdp s& hCru mot tai sAn
phAi chtu thug tai Viot nam theo qui dtnh c6a
nhfrng khoAn 1 ho~c 2 c6a di~u 21, cOng b. danh
thu6 t~i PhAp trdn nheng tHi sAn nhy. KhoAn thug
nop tai Ph~p sd duqc tinh tr~n ph~n t~i sAn sau
khi dd tir di khoAn trCr thug bAng t6ng khoAn thug
dd phAi nOp t4i Viot nam thu trdn t~i san nAy.
KhoAn trCr thug nhy kh6ng dugc vutqt quA t6ng s6
thug tung irng phAi nop tai Ph~p thu tr~n thi sAn
nhy.
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2. V4 phia Vidt nam, vidc d~nh thud hai 19n duac
lo4i b6 nhu sau:

Truing hqp m6t d6i tuv*ng cu tr6 tai Viot nam c6
ngubn thu nhhp hay tAi sain mh theo nhfrng qui dinh c6a Hiop
dinh nhy phii chiu thud t4i PhAp, thi Vidt nam sa:

a) cho ph~p trCr vao khoin thug ddnh tr~n thu nhap
cia d6i ttrqng cu tr6 d6 mot khoAn b~ng s6 thug
thu nhap dA nop t~i Phdp;

b) cho trer vAo s6 thug d~nh tr~n thi sin c6a d6i
tutQng cir trd d6 mot khoain b~ng s6 thud thi sin dA
nop tai Ph~p.

Tuy nhidn, khoin thug duoc trfz trong cA hai
tru6ng horp sd kh6ng vuat quA ph~n thug thu nh~p ho~c thug
thi sin c6a Viot nam, tru6'c khi cho ph~p trr cac khoAn trdn,
d6i v6i thu nh~p hoc thi sin d6 theo nhtr cdc luAt thud vA
qui dinh c~ia Viot nam.

DIEU 23

CAC THO TUC TH6A THU.N SONG PHcONG

1. Tru&ng haop mot d6i tuing cia mot Nu&c ky k~t
nhAn they rAng vidc giii quy~t vA xr 1)? c6a ca quan c6 them
quy~n tai mot hay ci hai Nurc ky k~t 1Am cho hay sd 1Am cho
d6i tupng d6 ph~i nop thug kh6ng d6ng n~i dung Hiop dinh
nhy, 1ic d6 d6i tuvng nay c6 th4 gii trinh truing hqp c6a
minh vai cor quan c6 them quy~n c6a Nuc ky k~t nai d6i tuing
d6 dang cu trd, mAc dfi trong luAt phdp qu6c gia c6a cdc Nu'c
ky k~t dA quy dtnh nhcrng chd do x& ly khigu n4i. Tru&ng hqp
nhu tr~n phil duac gni t&i ca quan c6 them quy~n trong v6ng
3 nAm k4 tCt khi c6 th6ng bdo x%]r 1 d~u tidn d~n d~n khoin
thud phil nop kh6ng ddng theo quy dinh cca Hip dinh nhy.

2. Car quan c6 them quy~n sd c6 gAng, n~u trong
tru&ng harp khigu nai 1A hrp 1y vA bAn thAn ca quan d6 kh6ng
th4 di d~n mot giAi phdp th6a ddng, ph6i hgp v6i ca quan c6
thAm quy~n tai Nu6'c kY k6t*kia dd c6ng gii quydt trumg hrp
khi4u nai, nhAm muc dich trAnh dinh thud kh6ng phO hqp vdi
n8i dung c6a Hiop dinh nay. Giii phdp dat duo.c nhu tr~n sd
duqc thVc hion kh6ng phu thuc vAo nhring han dinh thei gian
ghi trong luAt phdp qu6c gia cia trng Nudc ky k~t.
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3. Cdc nhh chlc trdch c6 thdin quy~n cia cdc Nufc
ky k~t so c6 gAng ciing giii quy~t m~i kh6 khAn, vu6ng mAc
nAy sinh trong quA trinh dp dung Hiop dinh nky. CAc nhh chirc
trdch c6 thm quyln c6 thg bAn bac th6ng nh~t vdri nhau nham
trdnh vi~c ddnh thug hal lan trong nhCrng tru&ng hrp kh6ng
ndu trong Hidp dinh nay.

4. Cdc nhA chec trdch c6 tham quyln c6a hai Nuc
ky k~t c6 thd trVc tip th6ng bdo cho nhau nhm mic dich dat
duqc th6a thuAn nhu dd durc ndu tai cic kho~n tr~n.

5. CAc nhA chec trdch c6 them quy~n ca hai Ntrc
c6 thd di4u chinh th6 tvc Ap dung c6a Hidp dinh, dqc biot I&
d61 v6-i nhfrng th6 tuc mh nhCrng d6i tuqng cu tr6 ca mot Nurc
phai hokn thknh d4 nhan duvc & Nu6'c kia nh~rng mign giAm vh
tru dAi v! thug duqc qui dinh trong Hiop dinh. Nhfzng th6 tuc
nhy c6 thd bao gbm vioc trinh bhy mot mu chtrng nhan cu trd
ghi ra ngubn g6c vh t6ng s6 hoc gid tri c6a nhCrng khoAn thu
nhap hoc cOa t&i sin lidn quan cung voi su chrng th~c cia
cdc ca quan thug cia NuI6c thCr nh~t.

DIEU 24

TRAO DOI THONG TIN

1. Cdc nh& chic trAch c6 them quy~n cia cdc Nuc
ky k~t so trao d6i vdi nhau nh~rng th6ng tin c~n thi~t cho
vioc trign khai thuc hion bAn Hiop dinh nky hay cdc luAt
trong nu~c cia tirng Nutc ky k~t lidn quan d6n cdc lo4i thug
mk Hifp dinh nky Ap dVng sao cho chinh sdch thug trong tung
bo luAt sA kh6ng trdi vdi tinh thhn ca Hip dinh nky. Vic
trao d6i th6ng tin so kh6ng bi diu I han chg. MQi th6ng tin
do mot Nufc ky k~t nh~n duqc so du.c giD bi mat gi6ng nhu
th6ng tin thu nh&n theo lust trong nufc c6a Nu,6c nky vA chi
duqc d~ing dd cung cap cho cdc d6i tiung hay cdc ca quan chirc
trdch (bao g~m cA cdc t6a An, cdc ca quan hknh chinh) c6
lion quan d~n vioc tinh todn, thu, cu6ng chg hay truy t6
trAch nhim hoc xdc dinh truing hap khigu n4i vb cdc loai
thug m& Hip dinh nhy dp dung vA so chi duqc sir dung cho cdc
m~c dich tr~n dAy. Cdc nhk chrc trdch c6 thArn quyin c6 thd
cung c~p cdc th6ng tin nhy trong qud trinh di~u tra c6a t6a
an qu6c gia hay trong cdc quy6t dinh c6 tinh chdt phdp 1.
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2. Kh6ng c6 tru&ng hqp nAo nh~ng quy dinh tai
khoin 1 duac giAi thich l bu6c mot ca quan c6 tham quy~n
tai mot Nur'c ky k9t c6 nghia vu:

a) thuc hidn c~c bi~n ph6p h~nh chinh khdc vdi ludt
phdp hay th6ng 14 v' quin iy h~nh chinh ciia Nu&c
d6 hay c6a Nux&c ky k~t kia; hay

b) cung cap nhing chi tiet kh6ng th4 tigt 16 duqTc
theo cdc bo luAt hay theo nhu quA trinh quin Iy
htnh chinh th6ng thu'&ng c6a Nu'c d6 hay c6a NVuc
ky k~t kia; hay

c) cung c~p nhf'ng th6ng tin c6 the lAm tint 10 bi m~t
v4 mu dich, thuang mai, c6ng nghidp, thuang
nghidp hay bi mAt ngh6 nghidp hoAc cdc phua.ng thCrc
kinh doanh; hoAc cung c9p nh~ng th6ng tin trdi v&i
chinh sech nh& nurc ho~c an ninh qu6c gia.

DIEU 25

CiC VIEN CHifC NGOAI GIAO VA LANH S.

Nhfng n6i dung trong Hi~p dinh nhy sd kh6ng Anh
hu&ng d~n nhyng uu dAi v4 thug c ia cdc vidn chCfc ngooi giao
vA lAnh sV theo nhCrng nguydn tac chung caa lust phdp qu6c t9
hay nhffng quy dinh t4i cdc di~u uc qu6c t9 ridng biot.

DIEU 26

PHAM VI LANH THO AP DUNG M& RONG

1. Hiop dinh nhy cOng c6 thg Ap dung m& r~ng
nguydn vhn hodc vdi nherng b6 sung c~n thigt, d6i v6'i nhfrng
lAnh th6 h~i ngo4i vA nhfing dan v 1Anh th6 khdc caa Cong
h6a Phdp thu nhrng kho~n thug c6 tinh ch~t turo'ng tu nhu
nheng khoAn thug duac ip dung trong Hi~p dinh nay. Vj.c Ap
dung m& r6ng nhu vAy c6 hiou luc k4 ter ng~y c6 mot th6a
thuAn chung duo'c an dinh giea hai Nudc b~ng con durng trao
d6i c6ng hAm ngoai giao hoAc theo nhing th6 tVc khAc ph i hg9p
vdi nhrng qui dinh ciia hign phdp hai Nua'c. Th6a thuAn nhy
cOng qui dinh, ngu c6 the, nheng thay d6i can thigt d6i v6'i
Hiop dinh vA nhe'ng di~u kidn thuc hidn Hiop dcnh 6 nhCzng
1&nh th6 hAi ngoai vA & nheng don v. 1Anh th6 kh~c na'i mA
Hi~p dinh dua.c Ap dung m& r6ng.
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2. Trir truing hgp hai Nu&c c6 nhryng th6a thu~n
khAc, vioc m6t trong hai Nurc h iy b6 Hi~p dinh nhy theo qui
dinh c6a diru 28 c)ng sd chum deit vi~c thvc hion Hi~p dinh
nhy & mQi lAnh th6 ho~c don vj lAnh th6 no'i mA Hi~p dinh
dLrc Ap dvng m& r6ng theo nheng qui dinh cia di~u nAy.

DIEU 27

HIEtJ LU'C

1. M6i B~n ky k~t th6ng bio cho Bdn ky k~t kia

bitt vioc horn th~nh c~c thi tuc cAn thi6t lidn quan d~n

vioc c6 hiou lrc cia Hi~p dinh nAy. Hi~p djnh n&y sd c6 hi~u

1c tfz nghy d~u tidn c6a thdng th* hai k4 tCz ng~y nh~n duqc
th6ng bdo cu6i c~sng.

2. Nhrng qui dinh cia Hiop dinh ny sd duqc dp
dyng ln d~u tidn:

a) d6i vdi nherng khoin thug thu b~ng cdch khAu trfr
t4i g6c, cho nhOng khoAn tirn bi dAnh thug k4 tfr

nghy Hi~p dinh n~y c6 hi~u lvc;

b) d6i v6'i nhfrng kho~n thug khdc ddnh tr~n thu nh~p,
cho nhirng thu nhAp duqc thuc hidn trong nAm duiang
lich ho~c nAm k9 togn hidn h&nh v&o ng&y Hi~p
dinh c6 hiou lvc;

c) d6i vdi nhCrng khoAn thug ddnh v&o t~i sAn, cho
t~i sAn drqc s& hCru cho d9n nghy 1 thing 1 cca
nAm Hiop dinh c6 hidu luc.

DIEU 28

H Y B6

I. Hi~p dinh nhy c6 hi~u Itc v6 thai hen. Tuy

nhidn, sau nAm thCr nAm drang lich k4 tCr nAm Hiop dinh c6
hiou luc, m6i b~n c6 thd h~iy b6 Hidp dinh nAy vho cu6i m4*t
nAm du'ung lich, sau khi bdo truc t6i thiu 1A 6 thdng b~ng
du&ng ngoai giao.
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2. Trong tru&ng hQ'p hiy b6, nh~ing qui dinh c6a Hiop
dinh nhy sd duqc dp dtng lhn cu6i c6ng :

a) d6i vdi nh~rng khoin thud thu bAng cdch kh~u trU
tai g6c, cho nhCrng khoAn ti4n b. ddnh thug trong
nAm duong lich m& cu6i nAm d6 vioc bAi b6 sd duqc
th6ng bdo;

b) d6i v6i nhring khoin thug
cho nh~rng khoAn thu nh&p
duang lich ho~c nAm k9
bAi b6 sd duc thdng bdo;

khdc d~nh v~o thu nh~p ,
dua.c th~c hi~n trong nAm
todn mA cu61 nAm d6 viic

c) d6i vdi nhifng khoin thug danh vAo thi sAn,cho tAi
san duqc s& hcru d~n ngby I thdng 1 nAm dung lich
ma cu6i nAm d6 vi&c bAi b6 sd duqc th6ng bao.

D' lAm baing nhrzng ngu~i du'c ciy quy~n dui dAy cca
NhA nr6c minh dA ky vho Hiop dinh nay.

LAm toi HA n6i ngAy 10 thdng 2 nAm 1993 thAnh hai
ban, bAng ti~ng Phdp vA tigng Vidt, cA hal vAn bAn cong c6
giA tr. phdp ly ngang nhau.

TM.CHfNH PHU NU (YC
CONG HOA PHiP

MARTIN MALVY
B6 TRUNG O NGAN SACH

TM.CHfNH PHU NUCYC
C6NG HbA Xk H91 CHO NGHiA

VIET NAN

HO TE
B6 TRtf&NG B6 TKX C~f NH
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NGHJ DINH THU

Khi tign hhnh vi~c kV k~t Hiop dinh giaa Chinh
pha nu6c Cong h6a PhAp vA Chinh pha nu6c Cong h6a X& hoi Cha
nghia Viot nam nh~m tr~nh d~nh thug hai in vA ngAn ngua
vioc tr6n vA lu thug d6i v~i cdc loai thug dAnh vAo thu
nhAp vA v~o t~i san, nheng nguti k9 k~t dA th6a thu*n nhrng
diiu khoin sau day hqp th~nh mot bo phAn cOa Hiop djnh nhy.

I. Vl khoAn 1 cOa dilu 4, duang nhien thuAt ngz
"d61 tuqng cu trd cia mot Nudc ky kit" bao g~m, khi NhA nu6c
nhy I& NhA nu5c Ph~p, nh~rng c8ng ty c6 nhi4u d6i tuqng vA
m9i t6 ch~ic c6 nhi~u d6i truqng khdc c6 trV s& di4u h~nh thVc
tg t~i Phdp vA nhang hoi vidn ho&c thAnh vi~n ca n6 phii
chtu thug tr~n phkn thu nh~p cia minh mot cdch ridng biot
pha hqp v6i luAt phAp cia Ph~p.

2. a) V4 di~u 10 vh di~u 11, n~u trong mot hiop d.nh v4
trdnh d~nh thug hai Tln vA ngAn ngCra vioc tr6n vk
lu thug vdi mot Nu6c th* ba 1h th~nh vi~n c~a
COng dbng Kinh t9 ch~u Au (CEE), Vi#t nam, th6a
thuan mot thug sugt t~i g6c th~p han (kd ci thug
suet b~ng 0) nhrng thug sudt dA duqc ghi trong
Hi~p dinh nhy, nheng thug su~t nhy sd tv dong
thay thg nhfrng thug suet ghi trong Hiop dinh nay,
duqc tinh tC, ng~y c6 hiou lvc c6a hi~p dinh d6
gilra Viot nam vh Nu~c thir ba dA n6i.

b) Ngu mot hay nhi~u hiop dinh tr~nh ddnh thug hai
ln duac ky sau ng&y 30 thdng 7 nAm 1992 gila
Vidt nam v6i mot hay nhi~u nu~c th~nh vidn c~a
Cong dbng Kinh t4 chAu Au bao h~m mot hay nhi~u
qui dinh gi6ng hoAc trng tV nhu nhrng qui dinh
c6a di~u 24 ca mAu hiap dinh thug caaa T6 chfc
Hrp tdc vA Ph~t tridn Kinh t9 (OCDE), thi Vi~t
nam sd chip nh~n d6i xCr mot cdch thuAn lci nhdt
bAng vidc dp dung mot cdch tV d6ng mot hay nhi~u
qui dinh nhy d6i v6i nhring c6ng dAn, xi nghi~p
hoAc d6i tuang cu trd c6a PhAp nhu thd 1A d6i vai
nhring c~ng dAn, xi nghidp ho~c d6i tuqng cu trd
cia Nudrc th&nh vi~n d6.

3. NhCrng khoin ti~n c6ng tri cho nherng dich vv k!
thuAt, k9 cA nhring ph~n tich hoAc nghidn c~u mang tinh chit
khoa hgc, dta chit hodc k! thuAt, d6i va'i cdc c6ng trinh
nghi~n cku c6ng nghi~p k4 ci cdc d4 dn c6 lidn quan d~n cdc
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dich vu tr van hay giAm sat, kh6ng duQc coi nhu ti~n bin
quy n, nhung du'ac coi nh. nhOng thu nh~p, tfiy tCrng tru&ng
h p, du .c Ap dung theo nhing qui dinh c6a di;u 7 hoAc di~u
13.

4. a) V* ldi ti~n cho vay, trong trung hqp vi nherng
quan h* dAc bidt gira ngu~i trA v& ngu&i th~c
hung hoAc trong tru&ng ho'p vi gira ngui ny

ho~c ngut&i kia c6 quan hO n~y v~i nhl'ng ngu'i th
ba, t6ng khoin tiln 1Ai cho vay, d~c biot l& tinh
den li su~t va qui m6 c6a khoAn vay mA vi thg
phii tri khoAn lAi nhy, vuct quA t6ng khoin lai
duqc th6a thuAn giCfa ngui trA vA ngui thrc
hu&ng khi chra c6 nhirng quan hO nhu vAy, thi
nhzng qui dtnh c6a di~u 20 chi du.c Ap dung d6i
vai khoAn dA du~c th6a thu~n. Trong truitng hcp
nay, khoan vuvt tri vAn phAi chiu thug theo lust
phdp caa tarng Nudxc ky k~t vA dbng th&i xem xdt
d~n nhefng qui dinh khAc c6a Hidp dtnh nay.

b) N6i chung d6i v~i mQi thu nh~p ho~c mgi ph~n c6a
t~i sin, kh6ng mot diiu nho trong Hiop dtnh nhy
ngAn cin mlt Nu~rc kV k~t ap dung nhfzng qui dinh
csa lust phAp c6a minh nham ngan ngua ho~c treing
ph~t vioc tr6n thug hoAc lAu thug d6i v6i d6i
tuv'ng cu tr6 caa Nudc do.

5. D6i v&i khoin 1 di~u 22, duang nhi~n thuAt ngfi
"t6ng khoin thug Phdp tuo'ng rng v&i cdc thu nhAp nay" d6ng
d4 chi:

a) t6ng cdc thu nhAp r6ng lidn quan nhAn v&i thug
suet duac thvc su Ap dung d6i v~i cdc thu nhap
d6, trong trring hcrp cdc khoin thug phAi trh d6i
vdi cdc thu nh~p nAy duac tinh theo thug su~t ti
10;

b) t6ng cdc thu nhAp r6ng lin quan nhAn v&i thug
su~t duc rot ra te ti 14 giira khoin thug thvc su
phii tri d6i vdi toAn b5 thu nhap r6ng phil chju
thug theo lust thug c6a Phdp v&i tdng cca thu
nh~p nhy, trong tru&ng h'p khoin thug ph~i trA
d6i v~i cdc thu nhAp nAy duqc tinh theo bidu lay
tign.
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vdi cdc
sin nay".

Ttrong tu sV di~n giii nhy cOng duwc Ap dvng d6i
thuAt ngC "t6ng khoin thud Phip tung Crng vdri thi

6. Kh6ng mot di u nho trong Hiop dinh nAy ngAn cAn
Phdp Ap ding nhfrng qui dinh cfia luAt phAp nuc minh mA nheng
qui dtnh nAy cho ph6p nhCrng c6ng ty cir tru cia Ph~p, cAn ctr
vAo ydu c~u caia nhfzng c~ng ty nay, xdc d4nh li tec chju
thug cfia minh theo chg do t~p hrp toAn bo bao gbm d~c bi~t
lA nhCtng k9t quA cia cdc chi nhdnh cu trd c6a Vi~t nam ho~c
cfia cdc ca s& thung trd d6ng t4i Viot nam. Tuy nhidn, qui
dinh nAy hoAn toAn kh6ng Anh hu6ng dgn luAt phdp Vi~t nam
trong vi~c x~c dinh vA ddnh thug nheng lai terc cfia nhfrng chi
nh~nh vA co, s& thu&ng tril n6i trdn theo luat phAp cfia minh
vA theo m9i qui dinh khAc cfia Hiop dinh nAy.

7.
dinh
Cong
d&u
duac

Duang nhidn nhCrng qui dinh t4i diu 4 c6a hi~p
gila Chinh ph6 nu5c Cong h6a PhAp vA Chinh ph6 nufc
h6a XI hoi Ch6 nghia Viot nam v khuygn khich vA bAo ho
tu song phuang duo'c ky ng&y 26 thing 5 nlm 1992 kh6ng
Ap dvng trong linh vuc thug.

LAm t~i
bin, bang tigng
gid tri phAp 1

HA noi ngAy 10 thdng 2 nAm 1993 thAnh hai
Phdp va tigng Viot, cA hai vAn bin cang c6
ngang nhau.

TM.CHfNH PHIO NU(YC
C6NG HA PHAP

YVVAAVW~

MARTIN MALVY
B6 TRUcNG B6 NGALN SACH

TM.CHINH PHU NU(YC
CONG 116A XA I CHO NHiA

VIET NAM

HO TE
B6 TRtUfrG B6 TAi CHfNH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST RE-
PUBLIC OF VIET NAM FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON
CAPITAL

The Government of the French Republic and the Government of the Socialist
Republic of Viet Nam,

Desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on
capital,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of a Contracting State or of its local authorities, irrespective of the manner in
which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The wealth tax

(hereinafter referred to as "French tax");
(b) In the case of Viet Nam:

(i) The income tax;
(ii) The tax on profits;

' Came into force on 1 July 1994, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of the
notifications (of 11 March 1993 and 3 May 1994) by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required procedures, in accordance with article 27 (1).
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(iii) The tax on the transfer of profits abroad;

(iv) The income tax on foreign entrepreneurs;
(v) The income tax on foreign subcontractors in the petroleum sector;

(vi) Any fiscal levy on capital

(hereinafter referred to as "Vietnamese tax").
4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other as soon as possible of any significant changes which have
been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "France" means the European and overseas departments of the
French Republic, including the territorial seas and any area beyond the territorial
seas over which the French Republic, in accordance with international law, has
sovereign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the natural
resources of the seabed and the subsoil thereof and the superjacent waters;

(b) The term "Viet Nam" in the geographical sense means the territory of the
Socialist Republic of Viet Nam, including:
- The maritime areas outside the maritime area of Viet Nam in which Viet Nam

exercises its rights of sovereignty, in accordance with international and Vietnam-
ese law, over the seabed and the subsoil thereof and natural resources;

- The superjacent waters and the airspace over the above-mentioned areas with
respect to the exploration or exploitation of natural resources;

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
France or Viet Nam, as the case may be;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by a resident of a Contracting State, except when the ship or aircraft is
operated solely between places in the other Contracting State;

(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized represen-
tative;

(ii) In the case of Viet Nam, the Minister of Finance or his authorized represen-
tative.
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2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not defined therein shall have the meaning which it has under the tax laws of
that State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. However, this term does not include persons who are liable to tax in
that State in respect only of income from sources in that State or of capital in that
State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent
authorities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources.

3. A construction or assembly site shall not constitute a permanent estab-
lishment unless it is in operation for more than 183 days.
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4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination
of activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of
any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities
of such a person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised
through a fixed place of business, would not make this fixed place of business a
business establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise) shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
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to work, mineral deposits, sources and other natural resources. Ships and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. Where ownership of shares or other rights in a company or other legal
person gives the owner the right to dispose of immovable property situated in a
Contracting State and owned by that company or that other legal person, the income
derived by the owner from the direct use, letting or any other use of the said right
shall be taxable in that State.

5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that State from determining the profits to be taxed by such an appor-
tionment as may be customary; the method of apportionment adopted shall, how-
ever, be such that the result shall be in accordance with the principles contained in
this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.
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Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits derived by a resident of a Contracting State from the operation of
ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation
in a group or pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises but, by reason of those conditions,
have not so accrued may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that
State - and taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Con-
tracting State has been charged to tax in that other State and the profits so included
are profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned State
if the conditions made between the two enterprises had been those which would
have been made between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of the tax charged therein on those profits,
if it considers that such an adjustment is justified. In determining such adjustment,
due regard shall be had to the other provisions of this Convention and the competent
authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed:

(a) If the company paying the dividends is a resident of France:
(i) Five per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a

company (other than a partnership) which holds directly at least 10 per cent of
the capital of the company paying the dividends;

(ii) Fifteen per cent of the gross amount of the dividends in all other cases;
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(b) If the company paying the dividends is a resident of Viet Nam:
(i) Seven per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a

company which holds directly or indirectly more than 50 per cent of the capital
of the company paying the dividends;

(ii) Ten per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a
company which holds directly or indirectly at least 25 per cent of the capital of
the company paying the dividends;

(iii) Fifteen per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. A resident of VietNam who receives dividends paid by a company which is
a resident of France may obtain a refund of the prepayment (prdcompte) in respect
of such dividends, insofar as it has effectively been paid by the company. The gross
amount of the prepayment (pricompte) refunded shall be deemed to be dividends
for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in accordance with
the provisions of paragraph 2.

4. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income subjected to
the same distribution treatment by the tax laws of the Contracting State of which the
company making the distribution is a resident. It is understood that this term does
not include the income referred to in article 15.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State, of which the company paying the dividends is a
resident, through a permanent establishment situated therein, or performs in that
other State independent personal services from a fixed base situated therein, and the
holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of article 7 or
article 13, as the case may be, shall apply.

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undis-
tributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

Article 11. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the
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beneficial owner of the royalties, the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematographic films, or films or tapes
used for radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial or scientific equipment, or for information concerning industrial, com-
mercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which
the royalties are paid is effectively connected. In such cases, the provisions of arti-
cle 7 or article 13, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself or a local authority or a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting State or not,
has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection
with which the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are
borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. The excess part of the payments shall
be taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to
the other provisions of this Convention.

Article 12. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property referred to in article 6 and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. Gains from the alienation of stock, partners' shares or other rights in a
company or other legal person that owns, directly or indirectly, immovable property
situated in a Contracting State or of rights in respect of such property may be taxed
in that State if, under the laws of that State, they are subject to the same tax treat-
ment as gains from the alienation of immovable property.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing independent personal services, including gains from the
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alienation of such permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or
of such fixed base, may be taxed in that other State.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
ships or aircraft operated in international traffic or movable property pertaining to
the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 13. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities shall be taxable only in that State,
unless the said resident has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base available to him, the income may be taxed in the other Contracting State, but
only so much of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 14. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 15, 17 and 18, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised
in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration
as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in any period of 12 consecutive months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic may be taxed in that State.

Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 16. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 13 and 14, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7,
13 and 14, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an enter-
tainer or an athlete who is a resident of a Contracting State from his personal activ-
ities exercised in his capacity as such in the other Contracting State may be taxed
only in the first-mentioned State if these activities in the other State are supported
primarily by public funds of the first-mentioned State or of a local authority or a
public agency thereof.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a
Contracting State in his capacity as such in the other Contracting State accrues not
to the entertainer or athlete himself but to another person, that income may, notwith-
standing the provisions of articles 7, 13 and 14, be taxed only in the first-mentioned
State if that other person is supported primarily by public funds of that State or of a
local authority or a public agency thereof.

Article 17. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 18, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past em-
ployment shall be taxable only in that State.

Article 18. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
local authority or a public agency thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or authority or agency shall be taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that other State and the individual is both a
resident and a national of that State and is not, at the same time, a national of the
first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or
a local authority or a public agency thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or authority or agency shall be taxable only in that State.

(b) However, such pensions shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is both a resident and a national of that other State and is not, at the
same time, a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 14, 15 and 17 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a Contracting State or a local authority or a public agency thereof.
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Article 19. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who
is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

Article 20. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of
such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the income is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provisions
of article 7 or article 13, as the case may be, shall apply.

Article 21. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned
by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may
be taxed in that other State. The provisions of this paragraph shall also apply to
capital represented by stock, partners' shares or other rights referred to in para-
graph 2 of article 12, which shall be taxable in the Contracting State in which the
immovable property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in
the other Contracting State, or by movable property pertaining to a fixed base avail-
able to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the pur-
pose of performing independent personal services, may be taxed in that other State.

3. Capital owned by a resident of a Contracting State and represented by ships
or aircraft operated in international traffic or movable property pertaining to the
operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 22. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of France, double taxation shall be avoided as follows:
(a) Income arising in Viet Nam and taxable, or taxable only, in that State under

the provisions of this Convention shall be taken into account in calculating French
tax if the recipient is a resident of France and the income is not exempt under French
law from the corporation tax. In such case, Vietnamese tax is not deductible from
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such income, but the recipient shall be entitled to a tax credit against French tax. The
tax credit shall be equal to:
(i) In respect of all income other than the income referred to in subparagraph (ii)

below, the amount of the corresponding French income tax;
(ii) In respect of the income referred to in articles 10 and 11, paragraphs 1 and 2 of

article 12, paragraph 3 of article 14, article 15, and paragraphs 1 and 2 of arti-
cle 16, the amount of the tax paid in Viet Nam by the recipient in respect of such
income under the provisions of the said articles or paragraphs; such credit shall
not, however, exceed the amount of the corresponding French income tax.

(b) Where, in accordance with the provisions of subparagraph (a), the tax
credit against French tax is equal to the amount of the tax paid in Viet Nam, this
amount shall be deemed to equal the amount of the tax which would have been paid
in Viet Nam under the law provisions of Vietnamese legislation and within the limits
set by the Convention if the income in question had not been subject to the reduc-
tions or exemptions in force on the date of signature of the Convention, as provided
for in the Vietnamese Act of 29 December 1987 on foreign investments in the Social-
ist Republic of Viet Nam. The competent authorities of the two Contracting States
may, by mutual agreement, and for a period which they shall determine, extend these
provisions to any tax reductions or exemptions which may be instituted after the
date of signature of the Convention in order to promote the economic development
of Viet Nam.

(c) With regard to the application of subparagraph (a) to the income re-
ferred to in article 11, a resident of France receiving such income may, where
the amount of the tax paid in Viet Nam in accordance with the provisions of that
article - excluding the amount deemed to have been paid, as defined in subpara-
graph (b) - exceeds the amount of the corresponding French income tax, submit his
case to the competent French authority. If it deems that such a situation results in
taxation which is not comparable to taxation of net income, the competent authority
may, on such conditions as it may specify, allow as a deduction from the French tax
on other income derived from foreign sources by that resident the non-credited
amount of the tax paid in Viet Nam.

(d) A resident of France who owns capital which is taxable in Viet Nam under
the provisions of paragraphs 1 or 2 of article 21 shall also be liable to taxation in
France in respect of such capital. The French tax shall be calculated after the deduc-
tion of a tax credit equal to the amount of tax paid in Viet Nam in respect of such
capital. This tax credit may not exceed the amount of the corresponding French
capital tax.

2. In the case of Viet Nam, double taxation shall be avoided as follows:

Where a resident of Viet Nam derives income or owns capital which, in accord-
ance with the provisions of this Convention, may be taxed in France, Viet Nam shall
allow:

(a) As a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal
to the income tax paid in France;

(b) As a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal
to the capital tax paid in France.
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Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income
tax or capital tax, as computed before the deduction is given, which is attributable,
as the case may be, to the income or the capital which may be taxed in Viet Nam.

Article 23. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions
of this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic
law of those States, present his case to the competent authority of the Contracting
State of which he is a resident. The case must be presented within three years from
the first notification of the action resulting in taxation not in accordance with the
provisions of this Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with this
Convention. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time
limits in the domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties arising as to the interpretation or appli-
cation of the Convention. They may also consult together for the elimination of
double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs.

5. The competent authorities of the Contracting States may settle the mode of
application of the Convention and, in particular, the requirements to which the resi-
dents of a Contracting State shall be subjected in order to obtain, in the other Con-
tracting State, the tax reductions or exemptions and other tax advantages provided
for by the Convention. Such requirements may include the submission of a proof-of-
residence form indicating, in particular, the nature and the amount or value of the
income or capital in question, certified by the internal revenue services of the first-
mentioned State.

Article 24. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention, insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The
exchange of information is not restricted by article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that State, and shall be disclosed only to per-
sons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the as-
sessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the deter-
mination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Convention.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.
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2. In no case shall the provisions of paragraph I be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 25. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic agents
or consular officers under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 26. TERRITORIAL SCOPE

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modification, to the overseas territories and other territorial authorities of the
French Republic which levy taxes substantially similar in nature to those to which
the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date as may
be specified and agreed between the Contracting States, by means of an exchange of
notes through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with
their constitutional procedures. Such agreement shall also provide, if applicable, for
any changes to the Convention which may be necessary and for the conditions of its
application to the overseas territories and other territorial authorities to which it is
extended.

2. Unless otherwise agreed between the Contracting States, the termination of
the Convention by one of them under article 28 shall also terminate, in the manner
provided for in that article, the application of the Convention to any territory or
territorial authority to which it has been extended under this article.

Article 27. ENTRY INTO FORCE

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the pro-
cedures required in that State for the entry into force of this Convention. The Con-
vention shall enter into force on the first day of the second month following the
receipt of the later of such notifications.

2. The provisions of the Convention shall apply for the first time:

(a) In respect of taxes withheld at the source, to amounts which are taxable on
or after the date on which the Convention enters into force;

(b) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar
year or the taxable period during which the Convention enters into force;

(c) In respect of taxes on capital, to capital which is taxable on 1 January of the
year during which the Convention enters into force.
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Article 28. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after the fifth
calendar year following that during which the Convention entered into force, either
Contracting State may, by giving at least six months' notice through the diplomatic
channel, terminate it with effect from the end of any calendar year.

2. In such event, its provisions shall apply for the last time:

(a) In respect of taxes withheld at the source, to amounts which are taxable for
the calendar year at the end of which the termination is to take effect;

(b) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar
year at the end of which the termination is to take effect or pertaining to the taxable
period ending during that year;

(c) In respect of taxes on capital, to capital which is taxable on 1 January of the
calendar year at the end of which the termination is to take effect.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE at Hanoi, on 10 February 1993, in duplicate in the French and Vietnamese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Republic

of Viet Nam:
MARTIN MALVY Ho TE

Minister of the Budget Minister of Finance
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PROTOCOL

At the time of the signature of the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Socialist Republic of Viet Nam for the
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion and fraud with
respect to taxes on income and on capital, the undersigned have agreed to the fol-
lowing provisions, which shall be an integral part of the Convention.

1. With respect to paragraph 1 of article 4, it is understood that the term
"resident of a Contracting State" includes in the case of France, partnerships and
other business associations which have their place of effective management in
France and each of whose associates or members is personally subject to taxation
on his share of the profits, according to French domestic law.

2. (a) With respect to articles 10 and 11, if, in a convention or agreement for
the avoidance of double taxation concluded with a third State which is a member of
the European Economic Community Viet Nam agrees to rates of taxation at source
(including exemption from tax), which are lower than the rates provided for in this
Convention, then such rates shall automatically replace those provided for in this
Convention as from the date of entry into force of the convention or agreement
concluded by Viet Nam with that third State.

(b) If one or more agreements or conventions for the avoidance of double taxa-
tion signed by Viet Nam after 30 July 1992 with one or more States members of the
European Economic Community contain one or more provisions which are identi-
cal or similar to those contained in article 24 of the Model Double Taxation Conven-
tion of the Organisation for Economic Cooperation and Development, then Viet
Nam shall grant the most favourable treatment by automatically applying such pro-
vision or provisions as though nationals, enterprises or residents of France were
nationals, enterprises or residents of the member State in question.

3. Remuneration for technical services, including scientific, geological or
technical analyses or surveys, in connection with engineering projects and any re-
lated plans, or for advisory or supervisory services shall be deemed not to be royal-
ties, but rather income to which the provisions of articles 7 or 13, as the case may be,
apply.

4. (a) With respect to interest, where, by reason of a special relationship be-
tween the payer and the beneficial owner or between one of them and some other
person, the amount of the interest, having regard especially to the rate of interest or
the amount of the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of article 20 shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case the excess part of the payments shall remain taxable according
to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions
of the Convention.

(b) In general, with respect to any income or element of capital, nothing in the
Convention shall limit the application by a Contracting State to its residents of the
provisions of its domestic laws for the prevention or punishment of fiscal evasion or
fraud.

5. With respect to paragraph 1 of article 22, it is understood that the term
"amount of the corresponding French income tax" means:
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(a) If the tax due in respect of such income is calculated on the basis of a
proportional rate, the product of the amount of net income taken into consideration
and the rate which is actually applied to such income;

(b) If the tax due in respect of such income is calculated on the basis of a
progressive scale, the product of the amount of net income taken into consideration
and the rate derived from the ratio between the tax actually due in respect of total
net income taxable under French law and the amount of such income.

This interpretation shall apply, by analogy, to the term "amount of the corre-
sponding French capital tax".

6. Nothing in the Convention shall prevent France from applying the provi-
sions of its domestic law under which companies which are residents of France may,
at their request, determine their taxable profits on the basis of a consolidation com-
prising, in particular, the performance of subsidiaries resident in Viet Nam or of
permanent establishments situated in Viet Nam. However, this provision shall in no
way affect the right of Viet Nam to determine and to tax the profits of such subsid-
iaries or permanent establishments in accordance with its domestic law, subject to
the other provisions of the Convention.

7. It is understood that the provisions of article 4 of the agreement between
the Government of the French Republic and the Government of the Socialist Repub-
lic of Viet Nam on the reciprocal encouragement and protection of investments,
signed on 26 May 1992, shall not apply to tax matters.

DONE at Hanoi, on 10 February 1993, in duplicate in the French and Vietnamese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Republic

of Viet Nam:
MARTIN MALVY Ho TE

Minister in charge of the budget Minister of Finance
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FRANCE
and

TURKMENISTAN

Exchange of letters constituting an agreement with a view to
the conclusion of a fiscal convention and for the main-
tenance in force between France and Turkmenistan of
the Franco-Soviet Convention of 4 October 1985 for the
avoidance of double taxation on income. Ashgabat,
28 April 1994

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 22 February 1995.

FRANCE
et

TURKMIENISTAN

lEchange de lettres constituant un accord en vue de la conclu-
sion d'une convention fiscale et du maintien en vigueur
entre la France et le Turkmenistan de la Convention
franco-sovi6tique du 4 octobre 1985 en vue d'eviter la
double imposition des revenus. Achgabat, 28 avril 1994

Textes authentiques : fran§ais et russe.

Enregistr6 par la France le 22 ftvrier 1995.
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1tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE LA
FRANCE ET LE TURKMtNISTAN EN VUE DE LA CONCLU-
SION D'UNE CONVENTION FISCALE ET DU MAINTIEN EN
VIGUEUR ENTRE LA FRANCE ET LE TURKMItNISTAN DE LA
CONVENTION FRANCO-SOVI]ETIQUE DU 4 OCTOBRE 1985 EN
VUE D'I VITER LA DOUBLE IMPOSITION DES REVENUS

I

RfPUBLIQUE FRANI AISE

MINISTERE DES AFFAIRES fTRANGtRES

LE MINISTRE

Monsieur le Ministre,
Afin de d6velopper les 6changes entre le Turkm~nistan et la France, de stimuler

les flux d'investissements et de contribuer ainsi A un dAveloppement rciproque, il
est souhaitable d'engager entre les deux Etats des n~gociations en vue de conclure
une convention fiscale tendant A 6viter les doubles impositions.

Jusqu'A l'adoption de cette convention et pour garantir, dans l'intervalle, les
residents des deux Etats contre les risques de double imposition, je vous propose
que nous dacidions d'un commun accord que la convention fiscale du 4 octobre 1985
conclue entre la France et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques2 continue
A produire ses effets sur les territoires respectifs des deux Etats.

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir si cette proposition recueille
votre agr6ment. Dans l'affirmative, la pr~sente lettre et votre r6ponse seront consi-
d~r6es comme constituant l'accord de nos deux Gouvemements sur cette question.

Je vous prie d'agr~er, etc.
FAIT A Achgabat, le 28 avril 1994.

ALAIN LAMASSOURE

'Entr6 en vigueur le 28 avril 1994 par I'6change desdites lettres.
2

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1497, p. 255.
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11

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

EM IPEBOCXO1AHTJiCTY,
rOClIOJIHHYW MHHHflCTPY
HHOCTPAHHIXAM
*PAHIY3CKOR PECMYGJI

rOCnOKHH MHHHCTp!

HMen ,ecTb noxpy,(wr Baiue rmchmo or 28 anpen 1994 rosa x o3acoMHra
c HraM. ),aHHOC niHCbMO HMe-r cnewnyioee co~epxame:

'Tocnodu Mamucmp,
B i4eA paeumux mopmem MAwe~cy 7 pxcuemucmaiam u ePpam4ueU,

cmumypoama npumoxa wieecmuluu g mas o6pa3oA4 Om pawwux
omuoueui4 xceAameoNO npoeecmu Aezceocyapcmeembe nepezoeopu no eonpocy
3acuoqenua auOzoeozo coaeuazuema o6 ycmpaiemm deofanozo naAoeoo6AomucemaL

, o npuiuux maKozo comaWxuuW, e 4em 3aujfm pesWdemmoe Odyx cmpan
om pucra 6e02Hozo uaAzoo6Aoacem, npeiazaa, wmo6u mu coamecmmo npwu
peuteuue o npoAeHuu Oeicmam ma meppumopuuc nauao Oy cmpan HaAozoeozo
coiaweaua om 4 omnu6pA 1985 zar,3a c'eusoo MAtewy Opam4uer u Coso3oM
Coeemczzoc Coz4uawcmuiecao Pecny6Aw

H 6yOy Bam npuuameep4 ecAu Bbi Awe coo6ume, yOoeAemeopAem Au Bac 3mo
npedmoocemue B cAy ae na ocuneAbuozo peusu, nacmosu4ee nucbmo u Baud
omeem 6yOym pacctampusanmcx, wK coaauuue mauu do) %lpaumembcme no
damomy eonpocy.

HacToIM zmeio Recm or wMeltm npaw=Lca TypxmemcraHa
noTWepM, 'rro MB! cornacm Ha BLmelmomKeHoe, a TaIOse Ha TO, 'rO Hacmomee
nmCbMO x Bame rmChMO cranyr CornamemeM Mew-Ay rMpaBH~enciwm
Typqeem acHa H HpasHTenCTOM 'Opamip Pecny6nHuic.

HoAE1yJac1b HaCTORUIHM ayIYaeM, eme pa3 Bipaxcao BaM csoe macomoe
yBazeHme.

3aMecTrwelb lIpeAce iam
Ka6me'ra MMIrCTpOM
TypKMelmcTaHa

OTqEP.OB B.F.

28 anpeim 1994 rona
rAmra6aT
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Achgabat, le 28 avril 1994

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser rception de votre lettre du 28 avril 1994 dont j'ai pris

connaissance et qui est ainsi congue :

[Voir lettre I]

Au nom du Gouvernement du Turkm~nistan, je suis heureux de confirmer ici
que les dispositions qui pr&ident rencontrent notre agr6ment et que nous sommes
d'accord pour que la prsente lettre et votre lettre constituent un accord entre le
Gouvernement du Turkm~nistan et le Gouvemement de la R6publique frangaise.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Vice-President du Conseil
des ministres du Turkm~nistan,

V. G. OTCHERTSOV

Son Excellence Monsieur le Ministre
des affaires 6trang~res de la R~publique franaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND TURKMENISTAN WITH A VIEW TO
THE CONCLUSION OF A FISCAL CONVENTION AND FOR
THE MAINTENANCE IN FORCE BETWEEN FRANCE AND
TURKMENISTAN OF THE FRANCO-SOVIET CONVENTION OF
4 OCTOBER 1985 FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION ON INCOME

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

THE MINISTER

Ashgabat, 28 April 1994

Sir,
In order to develop trade between Turkmenistan and France, promote invest-

ment flows and thereby contribute to mutual development, it is desirable to under-
take negotiations between the two States with a view to concluding a fiscal conven-
tion for the avoidance of double taxation.

Pending the adoption of such convention and in order to protect the residents
of the two States against the risks of double taxation during the interim period,
I propose that we should decide jointly that the fiscal convention of 4 October 1985
concluded between France and the Union of Soviet Socialist Republics 2 should
continue to have effect in the respective territories of the two States.

I should be grateful if you would inform me whether this proposal is acceptable
to you. If it is, this letter and your reply shall be regarded as constituting an agree-
ment between our two Governments on this question.

Accept, Sir, etc.

ALAIN LAMASSOURE

'Came into force on 28 April 1994 by the exchange of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1497, p. 255.
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II

Ashgabat, 28 April 1994

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 28 April 1994,

which reads as follows:

[See letter I]

On behalf of the Government of Turkmenistan, I have the honour to confirm
herewith that we agree to the foregoing, and that we also agree that this letter and
your letter shall constitute an agreement between the Government of Turkmenistan
and the Government of the French Republic.

Accept, Sir, etc.

V. G. OTCHERTSOV
Deputy Chairman of the Cabinet

of Ministers of Turkmenistan

His Excellency the Minister
for Foreign Affairs of the French Republic
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FRANCE
and

GERMANY

Agreement concerning the simultaneous award of the French
baccalaurdat and the German aligemeine Hochschul-
reife. Signed at Mulhouse on 31 May 1994

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 22 February 1995.

FRANCE
et

ALLEMAGNE

Accord relatif i la delivrance simultanee du baccalaureat
fran~ais et de la allgemeine Hochschulreife allemande.
Sign6 ' Mulhouse le 31 mai 1994

Textes authentiques : franfais et allemand.

Enregistri par la France le 22 fivrier 1995.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA I±PUBLIQUE
FRANI AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FItDIRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA DtLIVRANCE
SIMULTANItE DU BACCALAURItAT FRANI;AIS ET DE LA
ALLGEMEINE HOCHSCHULREIFE ALLEMANDE

Le Gouvernement de la Rdpublique fran~aise
et

le Gouvernement de la Rdpublique federale d'Allemagne

ci-apr~s ddnommds les Parties,

animds d'une volont6 commune de continuer I promouvoir la coopdration
culturelle entre la Republique franqaise et la Rdpublique f6ddrale
d'Allemagne, d'approfondir et de renforcer les relations etroites,
notamment dans le domaine 6ducatif par des actions visant h
l'interpndtration du systbme scolaire de chacun des deux Etats ;

soucieux d'apporter leur soutien aux formations qui proposent dans des
dtablissements scolaires des deux Etats un enseignement renforc6 de la

langue et, de la civilisation du pays partenaire en vue de l'acquisition d'une
competence bilingue, et de coopdrer dans ce domaine ;

unis dans la volonte d'offrir notamment la possibilite d'acqudrir

simultandment les deux dipl6mes nationaux de fin d'dtudes secondaires dans
des etablissements qui proposent des formations comparables, ouvrant ainsi
aux titulaires de cette double certification en Republique franqaise et en
Rdpublique federale d'Allemagne l'accbs aux dtudes superieures, I la
formation et i l'activit6 professionnelles, I la fois dans leur propre pays et
dans le pays partenaire ;

convaincus d'apporter ainsi une contribution importante I la cooperation et
A l'integration europeennes ;

I Entrd en vigueur le 31 mai 1994 par la signature, conformament au paragraphe I de I'article 6.
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forts de i'expdrience commune acquise au cours de la mise en oeuvre I titre
experimental de la delivrance simultan e du baccalaureat et de la
Allgemeine Hochschulreife et du succbs de cette experimentation, tant du
point de vue de ses principes que des dispositions d'application convenues I
cet effet ;

desireux de poursuivre les objectifs des d6clarations conjointes du Ministre
de l'ducation nationale de la Rdpublique franqaise et du Pl6nipotentiaire de
ia Rdpublique fderale d'Allemagne pour les affaires culturelles dans le
cadre du Traitd sur la cooperation franco-allemande, en date des 27 octobre
19861, 4 novembre 1988, 25 avril 1990 et 21 mai 1992, sur la base d'un
accord,

sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE 1

1. En assurant la poursuite de la ddlivrance simultanee du
baccalaureat et de la Allgemeine Hochschulreife, jusqu'l present mise en
oeuvre I titre experimental et pour une periode determinee, les Parties font
en sorte que ce dispositif devienne, dans les etablissements scolaires qui y
participent, une possibilite normale et permanente d'obtention des dipl6mes
d'acc~s k Fenseignement superieur des deux Etats.

2. Les Parties s'efforceront d'dtendre cette possibilite A
d'autres etablissements comparables en Republique francaise et en
Republique federale d'Allemagne. Cette extension fera robjet d'une
concertation entre les autorites competentes dans le domaine scolaire des
deux Etats et sera developpee dans le cadre de leur cooperation.

ARTICLE 2

La condition de delivrance simultande des deux dipl6mes
mentionnes k I'Article I est l'obtention, soit en Republique franraise du

I Nations Unies, Recueil des 7rzts, vol. 1506, p. 73.
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baccalaurdat et d'une partie en langue allemande de cet examen, soit en
Rdpublique f~lerale d'Allemagne de l'Abitur et d'une partie en langue
frangaise de cet examen, dans le cadre du dispositif dtabli et en prenant en
compte les dispositions ci-aprbs.

ATIcE 3

1. La ddlivrance simultan6e respectivement du baccalaurdat et
de la Allgemeine Hochschulreife s'effectue dans un cadre pedagogique
commun propre renforcer la capacitd de poursuivre des etudes
sup6rieures dans le pays partenaire. Ce cadre pddagogique commun
concerne la partie en langue frangaise de l'examen allemand et la partie en
langue allemande de I'examen frangais.

Ses principales caractdristiques sont:

- la d6finition commune et g'harmonisation des contenus
d'enseignement et des exigences requises pour l'obtention des dipl~mes,

- une cooperation entre les autoritds dducatives competentes en
Rdpublique franlaise et en Rdpublique f&Ierale d'Allemagne pour
I'organisation de l'enseignement et des examens conduisant h ces dipl~mes.

2. L'objectif principal de la formation dispensee en vue de la
d6livrance simultande des deux dipl6mes est Iacquisition et
I'approfondissement de laptitude k la communication en franqais et en
allemand impliquant une connaissance r6ciproque des deux civilisations.

ARTICLE 4

Les Parties conviennent de fixer les principes de mise en
oeuvre suivants :

1. Dans les dtablissements concernes, une formation d'une
durde d'au moins trois annes scolaires est dispensde en vue de conduire 4
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la delivrance simultanee du baccalaureat et de la Allgemeine
Hochschulreife.

2. Cette formation accueille en rbgle generale des 61bves

frangais en Rdpublique frangaise et des elbves allemands en Republique
feddrale d'Allemagne.

3. En Republique frangaise, en vue de pr6parer la partie en
langue allemande de l'examen, les elbves suivent un enseignement en
langue allemande sur la base des programmes dtablis en concertation entre
les Parties. En Republique fdd~rale d'Allemagne, en vue de preparer la
partie en langue frangaise de l'examen, les dlbves suivent un enseignement
en langue frangaise sur la base des programmes dtablis en concertation
entre les Parties.

4. L'adaptation des programmes d'enseignement et les
complements susceptibles de leur tre apport6s font l'objet d'une
concertation entre les Parties. Ils sont etablis d'un commun accord et mis en
application par les instances competentes conformement I la reglementation
en vigueur dans chaque Etat.

S. Pour 1'enseignement des disciplines de la partie en langue

frangaise de 1'examen en ce qui concerne l'Abitur, et de la partie en langue
allemande de I'examen en ce qui concerne le baccalaureat, il peut 6tre fait
appel h des enseignants du pays partenaire ayant les competences requises.

6. L'enseignement des disciplines visees k l'alinea qui precde
fait l'objet de visites pddagogiques effectudes par les autoritds comp6tentes
du pays partenaire.

7. La partie en langue frangaise de l'examen en ce qui concerne
l'Abitur, et la partie en langue allemande de 1'examen en ce qui concerne le
baccalaureat, se ddroulent dans le cadre general respectif du calendrier de
l'Abitur et du calendrier du baccalaureat.
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8. Les modalites d'organisation des cursus de formation et des
examens sont prdcisdes par accord entre les autoritds competentes des deux
Etats.

9. Les questions de coordination relbvent de la compdtence de
la Commission franco-allemande des experts pour la coopdration dans
l'enseignement gendral.

ABicLE 5

Le prdsent Accord peut 8tre modifid I tout moment par
consentement mutuel des Parties.

ARTjcLE

1. Le prdsent Accord entre en vigueur h la date de sa signature.

2. Cet Accord est conclu pour une durde illimitde.

3. Chacune des deux Parties contractantes peut denoncer cet
Accord en notifiant cette decision I l'autre Partie contractante. Cette
denonciation prend effet, sous reserve de I'application de l'alinea 4 du
present article, douze mois apr~s rdception de la notification.

4. En cas de d~nonciation de l'Accord, les C1bves participant I
la formation dispensde en vue de la delivrance simultan6e des deux
dipl6mes viss II 'article 1, b~ndficient de la possibilit6 de la poursuivre
jusqu'l I'examen.
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Fait A Mulhouse, le 31 mai 1994 en double exemplaire original chacun en lan-
gues frangaise et allemande les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique franaise:

ALAIN JUPPOS
Ministre des Affaires 6trang~res

FRAN4;OIS BAYROU
Ministre de l'Education nationale

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique f&Ierale

d'Allemagne:

KLAUS KINKEL
Ministre des Affaires 6trang6res
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER FRANZOSI-
SCHEN REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UBER DEN GLEICHZEITIGEN
ERWERB DES FRANZOSISCHEN BACCALAURItAT UND DER
DEUTSCHEN ALLGEMEINEN HOCHSCHULREIFE

Die Regierung der Franz6sischen Republik

und

die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

getragen von dem gemeinsamen Willen, die kulturelle Zusammenarbeit zwischen der

Franz6sischen Republik und der Bundesrepublik Deutschland weiter zu fbrdern und die

engen Beziehungen, insbesondere auf dem Gebiet des Erziehungswesens, durch weitere

Verflechtungen im Schulsystem beider Lander 7U vertiefen und zu starken.

in dem Bestreben, die an Schulen in beiden Landern bestehenden Bildungsgange mit

verstarktem Unterricht in der Partnersprache und Ober das Partnerland zur Vermittlung

einer qualifizierten zweisprachigen Bildung zu unterstutzen und dabei zusammenzuwir-

ken,

in dem gemeinsamen Bemhen. insbesondere an Schulen mit vergleichbaren Bildungs-

gAngen die Moglichkeit zum gleichzeitigen Erwerb der beiden nationalen Abschliisse zu

schaffen und den Absolventen in der Franzosischen Republik und in der Bundesrepublik

Deutschland mit den erworbenen Berechtigungen den Zugang zum Hochschulstudium,
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zu beruflicher Ausbildung und TAtigkeit zugleich im eigenen Land und im Partnerland zu

erdffhen,

uberzeugt, damit auch einen wichtigen Beitrag zur europaischen Zusammenarbeit und

Integration zu leisten,

gestotzt auf die gemeinsame Erfahrung des Schulversuchs zum gleichzeitigen Erwerb des

franzosischen Baccalaureat und der deutschen Aligemeinen Hochschulreife sowie die

erfolgreiche Erprobung der dafiur vereinbarten Grundlagen und Durchfihrungsbestim-

mungen,

in der Absicht, die Ziele der Gemeinsamen Erkliarungen des Ministers fir Erziehung der

Franzosischen Republik und des Bevollmachtigten der Bundesrepublik Deutschland fir

kulturelle Angelegenheiten im Rahmen des Vernrages uiber die deutsch-franz6sische

Zusammenarbeit vom 27. Oktober 1986, 4. November 1988, 25 April 1990 und

21. Mai 1992 auf der Grundlage eines Abkommens weiterzuverfolgen sind wie folgt

Obereingekommen:

Artikel I

(1) Mit der Fortsetzung der bisher im Wege des Versuchs und mit zeitlicher Befistung

eingerichteten M6glichkeit, gleichzeitig die Allgemeine Hochschulreife und das Bac-

calaur~at zu erwerben, schaffen die Vertragsparteien an den teilnehmenden Schulen eine

normale und unbefristete M6glichkeit des Erwerbs der Hochschulzugangsberechtigung

fir beide Lander.
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(2) Die Vertragsparteien streben die Ausdehnung dieser M6glichkeit auf weitere ver-

gleichbare Schulen in der Bundesrepublik Deutschland und in der Franzosischen Repu-

blik an. Die Ausdehnung wird zwischen den fir das Schulwesen in beiden Landern zu-

stindigen Behorden vereinbart und im Rahmen ihrer Zusammenarbeit geforden.

Artikel 2

Vomussetzung fbr den gleichzeitigen Erwerb der beiden in Artikel I genannten Ab-

schlosse ist das erfolgreiche Bestehen der Abiturprofong zusammen mit einem franz6-

sischsprachigen Prufungsteil in der Bundesrepublik Deutschland beziehungsweise der

Baccalauriatprofung zusammen mit einem deutschsprachigen Prifungsteil in der Fran-

z~sischen Republik im Rahmen eines geregelten Verfahrens und unter Beachtung der

nachstehenden Bestimmungen.

Artikel 3

(1) Der gleichzeitige Erwerb der Allgemeinen Hochschulreife und des Baccalauriat

vollzieht sich in einem gemeinsamen pidagogischen Rahmen, der darauf angelegt ist, die

FAhigkeit zu verbessern, im Partnerland zu studieren. Dieser gemeinsame padagogische

Rahinen betriffi den franz6sischsprachigen Teil der deutschen Profung und den deutsch-

sprachigen Teil der franz6sischen Profung. Er hat folgende Hauptmerkmale:

. die gemeinsame Abstimmung und Festlegung der Lerninhalte und Anforderungen,

- das Zusammenwirken der zustindigen Beh6rden in der Franz6sischen Republik und

in der Bundesrepublik Deutschland bei der Gestaltung des Unterrichts und der Ab-

schlul3prOfungen.
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(2) Besonderer Zweck des Bildungsgangs zum gleichzeitigen Erwerb der beiden Ab-

schOisse sind der Erwerb und die Vertiefung der Ffhigkeit zur Kommunikation in deut-

scher und franz6sischer Sprache. Dies schlief3t eine gegenseitige Kenntnis beider Kultu-

ren ein.

Artikel 4

Die Vertragsparteien vereinbaren folgende Durchfiihrungsgrundsatze:

I. An den beteiligten Schulen wird ein mindestens drei Schuljahre umfassender Bil-

dungsgang ausgewiesen, der zum gleichzeitigen Erwerb der Allgemeinen Hochschul-

reife und des Baccalauriat fiihrt.

2. Dieser Bildungsgang dient in der Regel in der Bundesrepublik Deutschland der Auf-

nahme von deutschen Schailerinnen und Schulern und in der Franzosischen Republik

von franzosischen Schulerinnen und Schulern.

3. In der Franz6sischen Republik erhalten Schillerinnen und Schuler zur Vorbereitung

auf den deutschsprachigen Prffifungsteil deutschsprachigen Unterricht auf der

Grundlage von zwischen den Vertragsparteien gemeinsam festgelegten Lehrplanen.

In der Bundesrepublik Deutschland erhalten Schulerinnen und Schuler zur Vorberei-

tung auf den franzosischsprachigen Prfhfungsteil franz6sischsprachigen Unterricht

auf der Grundlage von zwischen den Vertragsparteien gemeinsam festgelegten

Lehrplanen.

4. Die Anpassung der LehrplAne und etwaige Erganzungen werden zwischen den Ver-

tragsparteien abgestimmt. Sie werden im gegenseitigen Einvernehmen festgelegt und
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entsprechend den im jeweiligen Partnerland geltenden Regelungen von den zustandi-

Sen Beh6rden in Kraft gesetzt.

S. Zum Unterricht in den FAchern des deutschsprachigen Priifungsteils im Rahmen der

Baccalauriatprifizng und des franz6sischsprachigen Prfungsteils im Rahmen der

Abiturprufi~ng k6nnen Lehrkrafte des Partnerlands mit entsprechenden Lehrbef'hi-

gungen hinzugezogen werden.

6. In den unter Nummer 5 angesprochenen Fachern werden von den zustAndigen Be-

h6rden des Partnerlands Unterrichtsbesuche aus padagogischen Grunden durchge-

fhrt.

7. Die Pruifung im franz6sischsprachigen Profungsteil im Rahmen der Abiturpriuflng

und im deutschsprachigen Prufungsteil im Rahmen der Baccalaurdatprnifung erfolgt

im zeitlichen Zusammenhang mit der Abitur- beziehungsweise Baccalaureatprfifung.

8. Die Einzelheiten der Organisation der Bildungsginge und Pruifungen werden durch

gemeinsame Absprache zwischen den zustandigen Behorden beider Lander geregelt.

9. Fur Koordinierungsfragen ist die deutsch-franz6sische Expertenkommission ffir die

Zusammenarbeit im allgemeinbildenden Schulwesen zustAndig.

Artikel 5

Dieses Abkommen kann jederzeit im gegenseitigen Einvernehmen der Vertragsparteien

gefindert werden.
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Artikel 6

(1) Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

(2) Dieses Abkommen wird aufunbestimmte Zeit geschlossen.

(3) Jede dcr beiden Vertragsparteien kann das Abkommen durch Notifikation kundigen.

Die Kundigung wird vorbehaltlich des Absatzes 4 zwolf Monate nach Eingang der Noti-

fikazon wirksam.

(4) For den Fall der KUndigung des Abkommens ist fir die an dem Bildungsgang zum

gJeichzeitigcn Erwerb der beiden in Artikel I genannten Abschlosse teilnehmenden

Schulerinnen und Schuler die Moglichkeit des Abschlusses des Bildungsgangs sicherge-

StC~lt

(ieichehn zu Muhlhausen. am 3 1 Mai 1994, in zwei Urschriften, jede in franz6sischer

und dcutscher Sprache. wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist.

FUr die Regierung
der Franz6sischen Republik:

Fur die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE SIMULTANEOUS
AWARD OF THE FRENCH BACCALAURAAT AND THE GER-
MAN ALLGEMEINE HOCHSCHULREIFE

The Government of the French Republic and the Government of the Federal
Republic of Germany, hereinafter referred to as the Parties,

Motivated by a common wish to continue to promote cultural cooperation be-
tween the French Republic and the Federal Republic of Germany and to deepen and
strengthen their close relations, particularly in the educational field, through actions
designed to integrate the school systems of the two States,

Seeking to support the courses in the schools of the two States which offer
enriched instruction in the language and civilization of the partner country with a
view to the acquisition of bilingual skills, and to cooperate in this area,

Endeavouring jointly to offer pupils the option of obtaining the two national
secondary-school diplomas simultaneously, especially in schools with comparable
courses, thus affording dual-certificate holders in the French Republic and the Fed-
eral Republic of Germany access to higher education and professional training and
activity, both in their own country and in the partner country,

Convinced that in so doing they are making an important contribution to Euro-
pean cooperation and integration,

Relying on the joint experience gained during the simultaneous award, on an
experimental basis, of the French baccalaurdat and the German allgemeine Hoch-
schulreife and on the success of that experimentation from the standpoint of the
principles and implementing provisions agreed on to that end,

Wishing to pursue, on the basis of an agreement, the objectives set out in the
joint declarations made by the Minister of Education of the French Republic and
the Plenipotentiary for Cultural Affairs of the Federal Republic of Germany in the
framework of the Treaty on Franco-German Cooperation on 27 October 1986,2
4 November 1988, 25 April 1990 and 21 May 1992,

Have agreed as follows:

Article 1

1. In providing for the continuation of the simultaneous award of the bacca-
laurt'at and the aligemeine Hochschulreife, hitherto implemented on an experimen-
tal basis and for a limited period, the Parties will ensure that in the participating
schools, this arrangement becomes a regular and permanent option for obtaining a
diploma affording access to higher education in the two States.

' Came into force on 31 May 1994 by signature, in accordance with article 6 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1506, p. 7 3.
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2. The Parties shall endeavour to extend this option to other comparable insti-
tutions in the French Republic and the Federal Republic of Germany. This extension
shall be agreed on between the competent educational authorities of the two States
and shall be fostered in the framework of their cooperation.

Article 2
The condition for the simultaneous award of the two diplomas referred to in

article 1 shall be the receipt of a passing grade in either, in the French Republic,
the baccalaurat examination, with a German-language portion thereof, or, in the
Federal Republic of Germany, the Abiturprifung, with a French-language portion
thereof, in the framework of established procedures and in conformity with the
provisions set forth below.

Article 3
1. The simultaneous award of the baccalaur&at and the ailgemeine Hoch-

schulreife shall take place in a joint educational framework apt to improve the ability
to pursue higher education in the partner country. This joint educational framework
concerns the French-language portion of the German examination and the German-
language portion of the French examination. Its chief characteristics shall be as
follows:

- Joint definition and harmonization of the educational content and requirements
for obtaining a diploma;

- Cooperation between the competent educational authorities of the French Re-
public and the Federal Republic of Germany in respect of the organization of
the course and of the examinations leading to these diplomas.

2. The primary objective of the course leading to the simultaneous award of
the two diplomas is the acquisition and strengthening of the ability to communicate
in French and German, which involves a mutual knowledge of the two cultures.

Article 4

The Parties have agreed to establish the following implementing principles:

1. A course of at least three academic years' duration shall be taught in the
schools concerned, leading to the simultaneous award of the baccalaur~at and the
allgemeine Hochschulreif e.

2. This course shall, as a rule, be open to French pupils in the French Republic
and to German pupils in the Federal Republic of Germany.

3. In the French Republic, in preparing for the German-language portion of
the examination, pupils shall be taught in German on the basis of programmes estab-
lished by consultation between the Parties. In the Federal Republic of Germany,
in preparing for the French-language portion of the examination, pupils shall be
taught in French on the basis of programmes established by consultation between
the Parties.

4. Adaptation of the teaching programmes and any supplements thereto shall
be the subject of consultations between the Parties. They shall be determined by
mutual agreement and implemented by the competent authorities in accordance
with the regulations in force in each State.
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5. Teachers from the partner country who possess the requisite skills may be
called upon to teach the subjects covered by the French-language portion of the
Abiturpriifung and the German-language portion of the baccalauriat examination.

6. The competent authorities of the partner country shall conduct study visits
in connection with the teaching of the subjects referred to in the preceding paragraph.

7. The French-language portion of the Abiturpriifung and the German-
language portion of the baccalaurat examination shall be administered in the gen-
eral context of their respective schedules.

8. The organizational modalities of the courses and the examinations shall be
determined by agreement between the competent authorities of the two States.

9. Coordination issues shall be referred to the French-German Commission of
Experts on General Education.

Article 5
This Agreement may be amended at any time by mutual agreement of the

Parties.

Article 6
1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
2. This Agreement shall be concluded for an indefinite period.
3. Either of the Contracting Parties may terminate this Agreement by noti-

fying the other Contracting Party of its decision. Such termination shall become
effective, subject to the application of paragraph 4 of this article, 12 months fol-
lowing receipt of the notification.

4. Should the Agreement be terminated, pupils enrolled in the course leading
to the simultaneous award of the two diplomas referred to in article 1 shall have an
opportunity to continue it up to the examination.

DONE at Mulhouse on 31 May 1994, in two original copies, each in the French
and German languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Federal Republic of Germany:

ALAIN JUPPA KLAUS KINKEL
Minister for Foreign Affairs - Minister for Foreign Affairs

FRANQOIS BAYROU
Minister of Education

Vol. 1858, 1-31610



No. 31611

SPAIN
and

TURKEY

Exchange of notes constituting an agreement on the abolition
of visas on diplomatic and service passports. Madrid,
9 August and 25 October 1993

Authentic texts: Spanish and English.

Registered by Spain on 23 February 1995.

ESPAGNE

et
TURQUIE

IEchange de notes constituant un accord relatif 'a la suppres-
sion du visa sur les passeports diplomatiques et de ser-
vice. Madrid, 9 aoftt et 25 octobre 1993

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistrig par l'Espagne le 23ftvrier 1995.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC OF
TURKEY ON THE ABOLITION OF VISAS ON DIPLOMATIC
AND SERVICE PASSPORTS

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

Nota verbal

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a
la EmbaJada de Turquia en Madrid y en relaci6n con la denuncia del
Acuerdo bilateral de 24 de agosto de 1959 sobre Supresi6n de
Visados, formurada por el Gobierno espafiol y notificada a esa
EmbaJada mediante Nota Verbal de 29 de Julio de 1991, tiene el
honor de proponer cuanto sigue :

Los ciudadanos de ambos paises, portadores de pasaportes
diplomhticos o de servicio en vigor, quedardn exentos de la
exigencia de visado para entrar en el territorio de la otra Parte
en los siguientes supuestos :

a) Cuando se trate de viaje de car~cter oficial, salvo en el caso
de personal acreditado en la Misi6n diplom~tica u Oficinas
Consulares en el territorio de la otra Parte, el cual seguird
precisando el correspondiente visado para acreditaci6n;

b) Si se trata de visita privada, siempre que no sea para ejercer
una actividad lucrativa.

En ambos casos, el tiempo de estancia no podrd ser
superior a 90 dias.

En el caso de que el Gobierno de Turquia muestre su
conformidad con la anterior propuesta, la presente Nota y la de
respuesta de esa EmbaJada constituirdn un Acuerdo ..ntre el Reino
de Espafta y la Rep~blica de Turquia sobre la materia, cuya entrada
en vigor se producir& a partir de la fecha de la 0ltima
notificaci6n en que las Partes se comuniquen el cumplimiento de
sus respectivos requisitos internos.

Ambas Partes deberdn intercambiar por via diplomitica
ejemplares de sus respectivos pasaportes diplomaticos y de
serviclo vigentes antes de transcurridos 30 dias contados a partir
de la fecha de la formalizaci6n del Canje de Notas constitutivo de
Acuerdo.

I Came into force on 15 December 1994, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each
other of the completion of their respective internal requirements, in accordance with the provisions of the said notes.
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El Ministerio de Asuntos Exteriores aprovecha esta
oportunidad para reiterar a esa Embajada, el testimonio de su m~s
alta y distinguida consideraci6n.

Madrid, 9 de Agosto de 1.993.

A la Embajada de Turqufa en Madrid
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Note verbale

Madrid, 9 August 1993

[See note HI]

To the Embassy of Turkey in Madrid
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EMBAJADA DE TURQUfA

MADRID
I

Madrid, 25 October 1993

301/1312/255

Note verbal

The Embassy of the Republic of Turkey presents its
compliments to the Ministry of Foreign Affairs. of the
Kingdom of Spain and has the honour to acknowledge the
receipt of the Ministry's Note No. 98115 of 9 August 1993,
which reads as follo'ws:

'The Ministry of Foreign Affairs presents its
compliments to the Embassy of the Republic of Turkey and in
connection with the abolition of the bilateral Agreement of
August 24th 1959 on the Removal of Visa Requirement,
renounced by the Spanish Government as the Embassy is
informed with the Ministry's Note of July 29th 1991, has the
honour to -ropose the following:

Nationals of the two countries, holding a valid
diplomatic or service passport, will be exempted from visa
requirement to enter the territory of the other party in the
following terms:

a) While traveling on an official basis,
the personnel accredited in the diplomatic
Consular offices in the territory of the other
will require the relevant visa for accreditation
before;

except for
Mission or
Party, who
purposes as

b) While traveling on a private visit, provided no
profit-seeking activity will be conducted.

In both instances the duration ot the stay shall not
exceed 90 days.

Should the Government of the Republic of Turkey agree
with the afore-mentioned proposal, this Note together with
the Note of the Embassy will constitute an Agreement between
the Kingdom of Spain and the' Republic of Turkey in this
field, and will enter into force as of the date of the last
notification whereby the two Parties inform each other about
the fulfillment of their respective internal requirements.

i Embassy of Turkey, Madrid.
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The two Parties will exchange through diplomatic
channels specimens of their respective diplomatic and
service passports within a 30 day period as of the date of
exchange of the Notes constituting the Agreement.

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this
opportunity to renew to the Embassy of the Republic of
Turkey the assurances of its highest consideration.'

The Embassy of the Republic of Turkey has the honour
to inform the Ministry of Foreign Affairs that the
Government of the Republic of Turkey accepts the proposal of
the Government of the Kingdom of Spain and agrees that the
above mentioned Note and this reply to it constitute an
Agreement.

The Embassy of the Republic of Turkey avails itself of
this opportunity to renew to the Ministry of Foreign Affairs
of the Kingdom of Spain the assurances of its highest
consideration.

To the Ministry of Foreign Affairs
Madrid
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
ROYAUME D'ESPAGNE ET LA R1tPUBLIQUE TURQUE RE-
LATIF A LA SUPPRESSION DU VISA SUR LES PASSEPORTS
DIPLOMATIQUES ET DE SERVICE

I

MINISTtRE DES RELATIONS EXTIRIEURES

Note verbale

Madrid, le 9 aofit 1993

Le Ministre des relations extdrieures de l'Espagne prdsente ses compliments A
l'Ambassade de Turquie A Madrid et, en ce qui concerne la d~nonciation de l'Accord
bilateral du 24 aofit 1959 relatif A la suppression des visas par le Gouvernement
espagnol, notifi~e par lui A cette ambassade par la note verbale du 29 juillet 1991, a
l'honneur de proposer ce qui suit:

Les ressortissants des deux Etats, titulaires d'un passeport diplomatique ou de
service en cours de validit6, pourront entrer sur le territoire de l'autre Etat sans avoir
A remplir les formalit6s de visa s'ils r6pondent aux conditions suivantes :

a) Si leur voyage est de caract~re officiel, sauf s'il s'agit de membres du person-
nel accrdit6 de la mission diplomatique ou des bureaux consulaires sur le territoire
de l'autre Etat, auxquels le visa correspondant sera n~cessaire pour obtenir leur
accrditation;

b) Dans le cas d'un voyage effectu6 A titre priv6, A condition que l'intress6 ne
se propose pas d'exercer une activit6 lucrative.

Dans les deux cas, la dur~e du s~jour ne devra pas d6passer 90 jours.

Si les dispositions qui pr6cldent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement turc,
la pr6sente note et la note en r6ponse de votre ambassade constitueront un accord
en la mati~re entre le Royaume d'Espagne et la R~publique turque, qui entrera en
vigueur A compter de la date de la derni~re des communications par lesquelles les
Parties se notifieront l'accomplissement des proc~lures legales requises.

Les deux Parties devront &hanger par la voie diplomatique des exemplaires de
leurs passeports diplomatiques et de service respectifs en cours de validit6 dans les
30 jours suivant la date A laquelle l'6change de notes constituant un accord aura 6t6
effectud.

Le Ministare des relations ext~rieures saisit cette occasion, etc.

Ambassade de Turquie A Madrid

I Entr6 en vigueur le 15 ddcembre 1994, date de Ia derni&e des notifications par lesqueUes les Parties se sont
inform6es de I'accomplissement de leurs procdures ltgales respectives, conformdment aux dispositions desdites notes.

Vol. 1858, 1-31611



100 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1995

II

AMBASSADE DE TURQUIE

MADRID

301/1312-255

Note verbale

Madrid, le 25 octobre 1993

L'Ambassade de la R~publique turque pr~sente ses compliments au Minist~re
des relations ext~rieures du Royaume d'Espagne et a l'honneur d'accuser rdception
de sa note n° 98/15 du 9 aofit 1993, dont la teneur est la suivante:

[Voir note I]

L'Ambassade de la R6publique turque a l'honneur d'informer le Minist~re des
relations ext6rieures du Royaume d'Espagne que le Gouvernement de la R6publique
turque accepte la proposition du Gouvernement du Royaume d'Espagne et convient
que la note susmentionnde et la pr6sente r6ponse constituent un accord entre les
deux Gouvernements.

L'Ambassade de la R6publique turque saisit cette occasion, etc.

Le Minist~re des relations ext6rieures
Madrid
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBLERNO DE ESPANA Y EL GOBIERNO
DE LA FEDERACI6N DE RUSIA SOBRE COOPERACI6N ECO-
NOMICA E INDUSTRIAL

El Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Federaci6n de Rusia,
en adelante denominadas las "Partes Contratantes";

Considerando los lazos de amistad existentes entre ambos paises
y deseando fomentar el desarrollo de la cooperac16n econ6mica e
industrial entre los mismos sobre la base de igualdad y mutuo beneficio,

Reconociendo las ventajas que se derivartn para ambos paises de
una cooperaci6n mas estrecha en los imbitos econ6mico e industrial;

HAN ACORDADO LO SIGUIENTE:

ARTICULO I

Las Partes Contratantes fomentarin el desarrollo de la
cooperaci6n econ6mica e industrial entre ambos paises con el fin de
ampliar y diversificar sus relaciones econ6micas.

Para estos fines las Partes Contratantes fomentarhn y

facilitar~n la cooperaci6n entre empresas, organizaciones y personas

fisicas de ambos paises de conformidad con sus legislaciones vigentes.

ARTICULO II

Las Partes Contratantes indican los sectores objeto de la

presente cooperaci6n de acuerdo con el presente Convenio. Estos sectores

se recogen sin car~cter excluyente en el anejo al presente Convenio que

forma parte integrante del mismo. Las materias de esta cooperaci6n pueden

ser las siguientes:
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- Estudio e Identiflcaci6n de posibilidades de cooperaci6n econ6mica y

empresarial en los distintos sectores econ6micos, sin perjuicio de los

compromisos internacionales adquiridos por cada una de las Partes.

- Estudio e identificaci6n de proyectos de interds mutuo, especlalmente

de alta tecnologia. Ambas Partes fomentar~n la ejecuci6n de estos

proyectos por empresas de ambos paises, pertenecientes tanto al sector

pOblico como al sector privado.

- Identificaci6n, estudio y bOsqueda de soluciones para los problemas

econ6micos y empresariales que pueden darse en las relaclones

bilaterales.

- Identificaci6n de posibles proyectos de inversi6n.

- Consultas y cooperaci6n en relacl6n a la protecci6n de los derechos de

propiedad, patentes y derechos de autor, en el marco de la legislaci6n

existente en ambos palses.

- Intercambio de documentaci6n, informaci6n y publicaciones de carActer

juridico, econ6mico, estadistico y t6cnico.

- Identificacl6n e impulso de posibles proyectos de asistencia tdcnica

susceptibles de ser financiados con fondos multilaterales

internacionales.

- Otras formas de cooperaci6n que puedan ser Otiles para ambos paises.

ARTICULO III

Las Partes Contratantes, confirmando la importancia de la

protecci6n del medio ambiente, desarrollarAn la cooperaci6n comOn en este

ambito, en el de aprovechamiento racional de los recursos naturales, y en

el de incremento del nOmero de producciones ecol6gicamente limpias,

considerando programas regionales y globales.
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ARTICULO IV

Las Partes Contratantes expresan su intenci6n de promover e

intensificar el desarrolllo de las relaciones econ6micas e industriales

entre ambos paises, a travds de acuerdos especificos, en aquellos Smbitos

que sean de mutuo interns.

ARTICULO V

A fin de ampliar las posibilidades de cooperaci6n econ6mica e

industrial entre ambos paises, las Partes Contratantes prestarsn especial

atenci6n a los problemas especificos de las pequeras y medianas empresas.

ARTICULO VI

Las Partes Contratantes atribuyendo especial importancia a los

acontecimientos que podrian promover el desarrollo de la cooperaci6n,

entre ellos, ferias, exposiciones especializadas y simposios, que tengan

lugar en sus territorios, asi como al intercambio de delegaciones de

especialistas y expertos, otras formas de contactos empresariales que van

a estimular la realizaci6n de tales acontecimientos y facilitar la

participaci6n en los mismos de las empresas, organizaciones y personas

fisicas de cada uno de los paises.

ARTICULO VII

Las Partes Contratantes se esforzarAn en evitar cualquier

disputa y diferencia en relaci6n a la interpretaci6n y aplicaci6n del

presente Acuerdo y de surgir las mismas, las resolver~n a travds de

negociaciones bilaterales.
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ARTICULO VIII

Para asegurar la puesta en prActica y la evoluci6n del presente

Acuerdo se constituye una Comixi6n Mixta Intergubernamental de

Cooperaci6n Econ6mica e Industrial (liamada en adelante Comisi6n Mixta),

formada por representantes de ambas Partes Contratantes.

De mutuo acuerdo representantes de instituciones y organismos

pOblicos de ambas paises podrAn participar en las actividades de esta

Comisi6n Mixta, en calidad de asesores.

Si fuese necesario, la Comisi6n Mixta constituirA grupos de

trabajo a fin de tratar cuestiones especificas de la cooperaci6n y

proponer la negociaci6n de Acuerdos concretos sobre las mismas.

La Comisi6n Mixta se reunirh alternativamente en Espafla y la

Federaci6n de Rusia, al menos una vez al aflo.

ARTICULO IX

El presente Acuerdo se aplicarA, en forma provisional, desde el

dia de su firma y entrari en vigor 60 dlas despu~s de que las Partes

Contratantes se notifiquen por escrito el cumplimiento de los respectivos

requisitos legales necesarios para su entrada en vigor de acuerdo con la

legislaci6n vigente en cada uno de los paises. El Acuerdo continuarS en

vigor por un periodo indefinido de tiempo salvo denuncia mediante

notificaci6n escrita por parte de cualquiera de las Partes Contratantes.

En este caso, el mismo cesa sus efectos seis meses despuds de la fecha de

dicha notificaci6n.

El Acuerdo entre el Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Uni6n

de RepOblicas Socialistas Sovidticas sobre el Desarrollo de la

Cooperaci6n Econ6mica e Industrial firmado el 24 de febrero de 1984 no se

aplicarA desde el momento de la firma de este Acuerdo y expirarS el dia

de su entrada en vigor.
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ARTICULO X

La expiraci6n del presente Acuerdo no afectarf a la ejecuci6n de

aquellos acuerdos, convenios y contratos firmados durante el perfodo de

vigencia del mismo y no concluidos total o parcialmente en el momento de

expiraci6n del mismo.

Hecho en Madrid el 12 de abril de 1994 en dos originales cada

uno en lengua espafiola y rusa, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno Por el Gobiemo
de Espafia: de la Federaci6n de Rusia:

JAVIER G6MEz-NAVARRO NAVARRETE OLEG D. DAVIDOV
Ministro de Comercio y Turismo Ministro de Relaciones

Econ6micas Exteriores
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ANEJO AL ACUERDO DE COOPERACIN ECON6MICA E INDUSTRIAL

Relaci6n orientativa de los sectores de cooperaci6n:

- La agricultura, el transporte, almacenaje, transformaci6n y

distribuci6n de productos agroalimentarios.

- Construcci6n. Fabricaci6n de materiales y equipos de construcci6n, asi

como participaci6n en los proyectos de construcci6n.

- Industria ligera, incluyendo la maquinaria textil, de confecci6n, de

calzado y de cuero de altas calidades.

- Energia eldctrica. Producci6n e industrias conexas incluyendo la

cooperaci6n en mercados de terceros paises.

- Ampliaci6n y reconstruccl6n de las centrales el~ctricas, redes y lineas

de transporte de electricidad, asi como redes de oleoductos y

gasoductos.

- Industria petroquimica y de transformaci6n del gas.

- Instalaciones industriales.

- Sanidad. Equipos mddicos y la industria farmac~utica.

- Pesca. Transformaci6n del pescado.

- Fabricaci6n de los medios de transporte de todo tipo y sus componentes

incluyendo los vagones de ferrocarril.

- Sistema de telecomunicaci6n y equipos de telecomunicaciones, incluyendo

comunicaci6n por sat~lite, y equipos de informAtica.

- Turismo.

- Otros sectores que podrian ser de interns para empresas de ambos

palses.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIHEHHE ME)K jY rIPABHTEJIbCTBOM HCHIAHHH H HIPA-
BHTEJIbCTBOM POCCHPICKOVl 4EAEPAI_HH OB 9KOHOMH-
TIECKOM H 1-POMbIIIUIEHHOM COTPAHHqECTBE

rlpaBHmemerBo HcnaHHH H flpawemmCo PoccmfCKof 4)eAepaiuH,
B najmrHefmeM HmeHyeme joroBapamoumcs OopoHahm

ywhTrmaA y3w Apyx6b6 cynxempomme MexAUY o6eHmm cipaHamii

wenax coefcrosan pa3BHTHO 3KOHoMH'IecKorO H IpoImL=eHHoro

coTpy. .HqecrBa MeC;I HInhM Ha OCHOBe paBHonpaBHI H B3aHMHO# BWIrOJJ J,

IPH3HaBag npemmyI1ecrBa, noJy'aemme o6emt m TpaHamH OT 6onee

TeCHOrO corpymHec'rBa B 3KOHOmHrecKot H rrpomfinemlot c4epax

,lexTeJnLHOCTH,

cornacmmc o mcKecieomweM:

CTamrs 1

l[orosapmBammHecA Cropoma 6yjyr co~ecTBoBaTh pa3BHTMo

3KOHOMWmeCKOrO H npoMmnemoro cozpyiHirecrua MeIC, y o6eHMH

cTpaHamH c uejmo pacumpe H m epcHabHJaLm MX KOHOMMnee

OTHouIeHHm.

B 3THX uen=x J[orouaptmaioumeda COpoHim 6y;yr coneigcrBoBaT H

o6nerqam coTpyAHHqecTBo MexKfly npe.zxpvrnuHiMo, opraHHfauiMH H

43H3HfecKHMH fHabm o6eHx crpaH B cooTBeTcTBHH c Hx ilerico ~myHm

3aKOHo, aTenmcroM.

CTaTnx 2

gorolapHiamomHec CropoHm onpeAeamsOT o6nacm coTpymHqecrBa
B cooTB TcrBH C HacToAmm CoramemeM. HIepewieH yxa3aHH X oftacrer,

He HOCUrII9 HCKMnO%"Te)HOro xapaxTepa, npmnaraeTc K tHacroAmeMy
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CornauleHIO H ABjiAeTcx ero HeorheMneMoft qacbio. 9To coTpymmWIeCTBO

MOrnO 6bi ocymecrmncA B cnex y =iUx HaripaneHH :

- H3 feHHe H BbimueH e BO3MO>xHocregi 3KOHOM'iecicoro

coTpym mecTBa B pa3Jix o6nacrx 3KOHOMHXH 6e3 ymep6a

me6HapoA-m 3ar aM K Omazflo H3 OopOH,

- H3y'IeHHe H onpejeneme npoeKTOB, npe~crasnmum B3aHam t

mrTepec, oco6emO B o6nacm BooKHx TexHonomn. 06e Cropoim 6YIxYr

cofe~cTBoBaTh peaH3awm 3=x npoeKroB npeAapHHm 06eHx crpaH KaK

rocy~apcrBeHHoro, TaK H 'acHoro ceKropa,

- BbmAsneHe H H yqemie npo6neM B o6nacm 3KOHOMHKH H

npexnpHHHMaTemcKot fleATe, HocrH, KoTopbie MOryT BO3HJMKHYTL B

JIBYCTOPOHHMX OTHOmeHHjX, H nOHCK Hx pemeHH,

- nBLBneHHe B03MOXHbIX HiHecTHaHoHmHIX ipoeKTOB,

- KOHCYJr[TaIUH] H coTpyAKHxiecrBo nO BOnPOCaM 3aUMTh1 rpaB

co6crBeHHOcm, naTeHTOB H aBTo:pcKH npai B paMxaX 3aKoHofaTemcrBa,

Aetgcryiomero B O6eHx crpaHaxM

- O6MeH iopmmfecKor, 3KOHOmmqecKofl, cTaThcTrKqecKo H

TeXHHqecKot4 nOKyMeSTaUeIg, HH4OpMauLHegk H ny6jumiummii,

- onpenenexne H opraHHsaumz BO3MOKHLIX npoeKToB TexHwiecKoro

coTpyJmHecrsa, KOTOpme MOFJrH 6bi 4)HHaHcHpoBaTwC H3 MHOrOCTOpOm

Me)KxuyHapoms iX cbmOOB,

- jApyrHe HanpamneHmn coTpyltmqecTBa, KoTopbi MOlryT 6m

nole3HfMnM o6eHM crpaHaM.

CTa b 3

AoronapHsa moWecE CropoHma norrepzaA BamHOCrb oxpamb

oKpyKaiomet cpe~bi, 6yyr pa3BK BaT BaHMHOe corpyAimrecrso B 3TOIR

o6nacTH, B palXHOHanbHOM HcnO;M3OBaHHH npHpOmHiX peCYpcOB, B

pacuiHpeHHH c43epw 3KOJIOrIeCKH 'H I npOH3BO cTB C yqeToM

rjio6anHLII H perHOHanbHx niporpaMm.
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CTamz 4

g[oroBapHBajommeca Cvopou S3LparaMoT HamepeHme BCMepHO

cnoco6crBOBah pa3BHTO 3KOHOMH eCKHX H npoMLmflesHX cme3et Mew'

o6eHMH crpaHaMH nyTeM 3auo'qems OTfeljiH=X corAameHR B Tex

o6nacrx, KOTOpme MoryT npencrawim B3amcHI mrpec.

CTamE S

B uennx pacmJpemiA BO3MOKHOCTer 3KOHOM'IeCKOrO H

rrpoMmJeHHoro co~pyHUHiecTa mexw o6emii crpaHaMH

AoroBapHanaio~HecA Cropom 6yxWr y~enzm oco6oe BHHmeHHe pememo

cneriH4biecKHx rpo6AeM MeJnxHI H cpeAH=i npeJinpHxTH.

CTaThz 6

AoroBapHaomHeca CropoHb, np~awaa oco6oe 3Haqeme
MepoIpHATHA. KoTopbIe MorH 6bi cnoco6cTBoBaTh pa3BHTMO

coTpyxmwieCTBa, B nacHocrH: IpMapKaM, cneOIa3M3HpoBaHH1M BEICTaBKaM H

CHMnO3HyMaM, iploBomimm Ha Hx TeppHTopHmX, a TarKwe o6MeHy

AeierauiRmH cieuHamacHroB H 3KcnepToB, ApyrfHm 4)opMaM AJ1eOBLX

KOHTaKTOB, 6yuyr noonppm nposeneume ramx MeponpHfHA H

coxecrBo-aT npeznpiATAM, opraNH3awixm H oTfelmm 4H3HiCem

JIHuaM Ka*KO H3 cTpaH npHHHmaTh B Hx y'acrHe.

CTaTms 7

AoroBapHBaxoUmecx CropoHw 6yyr crpemmcac H36eraTh mo6bx

cnOpOB H pa3HorJiacHR B omomemm TOxiKoamH H ripHmeHeHH Hacroauxero

CornameHiu, a B cny ae HX Do3HHrHoBeHHR pemam iix nyTeM =tDycTopoHHX
neperoBopoB.
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Camm 8

B uemn o6ecnelema pea=T3amM Hacrosimero Cornamemx m

.uamIHefmero ero paBTHN coanaemcs MewrnparemcrneHias CmemaHma

KOMmCcH no 3KOHOMHqeCKOMY H rrpoMLUeHHomy corpyAHH'ecrBy,

HmeHyeMax Aanee CmemaHmax KomHccH, cocrozMaM H3 npe1cramBeefe

o6eHx jXoroBapHBalonwxca Cropon.

no B3a~mHoMy cornacMo B pa6oTe CMemaHHofl KOMH CHH Moryr

npHHHMaTh yqacrHe rpeACra~BHTeJ rOCYnapCrBeHHJE1 OpraHOB H ypeIeHKfA

o6ex crpaH B Kaecre 3KcnepToB.

Ho mepe Heo6xoAHMocrH CMemaHHa KOMHCcH 6y~eT co3asaBTh

pa6oo~e rpyrumi njLx paccmoTpemiA OT eJIHIuX BOnpoCOB coTpyHHiecrsa H

Bbpa6OTm COOTBeTroImX npexloxem 0 npOBeeHHH neperosopos Ang

nOfroTOBKH KOHKpeTHbix cornameHHR.

CMemaHHaR KOMHCCHA 6yjeT co6Hpamca He pexce omoro paza B roA

nooqepeaHo B HcnaHHH H PoccHIfcKoft Oenepaum.

CTama 9

Hacroxzuee CornameHme BpeMeHHo npxMeHeTcA CO =A ero

noXnHcamH A H BcrynaeT B cHny cnIyCrx 60 AHei c mam rmCbMemoro

yBenoMimeHz oroBapHBaouHMmcx CrOpOHaMH jgpyr ;pyra 0 uunoJnleHmi

COOTBeTCTByIou[X iopHKmiecKmx npoIueJyp, Heo6xo HMx B COOTBeTCrBHH C

3aKOHojjaTeIJuCTBOM, fleiCTByiOU[HM B KamfoI H3 crpaH, jur ero BcrynneHHA B

civiy. CornameHme 6y~eT feCMCrBaTB TeneHwe HeonpenxeneHHoro nepxona

BpeMelH, ecCH TOJLKO He 6y~eT fleHOHCHPoBaHO B riHaCMeHHofl copMe mo6ott

H3 goroaapmaiommxca CTopoH. B TOM cay'ae OHO npeKpauxaeT cEoe

AeigcrBHe no HcreqeHHH Eecr MecSljeB co =x TaKoro yBefoMjieHHI.

CornameHHe MewjUy rlpaeineimoM HcnaHHH H flpaBmwencboM

Coo3a COBeTCKHx Coiwaimcrwqecamx Pecny6mn o paa3BHTHH
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3KOHOMm'eCKOrO H rpoMlIImeHHOrO coTpymmecrBa, nomcamoe 24

4)eBpaAR 1984 roAa, He 6ydeT npxeHATbca c MOMeHTa flOmfHCaHH

HaCTOAuxero CornameHmn H npeKpaTwr cuoe ieiekcrBHe B ieim ero EcyrmeHIm

B CHfy.

CTnAm 10

IpeKpameHHe netkcrcH Hacrozwero CorameHNA He noBnMeT Ha

fet~crswTenmHocmr norOBOpOB, cornamemcg H KoHTpaKToB, Koopie 6wmi

nomlHCaHI~l B nepHOA Ae~lcrK HacTo1Hxero CornameHMA H He HCrIOJIHeHm

noiniocbio HJI qacrHIHo K MOMeHTy npeKpaxqenm ero uefcrBHA.

COBepmeHO B s On'01 " a, . - 1994 rona B

.ByX 3K3eMTnmpax, KawMrb2 Ha HCIaHCKOM H pYCCKOM A3bixax, ipHIeM o6a

TeKCTa KMeIOT OmlHaKOBYO CMny.

3a r'paBHTeJlbCTBO 3a IlpaBHTe.jbCTBO
I4cnaHHH: POCCHfiCicOi DeepauIHH:
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I-IPIHUIO)KEHHE K COIFIAIIIEHHIO OB 3KOHOMH'qECKOM
14 IPOMbIIIJIEHHOM COTPY)HIH4ECTBE

OpHeBTHpoBomL nepeqeim o6fiacrefi coTpyAmmecma

CeimcKoe xo3aRgCTBO, TpaHcnOpTHpOBKa, xpaHeHme, nepepa6oca H

pean,3aum cenMcKOXo3J19ceHHog ripoyKium

CTpoHTemhCTo, flpOH3BOCrBo Cw'OHTCJTev b1X MaTepHanOS H

o60pYOBaHHA, a Tamie yiacTHe B cpOH mHuLX npoeKax

JIerKaA npoMmunemHocrb, BKmO'iaA o6opyAoBaHHe nm

npOH3BOICTBa BBICOKOKanecBeHHhX TeKCrI-thHZ mBe hmx, o6yBHux H

KO)KeBeHHbix TOBapOB

3HepreTHKa, BKjnIIOqaA coTpyUiqecrBO Ha pbuixax TpeTbhx crpaH

PacmHpeHHe H peKOHcrpyKIHSwi 3enKTpocramiw, ceTefI H nHSHIm

3weKTponepega4 a TaiKme ceTeR Tpy6orpOBOAOB AM TpaHcnopTHpOBKH

ripHpo~moro ra3a H He4YTH

He4)TexmmeCKaA H ra3onepepa6aTlbmma npoMimmemiocrib

r'pomnbmineH~me yCTaHOBKH

3apaBooxpaHeHie, MefHLMHCKaA H cbapMaueBT'iecKas

npom-rWuneHHOCTb

PbI6onOBCrBO H p1w6onepepa6oma

f'pOH3BOAcrBO cpeAcTB TpaHCYIOpTa H KOMrljeKTYIO=HX H3fe,

BK=UOqaA Keie3HOflOpomLe BaroHm

CHcremi TeneKOMMyHiatuIg H o6opyoBaHme CBA3H BK ROqa

KocmHmecKme, HmIbopMaTma

TypH3M
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERATION ON ECO-
NOMIC AND INDUSTRIAL COOPERATION

The Government of Spain and the Government of the Russian Federation, here-
inafter referred to as the "Contracting Parties";

Considering the ties of friendship existing between the two countries and
wishing to promote the development of economic and industrial cooperation be-
tween them on the basis of equality and mutual benefit;

Recognizing the advantages to be derived by both countries from closer cooper-
ation in the economic and industrial spheres;

Have agreed as follows:

Article I
The Contracting Parties shall promote the development of economic and indus-

trial cooperation between the two countries with the aim of expanding and diver-
sifying their economic relations.

To these ends, the Contracting Parties shall promote and facilitate cooperation
between enterprises, organizations and individuals in the two countries in accord-
ance with the legislation in force in each country.

Article II
The Contracting Parties shall identify the sectors of cooperation under this

Agreement. These sectors are included in the list - which is not exclusive - in the
annex to this Agreement, which forms an integral part thereof. Cooperation may be
carried out in the following areas:
- Study and identification of possibilities for economic and business cooperation

in various economic sectors, without prejudice to the international commitments
entered into by each of the Parties;

- Study and identification of projects of mutual interest, especially in the sphere
of advanced technology. The two Parties shall encourage the execution of such
projects by enterprises of both countries belonging to both the public and the
private sectors;

- Identification and study of the economic and business problems which may arise
in bilateral relations, and the search for solutions;

- Identification of possible investment projects;
- Consultations and cooperation in relation to the protection of property rights,

patents and copyright within the framework of the legislation in force in the two
countries;

I Came into force provisionally on 12 April 1994 by signature, and definitively on 30 December 1994, i.e., 60 days
after the Contracting Parties had notified each other (on 4 and 31 October 1994) of the completion of their respective
legal formalities, in accordance with article IX.
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- Exchange of legal, economic, statistical and technical documentation, informa-
tion and publications;

- Identification and promotion of possible technical assistance projects which
could be financed from multilateral international funds;

- Other forms of cooperation which may be useful for both countries.

Article III
The Contracting Parties, reaffirming the importance of environmental protec-

tion, shall develop joint cooperation in this sphere, in the rational use of natural
resources, and in the expansion of the number of environmentally clean production
plants, taking into account regional and global programmes.

Article IV
The Contracting Parties declare that it is their intention to promote and inten-

sify the development of economic and industrial relations between the two countries
through the conclusion of specific agreements in areas which may be of mutual
interest.

Article V
In order to broaden the possibilities of economic and industrial cooperation

between the two countries, the Contracting Parties shall devote particular attention
to the special problems of small- and medium-scale enterprises.

Article VI
The Contracting Parties, which attach particular importance to events which

may promote the development of cooperation, including fairs, specialized exhibi-
tions and symposia held in their territories, to the exchange of delegations of spe-
cialists and experts and to other forms of business contacts, shall promote the organ-
ization of such events and facilitate the participation in them of enterprises,
organizations and individuals from both countries.

Article VII
The Contracting Parties shall endeavour to avoid any disputes and disagree-

ments in relation to the interpretation and application of this Agreement and, should
they arise, to resolve them through bilateral negotiations.

Article VIII
In order to ensure the implementation and further development of this Agree-

ment, a Joint Intergovernmental Commission for Economic and Industrial Cooper-
ation (hereinafter referred to as the Joint Commission) shall be established, con-
sisting of representatives of both the Contracting Parties.

By mutual agreement, representatives of public institutions and agencies of the
two countries may participate, as advisers, in the work of the Joint Commission.

If necessary, the Joint Commission shall establish working groups in order to
take up specific questions relating to cooperation and propose the negotiation of
specific agreements on such questions.

The Joint Commission shall meet alternately in Spain and in the Russian Fed-
eration, at least once a year.
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Article IX

This Agreement shall apply provisionally with effect from the date of its signa-
ture and shall enter into force 60 days after the date on which the Contracting Parties
notify each other in writing that they have completed the legal formalities required
for its entry into force in accordance with the legislation in force in each country.
The Agreement shall remain in force for an indefinite period unless it is denounced
in writing by one of the Contracting Parties. In such case, it shall cease to have effect
six months after the date of such notification.

The Agreement between the Government of Spain and the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics on the development of economic and industrial
co-operation, signed on 24 February 1984,1 shall cease to have effect from the time
this Agreement is signed and shall expire on the date on which this Agreement enters
into force.

Article X

The expiration of this Agreement shall not affect the implementation of agree-
ments, arrangements and contracts which were concluded thereunder but which
were not fully implemented or were only partially implemented at the time of its
expiration.

DONE at Madrid, on 12 April 1994, in two original copies, each in the Spanish
and Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of Spain:

JAVIER G6MEZ-NAVARRO NAVARRETE
Minister of Trade and Tourism

For the Government
of the Russian Federation:

OLEG D. DAVIDOV
Minister of Foreign
Economic Relations

I United Nations, Treaty Series, vol. 1364, p. 89.

Vol. 1858. 1-31612



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

ANNEX TO THE AGREEMENT ON ECONOMIC
AND INDUSTRIAL COOPERATION

Suggested list of sectors of cooperation:
- Agriculture, transport, storage, processing and distribution of agricultural and food

products.

- Construction. Manufacture of construction materials and equipment, and participation in
construction projects.

- Light industry, including machinery for the production of high quality textiles, garments,
footwear and leather goods.

- Electric power generation and related industries, including cooperation in the markets of
third countries.

- Expansion and reconstruction of electric power stations, electricity transmission net-
works and lines, and oil and natural gas pipeline networks.

- Petrochemical and gas processing industries.

- Industrial installations.

- Health care. Medical equipment and the pharmaceutical industry.

- Fisheries. Fish processing.

- Manufacture of means of transport of all types and of components thereof, including
railway carriages.

- Telecommunications systems and telecommunications equipment, including satellite
communications, and information equipment.

- Tourism.

- Other sectors which may be of interest to enterprises of both countries.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION tCONOMIQUE ET INDUSTRIELLE
ENTRE LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA FtDtRATION DE RUSSIE

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la F6d6ration de Russie,
ci-aprs d6nomm6s « Parties contractantes >>;

Consid6rant les liens d'amiti6 qui existent entre les deux pays et soucieux de
resserrer leur coop6ration 6conomique et industrielle sur la base de l'6galit6 et de
l'avantage r6ciproque;

Conscients des avantages que les deux pays pourront tirer d'une coop6ration
plus 6troite dans les domaines 6cononique et industriel;

Conviennent comme suit:

Article premier
Les Parties contractantes encouragent le resserrement de leur coop6ration 6co-

nomique et industrielle dans le dessein d'accroltre et de diversifier leurs relations
6cononiques.

A ces fins, les Parties contractantes stimulent et facilitent la coop6ration entre
les entreprises, les organisations et les personnes physiques des deux pays, dans le
cadre de leur 16gislation interne respective.

Article II
Les Parties contractantes indiquent les secteurs qui font l'objet de ]a coop6ra-

tion vis6e par le pr6sent Accord. Ces secteurs sont 6num6r6s sans aucun caract~re
exclusif dans l'annexe ci-apr~s, laquelle fait partie int6grante du pr6sent Accord. La
coop6ration peut porter sur les sujets suivants :
- Etude et identification de possibilit6s de coop6ration 6conomique et de coop6ra-

tion entre entreprises dans les divers secteurs de l'6conomie, sans pr6judice des
accords internationaux conclus par chacune des Parties;

- Etude et identification de projets d'int6r~t connun, notanment dans le domaine
des technologies de pointe. Chacune des Parties favorise l'ex6cution de ces
projets par des entreprises des deux pays, qui appartiennent tant au secteur
public qu'au secteur priv6;

- Identification, 6tude et recherche de solutions aux probl6mes qui peuvent se
poser dans le cadre des rapports bilat6raux en ce qui concerne l'dconomie et les
entreprises;

- Identification d'Aventuels projets d'6quipement;
- Concertation et coopdation concernant la protection des droits de propri6t6

industrielle et intellectuelle, dans le cadre de la Idgislation des deux pays;

I Entr6 en vigueur & titre provisoire le 12 avril 1994 par la signature, et A titre d6finitif le 30 d6cembre 1994, soit
60jours apris que les Parties contractantes s'&aient notifid (les 4 et 31 octobre 1994) I'accomplissement de leurs
conditions juridiques respectives, conformnment A I'article IX.
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- Echange de documents, d'informations et de publications d'ordre juridique,
6conomique, statistique et technique;

- Identification et promotion d'6ventuels projets d'assistance technique pouvant
6tre finances par des fonds internationaux multilat~raux;

- Autres formes de coop6ration pouvant 8tre utiles aux deux pays.

Article III
Les Parties contractantes, confirmant l'importance qu'elles attachent A la pro-

tection de l'environnement, favorisent leur coop&ation en la mati~re et en ce qui
concerne l'exploitation rationnelle des ressources naturelles et l'augmentation du
nombre de productions 6cologiquement propres, compte tenu des programmes
r~gionaux et mondiaux.

Article IV
Les Parties contractantes expriment leur intention de favoriser et d'intensifier

le d6veloppement de leurs rapports 6conomiques et industriels au moyen d'accords
sp6cifiques dans des domaines d'int6rAt commun.

Article V
Les Parties contractantes portent une attention particuli~re aux probl~mes pro-

pres aux petites et moyennes entreprises afin de multiplier les possibilitds de coop-
ration 6conomique entre les deux pays.

Article VI
Les Parties contractantes accordent une importance particuli~re aux manifes-

tations qui tendent A promouvoir le d6veloppement de la coop6ration, telles que
foires, expositions sp6cialis~es ou colloques qui se d6roulent sur leur territoire, ainsi
qu'A l'6change de dl~gations d'experts et sp~cialistes, et aux autres formes de con-
tacts entre entreprises, qui tendent A stimuler la tenue de telles manifestations et A
faciliter la participation des entreprises, organisations et personnes physiques de
chacun des deux pays.

Article VII
Les Parties contractantes s'efforcent d'6viter tout diff~rend concemant l'inter-

pr6tation et I'application du present Accord et de rdsoudre tout diff6rend 6ventuel
dans le cadre de n6gociations bilat~rales.

Article VIII
Pour veiller A la mise en oeuvre et A l'6volution du present Accord, il est cr& une

Commission mixte intergouvernementale de coopration 6conomique et industrielle
(ci-apr~s d6nomm~e << Commission mixte >>) composde de repr6sentants des deux
Parties contractantes.

Des repr~sentants d'institutions et d'organismes des deux pays peuvent, d'un
commun accord, atre appel~s A participer aux activit6s de la Commission mixte A
titre consultatif.

Le cas 6ch6ant, la Commission constitue des groupes de travail afin d'examiner
certaines questions particuli~res et de proposer la n~gociation d'accords concrets A
leur sujet.
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La Commission mixte se r6unit A tour de r6le en Espagne et en F&16ration de
Russie, au moins une fois par an.

Article IX
Le pr6sent Accord s'applique provisoirement des la date de sa signature et il

entre en vigueur 60 jours apr~s que les Parties contractantes se sont notifid par 6crit
r'accomplissement des conditions juridiques en vigueur dans chaque pays pour que
'Accord d6plole ses effets conform6ment A la 16gislation de chacun des pays. L'Ac-

cord reste en vigueur pour une dur6e ind6finie A moins que l'une des Parties contrac-
tantes ne le d6nonce par 6crit. Dans ce cas, l'Accord cesse de d6ployer ses effets
six mois apr~s la date de cette notification.

L'Accord relatif au d6veloppement de la coopdration 6conomique et indus-
trielle entre le Gouvernement de l'Espagne et le Gouvernement de l'Union des
R6publiques socialistes sovidtiques, signd le 24 f6vrier 19841, cesse de s'appliquer au
moment de la signature du pr6sent Accord et expirera A la date d'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord.

Article X
L'expiration du pr6sent Accord n'affectera pas l'ex6cution des ententes, con-

ventions et contrats qui auront t6 sign6s pendant la p6riode de validit6 du pr6sent
Accord et qui n'auraient pas 6t6 totalement ou partiellement achev6s au moment de
l'expiration du pr6sent Accord.

FAIT A Madrid, le 12 avril 1994, en deux exemplaires originaux en langues espa-
gnole et russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
espagnol:

JAVIER G6MEZ-NAVARRO NAVARRETE
Ministre du commerce et du tourisme

Pour le Gouvernement
de la F&6ration de Russie:

OLEG D. DAVIDOV
Ministre des relations

dconomiques extdrieures

I Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 1364, p. 89.
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPIRATION ICONOMIQUE ET INDUSTRIELLE

Liste indicative des secteurs de coopdration :

- Agriculture, transport, entreposage, transformation et distribution de produits agro-
alimentaires;

- Bitiment et travaux publics; fabrication de mat6riaux et mat6riels de construction, ainsi
que participation A des projets dans le secteur des batiments et travaux publics;

- Industrie l6g~re, notamment les machines pour l'industrie textile, la confection, les articles
chaussants et les cuirs de grande qualit6;

- Energie 6lectrique; production et branches connexes, notamment la coop6ration sur les
marchds de pays tiers;

- Agrandissement et reconstruction de centrales 6lectriques, rdseaux et lignes de transport
d'dnergie; ainsi que des r6seaux d'ol6oducs et de gazoducs;

- Industrie p6trochimique et de transformation du gaz;

- Installations industrielles;

- Sant6; mat6riels A usage m6dical et industrie pharmaceutique;

- Peche; transformation du poisson;

- Fabrication de v6hicules de transports de tous types et de leurs -16ments constitutifs,
notamment de matdriel roulant ferroviaire attel6;

- R6seaux, syst~mes et mat6riels de t6l6communications, notamment de communications
satellitaires, et mat6riels informatiques;

- Tourisme;

- Autres secteurs pr6sentant un int6rt 6ventuel pour les entreprises des deux pays.
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No. 31613

UNITED NATIONS
and

SPAIN

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
United Nations Workshop on the Development of Educa-
tion Curricula for the Centres for Space Science and
Technology Education, to be held in Granada, Spain,
from 27 February to 3 March 1995. Vienna, 23 February
1995

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 23 February 1995.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ESPAGNE

Ichange de lettres constituant un accord relatif 'a l'Atelier des
Nations Unies sur le developpement des programmes
d'6ducation pour les Centres de science spatiale et de
formation technologique, devant avoir lieu A Granada
(Espagne) du 27 fivrier au 3 mars 1995. Vienne, 23 fe-
vrier 1995

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistr,6 d'office le 23fivrier 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND SPAIN CON-
CERNING THE UNITED NA-
TIONS WORKSHOP ON THE
DEVELOPMENT OF EDUCA-
TION CURRICULA FOR THE
CENTRES FOR SPACE SCI-
ENCE AND TECHNOLOGY
EDUCATION, TO BE HELD IN
GRANADA, SPAIN, FROM
27 FEBRUARY TO 3 MARCH
1995

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD1 EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET L'ESPA-
GNE RELATIF A L'ATELIER
DES NATIONS UNIES SUR LE
DtVELOPPEMENT DES PRO-
GRAMMES D'tDUCATION
POUR LES CENTRES DE
SCIENCE SPATIALE ET DE
FORMATION TECHNOLOGI-
QUE, DEVANT AVOIR LIEU A.
GRANADA (ESPAGNE) DU
27 FJtVRIER AU 3 MARS 1995

Non publi, ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblge ggnjrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 23 February 1995 by the exchange I Entr6 en vigueur le 23 f6vrier 1995 par 1'6change des-

of the said letters. dites lettres.
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No. 31614

UNITED NATIONS
and

NEW ZEALAND

Agreement for the provision of personnel to support de-
mining programmes (with annexes). Signed at New York
on 1 February 1995

Authentic text: English.

Registered ex officio on 24 February 1995.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

NOUVELLE-ZELANDE

Accord relatif 'a la fourniture de personnel i l'appui de pro-
grammes de deminage (avec annexes). Sign6 A New York
le 1er fkvrier 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 24ftvrier 1995.
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AGREEMENT' FOR THE PROVISION OF PERSONNEL TO SUP-
PORT DE-MINING PROGRAMMES BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERNMENT OF NEW ZEALAND

WHEREAS, the United Nations Operation in Mozambique (ONUMOZ) was established
pursuant to Security Council resolution 797 (1992) of 16 December 1992,2 in line with the
General Peace Agreement for Mozambique, with the terms of reference as described in the
report of the Secretary-General of 3 December 1992 (S/24892);

WHEREAS, in his report S/24892 to the Security Council on ONUMOZ, the Secretary-
General indicated, inter alia that "the military aspects of the United Nations Operation in
Mozambique would be inescapably linked with the humanitarian effort" and that "the demaining
of roads and the organization of secure transport will be important in this context";

WHEREAS, the above-mentioned report of the Secretary-General has been approved
by the Security Council in resolution 797 (1992);

WHEREAS the Government of New Zealand has military personnel to assist in
demining activities in Mozambique in pursuance of the mandate of ONUMOZ;

WHEREAS, on 14 May 1993, the United Nations and the Government of Mozambique
concluded an Agreement on the Status of ONUMOZ (the Status Agreement), 3 which provides
for the privileges, immunities, facilities or concessions granted to ONUMOZ and members
thereof by the Government of Mozambique for such period until the departure of the final
element of ONUMOZ from Mozambique;

WHEREAS, pursuant to operative paragraph 4 of Security Council resolution 957 of
14 November 1994,4 the mandate of ONUMOZ has been extended until the country's newly
elected Government takes office, but no later than 15 December 1994;

WHEREAS ONUMOZ was authorized by the Security Council, in particular a limited
number of civilian logisticians, mine clearance and training personnel, military specialists, staff
officers and a small detachment of infantry, to complete its residual operations prior to its
withdrawal on or before 31 January 1995 by its resolution 916 (1994);5

WHEREAS, the Government of New Zealand (hereinafter referred to as the "Donor")
has expressed its interest to continue to make available to the United Nations the services of
technical advisors and related assistance, to support the de-mining activities in Mozambique
following the withdrawal of ONUMOZ;

' Came into force on 24 February 1995, the date on which the United Nations notified the Government of New
Zealand that the Agreement on the status of ONUMOZ ceased to be in force, in accordance with article II.

2 United Nations, Official Records of the Security Council Forty-seventh Year, Resolutions and Decisions of the
Security Council 1992 (S/INF48), p. 108.3

lbid. Treaty Series, vol. 1722, No. 1-30005.
Ibid, Official Records of the Security CounciL Forty-ninth Year, Resolutions and Decisions of the Security

Council 1994 (SAINF/50), p. 106.5 fbid, p. 102.
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NOW THEREFORE, the United Nations and the Donor (hereinafter referred to as the
"Parties") have agreed as follows:

Article I
Purpose of the Agreement

The purpose of this Agreement is to set forth the terms and conditions under which
technical advisors may be made available by the Donor to the United Nations to assist in the
de-mining activities in Mozambique following the withdrawal of ONUMOZ.

Article II
Duration of the Aereement

Following the withdrawal of ONUMOZ, expected to be completed on or before 31
January 1995, this Agreement shall enter into force on the date the United Nations shall have
notified the Donor that the Status Agreement has ceased to be in force, and it shall remain in
force until 1 February 1996. The Parties agree that the duration of this Agreement can be
extended by exchange of notes.

Article II
Oblieations of the Donor

1. The Donor shall make available for the duration and purpose of this Agreement three
technical advisors listed in Annex I hereto (hereinafter referred to as the "Team"). Any
changes in Annex 1 hereto shall be in writing agreed to by the Parties.

2. The Donor shall designate a member of the Team as Team Leader and will inform the
United Nations accordingly.

3. The Donor shall be responsible for the payment of all salaries and allowances to which
the members of the Team are entitled.

4. The Donor shall ensure that, during the entire period of service under this Agreement,
the members of the Team are participants in a national healthcare scheme, or are covered by
adequate medical and life insurance, and are covered by appropriate arrangements assuring
compensation in the case of illness, disability or death, with extended war-risk insurance
coverage. The Donor shall be responsible for any costs related to the provision of insurance
under this Article.

5. The Donor shall not be responsible for any other costs associated with the services to
be provided under this Agreement.

Article IV
Obligations of the Team

The Donor agrees to the terms and obligations specified below, and shall accordingly
ensure that the Team members performing services under this Agreement comply with these
obligations:

(a) The members of the Team shall function under the direct supervision of the
Team Leader;
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(b) The Team Leader shall function under the general supervision of the United
Nations Resident Coordinator in Mozambique;

(c) The Team shall provide technical and management advisory services to the
accelerated dernining programme in Mozambique and shall supervise the
operation of the Contractors responsible for the provision of management
services, and management training to the accelerated demaining programme. The
Team shall assist the Resident Coordinator in his consultations with the
Government of Mozambique with regard to the creation of an indigenous mine-
clearing capacity in Mozambique;

(d) The Team will not engage directly in any mine clearance activity;

(e) The members of the Team shall neither seek nor accept instructions regarding
the services to be provided under this Agreement from any authority external to
the United Nations;

(f) The members of the Team shall refrain from any conduct ,which would
adversely reflect on the United Nations and shall not engage in any activity
which is incompatible with the aims and objectives of the United Nations;

(g) The members of the Team shall exercise the utmost discretion in all matters
relating to their functions and shall not communicate, at any time, without the
authorization of the United Nations, to the media or to any institution, person,
Government or other authority external to the United Nations, any information
that has not been made public, and which has become known to them by reason
of their functions under this Agreement. They shall not use any such
information without the authorization of the United Nations and, in any event,
such information shall not be used for personal gain. These obligations do not
lapse upon termination of this Agreement;

(h) The Team Leader will submit regular progress reports to the United Nations on
the activities performed by the Team;

(i) The Team Leader will submit at the end of the assignment to the United Nations
a final report on the activities performed by the Team during the entire duration
of the assignment;

(j) The members of the Team shall sign an Undertaking in accordance with Annex
2 attached to this Agreement.

Article V
Legal Status of Members of the Team

1. The members of the Team shall not be considered in any respect as being officials or
staff members of the United Nations. They shall have the legal status of Experts on Mission
in accordance with sections 22 and 23 of Article VI of the Convention on the Privileges and
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Immunities of the United Nations of 13 February 19461 (hereinafter referred to as "the General
Convention", attached hereto as Annex 3).

2. The members of the Team shall be issued a certificate in accordance with Section 26
of Article VII of the General Convention.

Article VI
Obligations of the United Nations

1. The United Nations will pay from the Mozambican Trust Fund the in-country costs and
the costs of transporting the Team to and from Mozambique, including the costs of medical
and/or security evacuation.

2. The United Nations will use its best efforts, within the resources available, to provide
the Team with local transportation for the performance of its functions during the duration of
the assignment.

3. The United Nations will further use its best efforts, within the resources available, to
make available to the Team specialized or support equipment required by the Team for the
performance of its functions.

4. Subject to the provisions of Article III of this Agreement concerning the obligations of
the Donor in respect of the Team, the United Nations shall make appropriate arrangements,
including Agreement with the Host Government and/or the maintenance of necessary insurance,
to cover risks of liability arising from or in connection with the activities under this
Agreement, in particular third-party liability arising from the authorized use of vehicles or
equipment provided to the Team by the United Nations.

Article VII
Consultation

The United Nations and the Donor shall consult with each other in respect of any
matter(s) that may from time to time arise in connection with this Agreement.

Article VIII
Settlement of disputes

Any dispute, controversy or claim arising out of, or relating to, this Agreement which
is not settled by negotiation or other mutually agreed mode of settlement shall be submitted
to arbitration at the request of either Party. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two
arbitrators so appointed shall appoint a third, who shall be the chairman. If within thirty days
of the request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen
days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either
Party may request the President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator.
The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the expenses of the

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
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arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral award shall
contain a statement of the reasons on which it is based and shall be accepted by the Parties as
the final adjudication of the dispute.

Article IX
Amendment

This Agreement may be amended by written agreement of both Parties. Each Party
shall give full consideration to any proposal for an amendment made by the other Party.

Article X
Termination

This Agreement may be terminated by either Party after giving notice in writing thirty
days in advance.

For the United Nations:

PETER HANSEN
Under-Secretary-General
for Humanitarian Affairs

For the Government
of New Zealand:

COLIN KEATING
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
Permanent Representative

of New Zealand to the United Nations
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ANNEX 1

LIST OF TECHNICAL ADVISORS

Lieutenant Colonel Steven Guy Ransley

Major Nigel Orr

Warrant Officer Class Two Raymond Bruce Cannon
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ANNEX 2

UNDERTAKING

1. I, the undersigned, hereby undertake to function as a member of the team of technical
advisors ("the Team"), provided by the Government of New Zealand, pursuant to the
Agreement for the Provision of Personnel for De-mining Activities between the United Nations
(UN) and the Government of New Zealand, dated ....

2. I understand that, as a member of the Team, I shall not be considered in any respect as
being an official or staff member of the United Nations. I further understand that, for the
duration of my functions in Mozambique, I will be accorded the legal status of Expert on
Mission in accordance with sections 22 and 23 of Article VI of the Convention on the
Privileges and Immunities of the United Nations of 13 February 1946.

3. 1 undertake to avoid any action which may adversely reflect on my status as an Expert

on Mission, or on the integrity, independence and impartiality which are required by that status.

4. I further undertake as follows:

(a) I shall perform my functions in full compliance with the instructions issued by
the UN.

(b) I shall not seek nor accept instructions regarding my functions as a member of
the Team from any Government or from any authority external to the UN.

(c) I shall refrain from any conduct which would adversely reflect on the UN and
shall not engage in any activity that is incompatible with the aims and objectives
of the UN or the exercise of my functions.

(d) I shall exercise the utmost discretion in all matters relating to the activities of
the Team and shall not communicate, at any time, without the authorization of
the UN, to the media or to any institution, person, Government or other
authority external to the UN, any information that has not been made public, and
which has become known to me by reason of my functions. I shall not use any
such information without the authorization of the UN and, in any event, such
information shall not be used for personal gain. These obligations do not lapse
upon termination of my assignment.

(e) I shall follow the specific regulations issued by the UN, and shall take necessary
measures to prevent the occurrence of any abuse of any privileges or facilities
accorded to me.

5. During the entire time of my assignment, I shall comply with all rules, regulations,
instructions, procedures, orders or directives given by the UN.
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6. I understand that non-compliance on my part with any of the above obligations during
the performance of my functions may result in my immediate repatriation.

Name printed in block letters:

Date:
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZtLANDE RELATIF A
LA FOURNITURE DE PERSONNEL A L'APPUI DE PROGRAM-
MES DE DtMINAGE

Attendu que l'Op6ation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) a 6t6
6tablie en vertu de la r6solution 797 (1992) du Conseil de s6curitA en date du 16 d6-
cembre 19922, dont le mandat est d6crit dans le rapport du Secr6taire g6ndral en date
du 3 d6cembre 1992 (S/24892), conform6ment A l'Accord g6n6ral de paix pour le
Mozambique;

Consid6rant que, dans son rapport S/24892 au Conseil de s6curit6 de
l'ONUMOZ, le SecrAtaire g6n6ral a indiqu6, notamment, que << les aspects militaires
de l'Op6ration des Nations Unies au Mozambique seraient li6s A l'action humani-
taire >> et que << il importera dans ce contexte de proc6der au d6minage des routes et
d'organiser des transports sfirs >>;

Consid6rant que le rapport du Secr6taire g6n6ral susmentionn6 a 6t6 approuv6
par le Conseil de s6curit6 dans la r6solution 797 (1992);

Consid6rant que le Gouvernement de la Nouvelle-Z61ande possmde un person-
nel militaire pour aider aux activit6s de d6minage au Mozambique conform6ment au
mandat de I'ONUMOZ;

Consid6rant que, le 14 mai 1993, l'Organisation des Nations Unies et le Gou-
vernement du Mozambique ont conclu un Accord relatif au statut de l'ONUMOZ
(1'Accord relatif au statut)3, stipulant les privileges, immunit6s, facilit6s ou conces-
sions accord6s A l'ONUMOZ et A ses membres par le Gouvernement du Mozam-
bique jusqu'au d6part de l'616ment final de I'ONUMOZ du Mozambique;

Considdrant que, en vertu du paragraphe 4 de la r6solution 957 du Conseil de
s6curit6 en date du 14 novembre 19944, le mandat de I'ONUMOZ a 6t6 prolong6
jusqu'A ce que le nouveau Gouvernement du Mozambique prenne ses fonctions,
mais pas au-delA du 15 d6cembre 1994;

Consid6rant que le Conseil de s6curit6 a autoris6 I'ONUMOZ, en particulier un
nombre limitd d'experts civils en logistique, de personnel de d~minage et de for-
mation, d'experts militaires, de personnel et un petit d6tachement d'infanterie, A
achever ses op6rations r6siduelles avant son retrait, au plus tard le 31 janvier 1995
en vertu de sa r6solution 916 (1994)5;

1 Entr6 en vigueur le 24 fWvrier 1995, date & laquelle l'Organisation des Nations Unies a notifi6 au Gouvernement
n6o-z61andais que l'Accord relatif au statut de I'ONUMOZ a pris fin, conform6ment A I'article II.

2 Nations Unies, Documents officiels du Conseil de sicurit, quarante-septime annde, Risolutions et dicisions du
Conseil de s curitif 1992 (S/INF/48), p. 115.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1722, no 1-30005.
4 

Ibid., Documents officiels du Conseil de sdcuriti, quarante-neuvime ann4e, Risolutions et dfcisions du Conseil
de sdcurite 1994 (S/INF/50), p. 111.

5 Ibid., p. 107.
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Considerant que le Gouvernement de la Nouvelle-Zdlande (ci-apres d~nomm6
le « Donateur >>) a indiqu6 qu'il 6tait dispos6 A mettre hk la disposition de l'Organisa-
tion des Nations Unies les services de conseillers techniques et une assistance con-
nexe, dans le but d'appuyer les activit~s de d6minage au Mozambique apr~s le retrait
de I'ONUMOZ;

L'Organisation des Nations Unies et le Donateur (ci-apr~s d~nomm.s les < Par-
ties >>) sont convenus de ce qui suit :

Article 1

OBJECTIF DE L'AcCORD

Le pr6sent Accord a pour objectif d'6tablir le mandat et les conditions dans le
cadre desquels les services des conseillers techniques seront mis h la disposition des
Nations Unies par le Donateur en vue d'appuyer les activit6s de d6minage au Mo-
zambique apr~s le retrait de I'ONUMOZ.

Article II

DURI.E DE L'ACCORD

Apr~s le d6part de I'ONUMOZ, qui aura lieu au plus tard le 31 janvier 1995, le
present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle l'Organisation des Nations
Unies aura notifiA au Donateur que l'Accord sur le statut de I'ONUMOZ a pris fin
et restera en vigueur jusqu'au Ier fWvrier 1996. Les Parties sont convenues que la
durde du present Accord pourra Ptre prolong~e par 6change de notes.

Article III

OBLIGATIONS Du DONATEUR

1. Pendant la dur6e et aux fins du pr6sent Accord, le Donateur mettra A dispo-
sition trois conseillers techniques dont la liste est donn6e A l'Annexe 1 au pr6sent
document (ci-apr;s d6nomm6s 1' << Equipe >>. Toute modification A l'Annexe 1 au
pr6sent Accord sera faite par 6crit avec l'accord des Parties.

2. Le Donateur d6signera un membre de l'6quipe en qualit6 de chef d'6quipe
et en informera les Nations Unies.

3. Le Donateur prendra A sa charge la totalit6 des 6moluments et des indem-
nit6s des membres de l'6quipe.

4. Le Donateur veillera A ce que, pendant toute la p6riode de service couverte
par le pr6sent Accord, les membres de l'6quipe b6n6ficient des avantages d'un sys-
t~me national de sant6 ou d'une couverture m6dicale appropri6e et d'une assurance
vie, ainsi que d'arrangements appropri6s en mati~re d'indemnit6 en cas de maladie,
d'incapacit6 ou de d6c~s, avec clauses pour risques de guerre. Le Donateur assu-
mera la totalit6 des cofots relatifs aux assurances en vertu du pr6sent Article.

5. Le Donateur n'assumera aucune responsabilit6 en ce qui concerne tous
autres cofits li6s aux services A fournir en vertu pr6sent Accord.
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Article IV

OBLIGATIONS DE L'EQUIPE

Le Donateur accepte les clauses et obligations mentionntes ci-apr~s et veillera
en cons6quence 4 ce que les membres de l'&luipe qui assureront les services aux
termes du prdsent Accord se conforment aux obligations suivantes :

a) Les membres de l'quipe remplissent leurs fonctions sous la supervision
imm&Iiate du Chef d'dquipe;

b) Le Chef d'6quipe exerce ses fonctions sous la supervision gtn~rale du Coor-
donnateur resident au Mozambique;

c) L'6quipe assure des services consultatifs techniques et de gestion A l'appui
du programme acc6lr6 de d6minage au Mozambique et supervise les activit~s des
entrepreneurs chargds d'assurer les services de gestion ainsi que la formation en
gestion pour le programme acc~l6r6 de dtminage. L'&juipe fournit une aide au Coor-
donnateur resident en ce qui concerne ses consultations avec le Gouvernement du
Mozambique en vue de la creation au Mozambique d'un organisme national de
d~minage;

d) L'&tuipe ne proc~de directement A aucune operation de dtminage;
e) Les membres de l'6quipe ne sollicitent ni n'acceptent de quelque autorit6

ext6rieure aux Nations Unies que ce soit aucune directive concernant les services
pr6vus au present Accord;

J) Les membres de l'6quipe 6vitent tout comportement susceptible de jeter un
discredit sur les Nations Unies et ne poursuivent aucune activit6 qui serait incom-
patible avec les buts et objectifs des Nations Unies;

g) Les membres de l'6quipe exercent la plus entiire discretion A propos de
toutes questions se rapportant A leurs fonctions et en aucun moment ne commu-
niquent aux m&lias ou k tout autre institution, individu, responsables gouverne-
mentaux ou autre autorit6 exttrieure aux Nations Unies, des renseignements qui
n'auraient pas 6t6 rendus publics et dont ils auraient eu connaissance en raison de
leurs fonctions dans le cadre du prsent Accord. Ils n'utilisent aucun de ces ren-
seignements sans l'autorisation des Nations Unies et, en aucun cas, lesdits ren-
seignements ne doivent 8tre exploit~s A des fins d'avantages personnels. Lesdites
obligations ne prennent pas fin A l'expiration du present Accord;

h) Priodiquement, le Chef d'&quipe soumet aux Nations Unies des rapports
concernant les activit~s de l'&tuipe;

i) A la fin de sa p&riode d'affectation, le Chef d'&quipe soumet aux Nations
Unies un rapport final sur les activit6s de l'&luipe pendant toute la durte de son
affectation;

j) Les membres de l'quipe signent un engagement conformtment A l'Annexe 2
au pr6sent Accord.

Article V

STATUT JURIDIQUE DES MEMBRES DE L'IQUIPE

1. Les membres de l'&juipe ne sont en aucune mani~re consid~r6s comme
6tant des fonctionnaires ou des membres du personnel des Nations Unies. Leur
situation juridique est celle d'experts en mission conform6ment aux sections 22

Vol. 1858, 1-31614



1995 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitks 137

et 23 de l'Article VI de la Convention sur les privileges et les immunitds des Nations
Unies, en date du 13 ftvrier 19461 (ci-apr~s dtnommte « La Convention gdnArale ,
qui figure A 'Annexe 3).

2. Les membres de 1'6quipe sont munis d'un certificat conform6ment A la
Section 26 de l'Article VII de la Convention g6nArale.

Article VI

OBLIGATIONS DES NATIONS UNIES

1. Les Nations Unies prennent A leur charge les frais locaux ainsi que les frais
de transport de l'6quipe A destination et en provenance du Mozambique, y compris
les frais d'6vacuation pour des raisons mlicales ou de s~curit6, les montants 6tant
pr~levts sur le Fonds d'affectation spciale pour le Mozambique.

2. Les Nations Unies dtploient tous leurs efforts, dans le cadre des ressources
disponibles, pour fournir A l'6quipe les moyens de transport sur place pour lui per-
mettre de remplir ses fonctions dans la p~riode d'affectation.

3. Les Nations Unies font tout leur possible, dans le cadre des ressources
disponibles, pour mettre A la disposition de l'&quipe le materiel d'appui ou les 6qui-
pements sptcialists n&cessaires A l'exercice de ses fonctions.

4. Sous rdserve des dispositions de 'Article 1H au present Accord concernant
les obligations du Donateur vis-&-vis de l'Equipe, les Nations Unies prennent les
dispositions appropri~es, y compris un Accord avec le Gouvernement h6te et/ou
'assurance-responsabilit6 n~cessaire pour prot~ger contre les risques d&coulant des

activitds pr~vues dans le prdsent Accord ou lides A ces derniires, notamment une
assurance-responsabilit6 civile contre les risques provenant de l'utilisation auto-
ris6e des vthicules ou du materiel fournis A l'6quipe par les Nations Unies.

Article VII

CONSULTATIONS

Les Nations Unies et les Donateurs proc~tent A des consultations en ce qui
concerne les questions susceptibles de surgir de temps A autre dans le contexte du
pr6sent Accord.

Article VIII

REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout difftrend, controverse ou rtclamation auquel donnerait lieu le present
Accord ou qui aurait trait A ce dernier et qui ne serait pas r6gl6 par voie de ndgocia-
tions ou par tout autre mode convenu de r~glement sera soumis h l'arbitrage A la
demande de l'une ou l'autre des Parties. Chaque Partie dasignera un arbitre et les
deux arbitres ainsi d6signds en nommeront un troisi~me qui prtsidera. Si dans les
trente jours qui suivront la demande d'arbitrage l'une des Parties n'a pas dtsign6
d'arbitre ou si, dans les quinze jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le
troisi~me arbitre n'a pas W dasign6, l'une des Parties pourra demander au Pr6sident

'Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1, p. 15.
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de la Cour intemationale de Justice de designer un arbitre. La proc&lure d'arbitrage
sera arr-t6e par les arbitres et les frais de l'arbitrage seront A la charge des Parties,
en raison de la proportion fix~e par les arbitres. La sentence arbitrale sera motiv~e
et sera accept6e par les Parties comme le riglement d6finitif du diff6rend.

Article IX

AMENDEMENT

Le present Accord pourra etre modifi. par accord 6crit entre les Parties. Cha-
cune des Parties examinera avec soin toute proposition de modification pr6sent~e
par 'autre Partie.

Article X

ABROGATION

Le present Accord pourra Atre abrog6 par l'une ou l'autre Partie, par notifica-
tion 6rite avec un pr~avis de trente jours.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants du Gouvemement de la Nouvelle-7_1ande et
de l'Organisation des Nations Unies ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A New York le e1&frvrier 1995 en deux originaux en langue anglaise.

Pour l'Organisation
des Nations Unies:

PETER HANSEN
Secritaire g~n~ral adjoint
aux affaires humanitaires

Pour le Gouvemement
de la Nouvelle-Zlande:

COLIN KEATING
Ambassadeur extraordinaire

et plnipotentiaire
Repr~sentant permanent
de la Nouvelle-ZMlande

aux Nations Unies
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ANNEXE 1

LISTE DES CONSEILLERS TECHNIQUES

Lieutenant Colonel Steven Guy Ramsley
Major Nigel Orr
Adjudant deuxi~me classe Raymond Bruce Cannon
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ANNEXE 2

ENGAGEMENT

1. Je soussign6, m'engage par les pr6sentes A servir en qualit6 de membre de l'6quipe
(< l'Equipe ) de conseillers techniques foumie par le Gouvemement de la Nouvelle-ZW1ande
conformdment A l'Accord relatif A la fourniture de personnel A I'appui des activit6s de d6mi-
nage entre l'Organisation des Nations Unies (ONU) et le Gouvemement de la Nouvelle-
ZWlande, en date du

2. Je suis conscient du fait que, en ma qualit6 de membre de l'6quipe, je ne serai pas
consid6r6 de quelque mani~re que ce soit comme 6tant un fonctionnaire ou un membre du
personnel de l'Organisation des Nations Unies. Je suis 6galement conscient du fait que, pen-
dant la duroe de mes fonctions au Mozambique, mon statut sera celui d'un expert en mission
aux termes des sections 22 et 23 de l'Article VI de la Convention sur les privileges et les
immunit6s des Nations Unies en date du 13 f6vrier 1946.

3. Je m'engage A 6viter toute action susceptible d'6tre prjudiciable A mon statut
d'expert en mission ou de porter atteinte A l'int6grit6, A l'indapendance et A l'impartialit6
qu'exige mon statut.

4. En outre, je prends les engagements suivants:

a) J'exercerai mes fonctions en pleine et enti~re conformit6 avec les instructions 6mises
par l'ONU.

b) Je ne solliciterai ni n'accepterai aucune instruction relative A mes fonctions en tant
que membre de l'6quipe provenant d'un Gouvernement ou d'une autoritd quelconque ext6-
rieure A I'ONU.

c) J'6viterai tout comportement susceptible de nuire A !'ONU et je m'abstiendrai de
toute activit6 incompatible avec les buts et les objectifs de I'ONU ou avec l'exercice de mes
fonctions.

d) Je me comporterai avec la plus grande r6serve en ce qui conceme toutes les questions
relatives aux activit6s de l'&luipe et, en aucun cas, je ne communiquerai, sans l'autorisation
de I'ONU aux m&lias ou A tout individu, organisation, Gouvernement ou toute autre autorit6
ext6rieure A I'ONU, des informations qui ne seraient pas du domaine public et dont j'aurais
eu connaissance dans le cadre de mes fonctions. Je n'utiliserai pas lesdits renseignements
sans l'autorisation de I'ONU et lesdits renseignements ne seront en aucun cas exploit6s A des
fins d'avantages personnels. Ces engagements ne s'6teignent pas avec la fin de mon affec-
tation.

e) Je me conformerai aux r~gles spdcifiques 6mises par I'ONU etje prendrai les mesures
n6cessaires pour dviter tout abus des privileges et des facilit6s qui me seront accord6s.

5. Pendant toute la dur6e de mon affectation, je m'engage A me conformer A tous les
r~glements, rgles, instructions, proc6dures, commandements ou directives 6mis par l'ONU.

6. Je suis conscient du fait que toute d6rogation de ma part A toute obligation susmen-
tionnce pendant l'exercice de mes fonctions peut entrainer mon rapatriement immmliat.

Nom en caractres d'imprimerie:

Date:
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No. 31615

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Guarantee Agreement-Private Investment Credit Project
(with General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 14 February 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

TUNISIE

Accord de garantie - Projet de credit a i'investissement prive
(avec Conditions generales applicables aux accords de
prt et de garantie en date du i er janvier 1985). Sign6 '
Washington le 14 fevrier 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6ve-
loppement le 27fivrier 1995.
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GUARANTEE AGREEMENT I

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publid ici conformodment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
1'Assemble gdndrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amend.

I Came into force on 3 February 1995, upon notification I Entrd en vigueur le 3 fEvrier 1995, ds notification par

by the Bank to the Government of Tunisia. la Banque au Gouvernement tunisien.
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INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

TUNISIA

Loan Agreement-Secondary Education Support Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 21 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIEVELOPPEMENT
et

TUNISIE

Accord de prt - Deuxieme projet d'appui a l'enseignement
secondaire (avec annexes et Conditions ge'n6rales appli-
cables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Sign6 'a Washington le 21 septembre
1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6ve-
loppement le 27fevrier 1995.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 4 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Tunisia.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publig ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rbglement de
l'Assemblie gingrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 4 janvier 1995, d~s notification par
la Banque au Gouvernement tunisien.



No. 31617

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement- Water Supply and Sewerage Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 21 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

TUNISIE

Accord de pret - Projet d'alimentation en eau et d'assainisse-
ment (avec annexes et Conditions g6nerales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signe 'a Washington le 21 septembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 27ftvrier 1995.
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LOAN AGREEMENT]

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRT

Non publi, ici conform dment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rcglement de
l'Assemble g'nfrale destint' a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

' Came into force on 18 January 1995, upon notification ' Entrd en vigueur le 18 janvier 1995, ds notification

by the Bank to the Government of Tunisia. par la Banque au Gouvernement tunisien.
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INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Guarantee Agreement-Water Supply and Sewerage Project
(with General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 21 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DVELOPPEMENT
et

TUNISIE

Accord de garantie - Projet d'alimentation en eau et d'as-
sainissement (avec Conditions g6nerales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Sign6 ' Washington le 21 septembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6ve-
loppement le 27f.6vrier 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 18 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Tunisia.

Vol. 1858. 1-31618

ACCORD' DE GARANTIE

Non publij ici conformiment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblie gnrale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 18 janvier 1995, d&s notification
par la Banque au Gouvernement tunisien.



No. 31619

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

THAILAND

Guarantee Agreement-Second Gas Transmission Project
(with General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 27 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de garantie - Deuxieme projet relatif 4 la transmis-
sion du gaz (avec Conditions ge'nerales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Signe a Washington le 27 septembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858, 1-31619
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GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publii ici conformiment au par a-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblde genirale destin,6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 31 January 1995, upon notification I Entr6 en vigueur le 31 janvier 1995, ds notification

by the Bank to the Government of Thailand. par ]a Banque an Gouvernement tha5landais.

VoL 1858, 1-31619



No. 31620

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Loan Agreement- Third Land Titling Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 27 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DtVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de prt - Troisieme projet relatif au cadastre (avec
annexes et Conditions gknerales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
it Washington le 27 septembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858. 1-31620
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIET

Non publig ici conform ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r.glement de
l'Assemblie ginorale destin, a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amends.

I Came into force on 9 January 1995, upon notification I Entrd en vigueur le 9 janvier 1995, d~s notification par

by the Bank to the Government of Thailand. la Banque au Gouvemement thailandais.

Vol. 1858. 1-31620



No. 31621

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

THAILAND

Guarantee Agreement-Distribution System Reinforcement
Project (with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 27 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de garantie - Projet de renforcement du re'seau de
distribution d'ilectriciti (avec- Conditions generales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signe a Washington le 27 septembre
1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858, 1-31621
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 20 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Thailand.

Vol. 1858, 1-31621

ACCORD' DE GARANTIE

Non publid ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assemblde gdndrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Entr en vigueur le 20 janvier 1995, &s notification
par la Banque au Gouvernement thailandais.



No. 31622

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BENIN

Development Credit Agreement-Economic Management
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 6 May 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.,

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE D#,VELOPPEMENT

et
BININ

Accord de credit de diveloppement - Projet de gestion eco-
nomique (avec annexes et Conditions genkrales applica-
bles aux accords de crkdit de developpement en date du
Ier janvier 1985). Sign6 i Washington le 6 mai 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de dveloppement le 27fgvrier
1995.

Vol. 1858. 1-31622
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneraIAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended

I Came into force on 31 January 1995, upon notification

by the Association to the Government of Benin.

Vol. 1858, 1-31622

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRItDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publig ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assembl6e gnirale destin. a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entr6 en vigueur le 31 janvier 1995, ds notification
par I'Association au Gouvernement bAninois.

1995



No. 31623

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BENIN

Development Credit Agreement-Community-Based Food
Security Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 6 May 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BENIN

Accord de credit de developpement - Projet relatif 4 la sdcu-
ritj alimentaire communautaire (avec annexes et Con-
ditions generales applicables aux accords de credit de
developpement en date du ler janvier 1985). Signe 'a
Washington le 6 mai 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 27ftvrier
1995.

Vol. 1858, 1-31623
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRI2DIT
DE D.VELOPPEMENT

Non publid ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblde gdngrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amendd.

I Came into force on 31 January 1995, upon notification I Entrd en vigueur le 31 janvier 1995, &hs notification

by the Association to the Government of Benin. par I'Association au Gouvernement bdninois.

Vol. 1858, 1-31623



No. 31624

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Surabaya Urban Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 17 May 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIEVELOPPEMENT
et

INDONISIE

Accord de pret - Projet de diveloppement urbain de Sura-
baya (avec annexes et Conditions ge'nerales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Sign6 ' Washington le 17 mai 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dve-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858, 1-31624
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LOAN AGREEMENT]

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 13 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Indonesia.

Vol. 1858, 1-31624

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRIET

Non publij ici confornment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du riglement de
l'Assemblde gen6rale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entr6 en vigueur le 13 janvier 1995, ds notification
par la Banque au Gouvernement indon~sien.

160



No. 31625

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Land Administration Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 30 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONIESIE

Accord de pret - Projet d'administration des terres (avec an-
nexes et Conditions gen6rales applicables aux accords de
pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe a
Washington le 30 septembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6ve-
loppement le 27ftvrier 1995.

Vol. 1858, 1-31625
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRPT

Non publi ici conformment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblde g6n'rale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 18 November 1994, upon notifica- I Entrt en vigueur le 18 novembre 1994, d&s notification

tion by the Bank to the Government of Indonesia. par la Banque au Gouvernement indondsien.

Vol. 1858, 1-31625

1995



No. 31626

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Second Accountancy Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 21 October 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
INDONF'SIE

Accord de pret - Deuxime projet de diveloppement de la
comptabilitj (avec annexes et Conditions ginerales appli-
cables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signe i Washington le 21 octobre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858. 1-31626



164 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 20 December 1994, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Indonesia.

Vol. 1858, 1-31626

ACCORD' DE PRfET

Non publig ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de
l'Assemblge gdndrale destind t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 20 d~cembre 1994, ds notification
par la Banque au Gouvernement indon~sien.



No. 31627

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement-Durres Water Supply Reha-
bilitation Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 14 June 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ALBANIE

Accord de credit de developpement - Projet de rihabilitation
de l'alimentation en eau de Durres (avec annexes et Con-
ditions genkrales applicables aux accords de credit de
developpement en date du jer janvier 1985). Signe a
Washington le 14 juin 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr.6 par l'Association internationale de developpement le 2 7fivrier
1995.

Vol. 1858, 1-31627
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRIfDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publi ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblt'e gen6rale destin' & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Came into force on 4 January 1995, upon notification I Entri en vigueur le 4 janvier 1995, d notification par

by the Association to the Government of Albania. 'Association au Gouvernement albanais.

Vol. 1858, 1-31627



No. 31628

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement-Enterprise and Financial
Sector Adjustment Credit (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
22 August 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ALBANIE

Accord de credit de developpement - Cridit d'ajustement
aux entreprises et au secteur financier (avec annexes et
Conditions ge'n6rales applicables aux accords de credit
de developpement en date du ler janvier 1985). Signe a
Washington le 22 aouit 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de de4veloppement le 27f6vrier
1995.

Vol. 1858. 1-31628
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publii ici conformiment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemblie g.nirale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Came into force on 5 January 1995, upon notification I Entrd en vigueur le 5 janvier 1995, ds notification par

by the Association to the Government of Albania. I'Association au Gouvernement albanais.

Vol. 1858, 1-31628



No. 31629

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ALBANIA

Development Credit Agreement-Tax Administration Mod-
ernization Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 22 Au-
gust 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ALBANIE

Accord de credit de developpement - Projet de modernisa-
lion de l'administration des impots (avec annexes et Con-
ditions generales applicables aux accords de credit de
developpement en date du ler janvier 1985). Signe a
Washington le 22 aofit 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de diveloppement le 27ftvrier
1995.

Vol. 1858, 1-31629
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRIDIT
DE DItVELOPPEMENT

Non publid ici conformt.ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du reglement de
l'Assemble genrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 25 January 1995, upon notification I Entrd en vigueur le 25 janvier 1995, ds notification

by the Association to the Government of Albania. par I'Association au Gouvernement albanais.

Vol. 1858, 1-31629



No. 31630

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ALGERIA

Loan Agreement- Water Supply and Sewerage Rehabilitation
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 16 June 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE D*,VELOPPEMENT
et

ALGERIE

Accord de pr~t - Projet de rihabilitation dans le secteur de
l'alimentation en eau et de l'assainissement (avec annexes
et Conditions ginkrales applicables aux accords de pr~t
et de garantie en date du ler janvier 1985). Sign6 A Wash-
ington le 16 juin 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.

Vol. 1858. 1-31630
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

SCamne into force on 10 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Algeria.

Vol. 1858, 1-31630

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publi ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assembl6e ggnjrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 10 janvier 1995, ds notification
par la Banque au Gouvernement alg6rien.



No. 31631

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MOZAMBIQUE

Development Credit Agreement-Gas Engineering Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 17 June 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MOZAMBIQUE

Accord de credit de developpement - Projet d'ingenierie
dans le secteur du gaz (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux accords de credit de developpe-
ment en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington le
17 juin 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d~veloppement le 27ftvrier
1995.

Vol. 1858, 1-31631
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRI DIT
DE DIfVELOPPEMENT

Non publi ici conformfment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemble gnrale destine' a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Came into force on 30 December 1994, upon notifica- I Entri en vigueur le 30 dcembre 1994, d~s notification
tion by the Association to the Government of Mozam- par ['Association au Gouvernement mozambicain.
bique.

Vol. 1858, 1-31631



No. 31632

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KYRGYZSTAN

Development Credit Agreement-Telecommunications Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 7 July 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
KIRGHIZISTAN

Accord de credit de developpement - Projet de tl1commu-
nications (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux accords de cr6dit de developpement en date du
1er janvier 1985). Sign6 ' Washington le 7 juillet 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d6veloppement le 27fivrier
1995.

Vol. 1858, 1-31632
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 1 February 1995, upon notification

by the Association to the Government of KyrgyzstarL

Vol. 1858, 1-31632

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CR1_DIT
DE DItVELOPPEMENT

Non publid ici conformdment aupara-
graphe 2 de I'article 12 du r~glement de
I'Assemblde gdndrale destind a mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le Ie- fWvrier 1995, d s notification
par I'Association au Gouvernement kirghize.



No. 31633

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PARAGUAY

Loan Agreement-Private Sector Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 20 July 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIVELOPPEMENT
et

PARAGUAY

Accord de pret - Projet de d4veloppement du secteur prive
(avec annexes et Conditions gknerales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Signi ' Washington le 20 juillet 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr.6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27ftvrier 1995.

Vol. 1858, 1-31633
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRENT

Non publig ici conformement aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
l'Assemble gtndrale desting 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendo.

I Came into force on 19 January 1995, upon notification I EntrE en vigueur le 19 janvier 1995, ds notification

by the Bank to the Government of Paraguay. par la Banque au Gouvernement paraguayen.

VoL 1858, 1-31633



No. 31634

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PARAGUAY

SC-Loan Agreement-Private Sector Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 9 February 1993). Signed at Washington on
20 July 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DtVELOPPEMENT
et

PARAGUAY

Accord de pr~t CP - Projet de diveloppement du secteur
prive (avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les pr~ts de
circulation particuire en date du 9 fivrier 1993). Signe
a Washington le 20 juillet 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27ftvrier 1995.

Vol. 1858, 1-31634
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SC-LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRftT CP

Non publi6 ici conformmentaupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
I'Assemble genrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Came into force on 19 January 1995, upon notification I Entr6 en vigueur le 19 janvier 1995, d&s notification

by the Bank to the Government of Paraguay. par la Banque au Gouvernement paraguayen.
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No. 31635

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
LEBANON

Loan Agreement-Irrigation Rehabilitation and Modern-
ization Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 10 August
1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

LIBAN

Accord de pret - Projet de rdhabilitation et de modernisation
de l'irrigation (avec annexes et Conditions gen6rales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signe 'a Washington le 10 aouit 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fgvrier 1995.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

' Came into force on 3 February 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Lebanon.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRftT

Non publid ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assembl6e gt6nirale destint' a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend,.

I Entrd en vigueur le 3 fWvrier 1995, ds notification par
ia Banque au Gouvernement libanais.



No. 31636

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Guarantee Agreement-Container Transport Logistics Project
(with General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 29 August 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DlkVELOPPEMENT
et

INDE

Accord de garantie - Projet de logistique pour transports
conteneurises (avec Conditions g6nkrales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Sign6 A Washington le 29 aofit 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27ftvrier 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 31 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of India.
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ACCORD' DE GARANTIE

Non publie ici conformement aupara-
graphe 2 de 1'article 12 du riglement de
l'Assembl6e genirale destinj a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 31 janvier 1995, ds notification
par la Banque au Gouvernement indien.



No. 31637

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement-Liaoning Environment Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 16 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 19.95.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIVELOPPEMENT
et

CHINE

Accord de pret - Projet d'environnement de Liaoning (avec
annexes et Conditions g6nerales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
a Washington le 16 septembre 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistr,6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRftT

Non publii ici conformiment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rglement de
l'Assemble gen6rale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

' Came into force on 20 January 1995, upon notification I Entre en vigueur le 20 janvier 1995, ds notification

by the Bank to the Government of China. par la Banque au Gouvernenent chinois.
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No. 31638

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CHINA

Development Credit Agreement-Comprehensive Maternal
and Child Health Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
8 November 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
CHINE

Accord de credit de developpement - Projet global de sant
maternelle et infantile (avec annexes et Conditions gin-
rales applicables aux accords de credit de developpe-
ment en date du 1er janvier 1985). Signi i Washington le
8 novembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de ddveloppement le 27fgvrier
1995.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREtDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publi6 ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblie gndrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Came into force on 26 January 1995, upon notification I Entr- en vigueur le 26 janvier 1995, ds notification

by the Association to the Government of China. par l'Association au Gouvernement chinois.
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No. 31639

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TURKEY

Loan Agreement-Second Health Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 28 September 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

TURQUIE

Accord de pret - Deuxieme projet de sant (avec annexes et
Conditions generales applicables aux accords de pret et
de garantie en date du 1er janvier 1985). Signe a Wash-
ington le 28 septembre 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fivrier 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended

I Caine into force on 31 January 1995, upon notification

by the Bank to the Government of Turkey.

Vol. 1858, 1-31639

ACCORD I DE PRPT

Non publig ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
I 'Assemblde gdn~rale destint a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entrd en vigueur le 31 janvier 1995, ds notification
par la Banque au Gouvenement turc.



No. 31640

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

ECUADOR

Loan Agreement-Irrigation Subsector Technical Assistance
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 19 October 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

EQUATEUR

Accord de prt - Projet d'assistance technique au sous-sec-
teur de l'irrigation (avec annexes et Conditions g6nerales
applicables aux accords de prit et de garantie en date du
1er janvier 1985). Sign6 'a Washington le 19 octobre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27f6vrier 1995.
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LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRET

Non publid ici conform ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblde generale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 16 December 1994, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 16 d6cembre 1994, ds notification

tion by the Bank to the Government of Ecuador. par la Banque au Gouvemement 6quatorien.
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No. 31641

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Guarantee Agreement-Espirito Santo Water and Coastal Pollu-
tion Management Project (with General Conditions Appli-
cable to Loan and Guarantee Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 28 October 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

BRESIL

Accord de garantie - Projet de gestion en eau et en pollution
du littoral, Espirito Santo (avec Conditions ge'nerales ap-
plicables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signk a Washington le 28 octobre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d-6ve-
loppement le 27ftvrier 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ACCORD' DE GARANTIE

Non publig ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rtglement de
l'Assemble gdn6rale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendJ.

I Came into force on 19 December 1994, upon notifica- I Entrd en vigueur le 19 d6cembre 1994, ds notification

tion by the Bank to the Government of Brazil. par la Banque au Gouvernement brtsilien.
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No. 31642

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
REPUBLIC OF MOLDOVA

Loan Agreement-Structural Adjustment Loan (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 9 December 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIVELOPPEMENT
et

REPUBLIQUE DE MOLDOVA

Accord de prt - Prit d'ajustement structurel (avec annexes
et Conditions ginerales applicables aux accords de pret
et de garantie en date du 1er janvier 1985). Signi ' Wash-
ington le 9 d6cembre 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6ve-
loppement le 27fivrier 1995.
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LOAN AGREEMENT l

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I DE PRET

Non publi. ici conformment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
I'Assemblie gin6rale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Came into force on 14 December 1994, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 14 d6cembre 1994, d~s notification
don by the Bank to the Government of the Republic of par la Banque au Gouvernement moldove.
Moldova.
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No. 31643

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement-Emergency Economic Re-
covery Credit (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 20 December
1994

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 27 February
1995.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
HAITI

Accord de credit de developpement - Credit a la rihabilita-
tion e'conomique d'urgence (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de divelop-
pement en date du ler janvier 1985). Signe ' Washington
le 20 decembre 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de d6veloppement le 27ftvrier
1995.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 27 December 1994, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Haiti.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRPDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publi6 ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblge generale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrd en vigueur le 27 d(eiembre 1994, des notification
par l'Association au Gouvernement ha'tien.



No. 31644

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
UKRAINE

Loan Agreement-Rehabilitation Loan (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 22 December 1994

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 27 February 1995.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

UKRAINE

Accord de prt - Prit de rihabilitation (avec annexes et Con-
ditions generales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du ler janvier 1985). Sign6 'a Washington
le 22 decembre 1994

Texte authentique: anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 27fgvrier 1995.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE PRfET

Non publig ici conformimentaupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblge ginerale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 27 December 1994, upon notifica- I Entrd en vigueur le 27 d6cembre 1994, d~s notification

tion by the Bank to the Government of Ukraine. par la Banque au Gouvernement ukrainien.
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No. 31645

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND)

and
GAMBIA

Basic Cooperation Agreement. Signed at Banjul on 27 Feb-
ruary 1995

Authentic text: English.

Registered ex officio on 27 February 1995.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS DES NATIONS UNIES

POUR L'ENFANCE)
et

GAMBIE

Accord de base regissant la cooperation. Signe ' Banjul le
27 fivrier 1995

Texte authentique : anglais.

Enregistr, d'office le 27fgvrier 1995.
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BASIC COOPERATION AGREEMENT I BETWEEN THE UNITED
NATIONS CHILDREN'S FUND AND THE GOVERNMENT OF
THE GAMBL,

PREAMBLE

WHEREAS the United Nations Children's Fund (UNICEF) was established by
the General Assembly of the United Nations by resolution 57 (I) of 11 December 19462
as an organ of the United Nations and, by this and subsequent resolutions, was
charged with the responsibility of meeting, through the provision of financial support,
supplies, training and advice, the emergency and long-range needs of children and
their continuing needs and providing services in the fields of maternal and child health,
nutrition, water supply, basic education and supporting services for women in
developing countries, with a view to strengthening, where appropriate, activities and
programmes of child survival, development and protection in countries with which
UNICEF cooperates, and

WHEREAS UNICEF and the Government of The Gambia wish to establish the
terms and conditions under which UNICEF shall, in the framework of the operational
activities of the United Nations and within its mandate, cooperate in Programmes in
The Gambia,

NOW, THEREFORE, UNICEF and the Government, in a spirit of friendly
cooperation, have entered into the present Agreement.

ARTICLE 1

Definitions

For the purpose of the present Agreement, the following definitions shall apply:

(a) "Appropriate authorities" means central, local and other competent
authorities under the law of the country;

(b) "Convention" means the Convention on the Privileges and Immunities of
the United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on 13
February 1946;3

(c) "Experts on mission" means experts coming within the scope of articles
VI and VII of the Convention;

(d) "Government" means the Government of The Gambia;

I Came into force on 27 February 1995 by signature, in accordance with article XXIH (1).
2 United Nations, Official Records of the GeneralAssembly, First Session, Second Part (A/64/Add.1), p. 90.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to voL 1, p. 18).
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(e) "Greeting Card Operation" means the organizational entity established
within UNICEF to generate public awareness, support and additional funding for
UNICEF mainly through the production and marketing of greeting cards and other
products;

(f) "Head of the office" means the official in charge of the UNICEF office;

(g) "Country " means the country where a UNICEF office is located or which
receives programme support from a UNICEF office located elsewhere;

(h) "Parties" means UNICEF and the Government;

(i) "Persons performing services for UNICEF" means individual contractors,
other than officials, engaged by UNICEF to perform services in the execution of
programmes of cooperation;

(j) "Programmes of cooperation" means the programmes of the country in
which UNICEF cooperates, as provided in article Il below;

(k) "UNICEF" means the United Nations Children's Fund;

(I) "UNICEF office" means any organizational unit through which UNICEF
cooperates in programmes; it may include the field offices established in the country;

(m) "UNICEF officials" means all members of the staff of UNICEF employed
under the Staff Regulations and Rules of the United Nations, with the exception of
persons who are recruited locally and assigned to hourly rates, as provided in General
Assembly resolution 76 (I) of 7 December 1946.1

ARTICLE II

Scope of the Agreement

1. The present Agreement embodies the general terms and conditions under
which UNICEF shall cooperate in programmes in the country.

2. UNICEF cooperation in programmes in the country shall be provided consistent
with the relevant resolutions, decisions, regulations and rules and policies of the
competent organs of the United Nations, including the Executive Board of UNICEF.

ARTICLE III

Programmes of cooperation and master plan of operation

1. The programmes of cooperation agreed to between the Government and
UNICEF shall be contained in a master plan of operations to be concluded between
UNICEF, the Government and, as the case may be, other participating organizations.

'United Nations, Official Records of the General Assembly, First Session, Second Part (A/64/Add. 1), p. 139.
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2. The master plan of operations shall define the particulars of the programmes of
cooperation, setting out the objectives of the activities to be carried out, the
undertakings of UNICEF, the Govemment and the participating organizations and the
estimated financial resources required to carry out the programmes of cooperation.

3. The Government shall permit UNICEF officials, experts on mission and persons
performing services for UNICEF to observe and monitor all phases and aspects of the
programmes of cooperation.

4. The Government shall keep such statistical records concerning the execution of
the master plan of operations as the Parties may consider necessary and shall supply
any of such records to UNICEF at its request.

5. The Government shall cooperate with UNICEF in providing the appropriate
means necessary for adequately informing the public about the programmes of
cooperation carded out under the present Agreement.

ARTICLE IV

UNICEF Off Ice

1. UNICEF may establish and maintain a UNICEF office in the country as the
Parties may consider necessary to facilitate the implementation of the programmes of
cooperation.

2. UNICEF may, with the agreement of the Government, establish and maintain a
regional/area office in the country to provide programme support to other countries in
the region/area.

3. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF Office in the country, it
may, with the agreement of the Government, provide support for programmes of
cooperation agreed to between UNICEF and the Government under the present
Agreement through a UNICEF regional/area office established in another country.

ARTICLE V

Assionment to UNICEF Office

1. UNICEF may assign to its office in the country officials, experts on mission and
persons performing services for UNICEF, as is deemed necessary by UNICEF, to
provide support to the programmes of cooperation in connection with:

(a) The preparation, review, monitoring and evaluation of the programmes of
cooperation;

(b) The shipment, receipt, distribution or use of the supplies, equipment and
other materials provided by UNICEF;
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(c) Advising the Government regarding the progress of the programmes of

cooperation;

(d) Any other matters relating to the application of the present Agreement.

2. UNICEF shall, from time to time, notify the Government of the names of
UNICEF officials, experts on mission and persons performing services for UNICEF;
UNICEF shall also notify the Government of any changes in their status.

ARTICLE VI

Government contribution

1. The Government shall provide to UNICEF as mutually agreed upon and to the
extent possible:

(a) Appropriate office premises for the UNICEF Office, alone or in
conjunction with the United Nations system organizations;

(b) Costs of postage and telecommunications for official
purposes;

(c) Costs of local services such as equipment, fixtures and maintenance of
office premises;

(d) Transportation for UNICEF officials, experts on mission and persons
performing services for UNICEF in the performance of their official functions in the
country.

2. The Government shall also assist UNICEF:

(a) In the location and/or in the provision of suitable housing accommodation
for internationally recruited UNICEF officials, experts on mission and persons
performing services for UNICEF;

(b) In the installation and supply of utility services, such as water, electricity,
sewerage, fire protection services and other services, for UNICEF office premises.

3. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF office in the country, the
Government undertakes to contribute towards the expenses incurred by UNICEF in
maintaining a UNICEF regional/area office elsewhere, from which support is provided
to the programmes of cooperation in the country, up to a mutually agreed amount,
taking into account contributions in kind, if any.

Vol. 1858, 1-31645
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ARTICLE V1I

UNICEF suaRlles, equipment and other assistance

1. UNICEF's contribution to programmes of cooperation may be made in the form
of financial and other assistance. Supplies, equipment and other assistance intended
for the programmes of cooperation under the present Agreement shall be transferred
to the Government upon arrival in the country, unless otherwise provided in the master
plan of operations.

2. UNICEF may place on the supplies, equipment and other materials intended for
programmes of cooperation such markings as are deemed necessary to identify them
as being provided by UNICEF.

3. The Government shall grant UNICEF all necessary permits and licenses for the
importation of the supplies, equipment and other materials under the present
Agreement. It shall be responsible for, and shall meet the costs associated with, the
clearance, receipt, unloading, storage, insurance, transportation and distribution of
such supplies, equipment and other materials
after their arrival in the country.

4. While paying due respect to the principles of international competitive bidding,
UNICEF will, to the extent possible, attach high priority to the local procurement of
supplies, equipment and other materials which meet UNICEF requirements in quality,
price and delivery terms.

5. The Government shall exert its best efforts, and take the necessary measures,
to ensure that the supplies, equipment and other materials, as well as financial and
other assistance intended for programmes of cooperation, are utilized in conformity
with the purposes stated in the master plan of operations and are employed in an
equitable and efficient manner without any discrimination based on sex, race, creed,
nationality or political opinion. No payment shall be required of any recipient of
supplies, equipment and other materials furnished by UNICEF unless, and only to
such extent as, provided in the relevant master plan of operations.

6. No direct taxes, value-added tax, fees, tolls or duties shall be levied on the
supplies, equipment and other materials intended for programmes of cooperation in
accordance with the master plan of operations. In respect of supplies and equipment
purchased locally for programmes of cooperation, the Government shall, in
accordance with section 8 of the Convention, make appropriate administrative
arrangements for the remission or return of any excise duty or tax payable as part of
the price.

7. The Government shall, upon request by UNICEF, return to UNICEF any funds,
supplies, equipment and other materials that have not been used in the programmes
of cooperation.

8. The Government shall maintain proper accounts, records and documentation in
respect of funds, supplies, equipment and other assistance under this Agreement.
The form and content of the accounts, records and documentation required shall be as

Vol. 1858, 1-31645



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

agreed upon by the Parties. Authorized officials of UNICEF shall have access to the
relevant accounts, records and documentation concerning distribution of supplies,
equipment and other materials, and disbursement of funds.

9. The Government shall, as soon as possible, but in any event within sixty (60)
days after the end of each of the UNICEF financial years, submit to UNICEF progress
reports on the programmes of cooperation and certified financial statements, audited
in accordance with existing government rules and procedures.

ARTICLE VIII

Intellectual property rights

1. The Parties agree to cooperate and exchange information on any discoveries,
inventions or works, resulting from programme activities undertaken under the present
Agreement, with a view to ensuring their most efficient and effective use and
exploitation by the Government and UNICEF under applicable law.

2. Patent rights, copyrights and other similar intellectual property rights in any
discoveries, inventions or works under paragraph 1 of this article resulting from
programmes in which UNICEF cooperates may be made available by UNICEF free of
royalties to other Governments with which UNICEF cooperates for their use and
exploitation in programmes.

ARTICLE IX

Appllcabllltv of the Convention

The Convention shall be applicable mutatis mutandls to UNICEF, its office,
property, funds and assets and to its officials and experts on mission in the country.

ARTICLE X

Legal status of UNICEF office

1. UNICEF, its property, funds and assets, wherever located and by whomsoever
held, shall enjoy immunity from every form of legal process except in so far as in any
particular case it has expressly waived its immunity. It is understood, however, that
no waiver of immunity shall extend to any measure of execution.

2. (a) The premises of the UNICEF office shall be inviolable. The property and
assets of UNICEF, .wherever located and by whomsoever held, shall be immune from
search, requisition, confiscation, expropriation and any other form of interference,
whether by executive, administrative, judicial or legislative action.

(b) The appropriate authorities shall not enter the office premises to perform
any official duties, except-with the express consent of the head of the office and under
conditions agreed to by him or her.
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3. The appropriate authorities shall exercise due diligence to ensure the security
and protection of the UNICEF office, and to ensure that the tranquillity of the office is
not disturbed by the unauthorized entry of persons or group of persons from outside or
by disturbances in its immediate vicinity.

4. The archives of UNICEF, and in general all documents belonging to it, wherever
located and by whomsoever held, shall be inviolable.

ARTICLE XI

UNICEF funds, assets and other Property

1. Without being restricted by financial controls, regulations or moratoria of any
kind:

(a) UNICEF may hold and use funds, gold or negotiable instruments of any
kind and maintain and operate accounts in any currency and convert any currency
held by it into any other currency;

(b) UNICEF shall be free to transfer its funds, gold or currency from one
country to another or within any country, to other organizations or agencies of the
United Nations system;

(c) UNICEF shall be accorded the most favourable, legally available rate of
exchange for its financial activities.

2. UNICEF, its assets, income and other property shall:

(a) Be exempt from all direct taxes, value-added tax, fees, tolls or duties; it
is understood, however, that UNICEF will not
claim exemption from taxes which are, in fact, no more than charges for public utility
services, rendered by the Government or by a corporation under government
regulation, at a fixed rate according to the amount of services rendered and which can
be specifically identified, described and itemized;

(b) Be exempt from customs duties and prohibitions and restrictions on
imports and exports in respect of articles imported or exported by UNICEF for its
official use. It is understood, however, that articles imported under such exemptions
will not be sold in the country into which they were imported except under conditions
agreed with the Government;

(c) Be exempt from customs duties and prohibitions and restrictions on
imports and exports in respect of its publications.
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ARTICLE Xll

Greeting cards and other UNICEF products

Any materials imported or exported by UNICEF or by national bodies duly
authorized by UNICEF to act on its behalf, in connection with the established purposes
and objectives of the UNICEF Greeting Card Operation, shall be exempt from all
customs duties, prohibitions and restrictions, and the sale of such materials for the
benefit of UNICEF shall be exempt from all national and local taxes.

ARTICLE XIII

UNICEF officials

1. Officials of UNICEF shall:

(a) Be immune from legal process in respect of words spoken or written and
all acts performed by them in their official capacity. Such immunity shall continue to
be accorded after termination of employment with UNICEF;

(b) Be exempt from taxation on the salaries and emoluments paid to them
by UNICEF;

(c) Be immune from national service obligaticns;

(d) Be immune, together with their spouses and relatives dependent on
them, from immigration restrictions and alien registration;

(e) Be accorded the same privileges in respect of exchange facilities as are
accorded to officials of comparable ranks forming part of diplomatic missions to the
Government;

(f) Be given, together with their spouses and relatives dependent on them,
the same repatriation facilities in time of international crisis as diplomatic envoys;

(g) Have the right to import free of duty their furniture, personal effects and
all household appliances, at the time of first taking up their post in the host country.

2. The head of the UNICEF office and other senior officials, as may be agreed
between UNICEF and the Government, snail enjoy the same privileges and immunities
accorded by the Government to members of diplomatic missions of comparable ranks.
For this purpose, the name of the head of the UNICEF office may be incorporated in
the diplomatic list.

3. UNICEF officials shall also be entitled to the following facilities applicable to
members of diplomatic missions of comparable ranks:

(a) To import free of custom and excise duties limited quantities of certain
articles intended for personal consumption in accordance with existing government
regulation;
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(b) To import a motor vehicle free of customs and excise duties, including
value-added tax, in accordance with existing govemment regulation.

ARTICLE XIV

Experts on mission

1. Experts on mission shall be granted the privileges and immunities specified in
article VI, sections 22 and 23, of the convention.

2. Experts on mission may be accorded such additional privileges, immunities and
facilities as may be agreed upon between the Parties.

ARTICLE XV

Persons performing services for UNICEF

1. Persons performing services for UNICEF shall:

(a) Be immune from legal process in respect of words spoken or written and
all acts performed by them in their official capacity. Such immunity shall continue to
be accorded after termination of employment with UNICEF;

(b) Be given, together with thc:.r spouses and relatives dependent on them,
the same repatriation facilities in time of international crisis as diplomatic envoys.

2. For the purpose of enabling them to discharge their functions independently
and efficiently, persons performing services for UNICEF may be accorded such other
privileges, immunities and facilities as specified in article XlII above, as may be agreed
upon between the Parties.

ARTICLE XVI

Access facilities

1. UNICEF officials, experts on mission and persons performing services for
UNICEF shall be entitled:

(a) To prompt clearance and issuance, free of charge, of visa, licenses or
permits, where required;

(b) To unimpeded access to or from the country, and within the country to all
sites of cooperation activities, to the extent necessary for the implementation of
programmes of cooperation.
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ARTICLE XVII

Locally recruited personnel assigned to hourly rates

The term and conditions of employment for persons recruited locally and
assigned to hourly rates shall be in accordance with the relevant United Nations
resolutions, decisions, regulations and rules and policies of the competent organs of
the United Nations, including UNICEF. Locally recruited personnel shall be accorded
all facilities necessary for the independent exercise of their functions for UNICEF.

ARTICLE XVIII

Facilities In respect of communications

1. UNICEF shall enjoy, in respect of its official communications, treatment not less
favourable than that accorded by the Government to any diplomatic mission (or
intergovernmental organization) in matters of establishment and operation, priorities,
tariffs, charges on mail and cablegrams and on teleprinter, facsimile, telephone and
other communications, as well as rates for information to the press and radio.

2. No official correspondence or other communication of UNICEF
shall be subjected to censorship. Such immunity shall extend to printed matter,
photographic and electronic data communications and other forms of communications
as may be agreed upon between the Parties. UNICEF shall be entitled to use codes
and to dispatch and receive correspondence either by courier or in sealed pouches, all
of which shall be inviolable and not subject to censorship.

3. UNICEF shall have the right to operate radio and other telecommunication
equipment on United Nations registered frequencies and those allocated by the
Government between its offices, within and outside the country, and in particular with
UNICEF headquarters in New York.

4. UNICEF shall be entitled, in the establishment and operation of its official
communications, to the benefits of the International Telecommunications Convention
(Nairobi, 1982)1 and the regulations annexed thereto.

ARTICLE XIX

Facilities In respect of means of transportation

The Government shall grant UNICEF necessary permits or licenses for, and
shall not impose undue restrictions on, the acquisition or use and maintenance by
UNICEF of civil aeroplanes and other craft required for programme activities under the
present Agreement.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1531, p. 2 (authentic Chinese and English texts), vol. 1532, p. 2 (authentic

French and Russian texts); and vol. 1533, p. 2 (authentic Spanish text).
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ARTICLE XX

Waiver of privileges and Immunities

The privileges and immunities accorded under the present Agreement are
granted in the interests of the United Nations, and not for the personal benefit of the
persons concerned. The Secretary-General of the United Nations has the right and
the duty to waive the immunity of any individual referred to in articles XIII, XIV and XV
in any case where, in his opinion, such immunity impedes the course of justice and
can be waived without prejudice to the interests of the United Nations and UNICEF.

ARTICLE XXI

Claims against UNICEF

1. UNICEF cooperation in programmes under the present Agreement is provided
for the benefit of the Government and people of the country and, therefore, the
Government shall bear all the risks of the operations under the present Agreement.

2. The Government shall, in particular, be responsible for dealing with all claims
arising from or directly attributable to the operations under the present
Agreement that may be brought by third parties against UNICEF, UNICEF officials,
experts on mission and persons performing services on behalf of UNICEF and shall, in
respect of such claims, indemnify and hold them harmless, except where the
Government and UNICEF agree that the particular claim or liability was caused by
gross negligence or wilful misconduct.

ARTICLE XXII

Settlement of disputes

Any dispute between UNICEF and the Government relating to the interpretation
and application of the present Agreement which is not settled by negotiation or other
agreed mode of settlement shall be submitte to arbitratio - at the request of either
Party. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed
shall appoint a third, who shall be the chairman. If within thirty (30) days of the
request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator, or if within fifteen
(15) days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been
appointed, either Party may request the President of the International Court of Justice
to appoint an arbitrator. The procedure for the arbitration shall be fixed by the
arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the
reasons on which it is based and shall be accepted by the Parties as the final
adjudication of the dispute.
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ARTICLE XXIII

Entry into fooce

1. This Agreement shall enter into force immediately upon signature by the
Parties.

2. The present Agreement supersedes and replaces all previous Basic
Agreements, including addenda thereto, between UNICEF and the Government.

ARTICLE XXIV

Amendments

The present Agreement may be modified or amended only by written
agreement between the Parties hereto.

ARTICLE XXV

Termination

The present Agreement shall cease to be in force six months after either of the
Parties gives notice in writing to the other of its decision to terminate the Agreement.
The Agreement shall, however, remain in force for such an additional period as might
be necessary for the orderly cessation of UNICEF activities, and the resolution of any
disputes between the Parties.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized
plenipotentiary of the Government and duly appointed representative of UNICEF, have
on behalf of the Parties signed the present Agreement, in the English language. For
purposes of interpretation and in case of conflict, the English text shall prevail.

Done at........... t his.42'. .. day of..

nineteen hundred and ninety five.

For the United Nations For the Government:
Children's Fund:

Name: SAMIR SOBHY Name: BOLONG LANDING SONKO

Title: Area Representative Title: Minister of External Affairs
for the Gambia, Senegal
and Cape Verde

Signature Signature
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE BASE RIfGISSANT LA COOPtRATION ENTRE LE
FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA GAMBIE

PRAMBULE

Consid~rant que l'Assemble g6ndrale des Nations Unies, par sa rsolu-
tion 57 (I) du 11 dcembre 19462, a cr6 le Fonds des Nations Unies pour l'enfance
(UNICEF) en tant qu'organe de l'Organisation des Nations Unies et que, par cette
rdsolution et des r6solutions ult6rieures, l'UNICEF a 6t6 charg6 de rdpondre, en
apportant des moyens de financement, des foumitures, des moyens de formation et
des conseils, aux besoins urgents et A long terme de l'enfance ainsi qu'1 ses besoins
persistants et d'assurer des services dans les domaines de la sant6 matemelle et
infantile, de la nutrition, de l'approvisionnement en eau, de l'&lucation de base et
des services d'appui aux femmes dans les pays en d6veloppement, en vue de renfor-
cer, le cas 6ch6ant, les activit6s et les programmes visant A assurer la survie, le
d6veloppement et ]a protection de l'enfant dans les pays avec lesquels l'UNICEF
coopre;

Consid6rant que l'UNICEF et le Gouvernement de la Gambie sont d6sireux de
fixer les conditions dans lesquelles l'UNICEF, dans le cadre de son mandat, coop6-
rera A des programmes concemant la Gambie,

L'UNICEF et le Gouvernement, dans un esprit de coop6ration amicale, ont
conclu le pr6sent Accord.

Article premier

DAFINITIONS

Aux fins du present Accord :
a) Les termes << autorit~s comp6tentes >> d~signent les autorit~s centrales,

locales et autres r~gies par les lois du pays et qui ont competence;
b) Le terme << Convention >> d~signe la Convention sur les privileges et immu-

nits des Nations Unies approuv~e par l'Assembl~e g~nrale des Nations Unies le
13 fevrier 19463;

c) Les termes << experts en mission >> d6signent les experts vis6s aux articles VI
et VII de la Convention;

d) Le terme << Gouvemement >> d6signe le Gouvemement de la Gambie;
e) L'expression << op6ration Cartes de vceux >> d6signe l'unit6 fonctionnelle de

l'UNICEF qui a pour mission de susciter l'int~r~t, le soutien et des apports de fonds

'Entrd en vigueur le 27 fvrier 1995 par la signature, conformdment au paragraphe I de I'article XXII.
2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblie gdndrale, premire session, seconde pattie (A/64/Addl1),

p. 90.
3Nations Unies, Recuel des Traitis, vol. 1, p. 15.
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compl6mentaires du public en faveur de I'UNICEF, essentiellement en r6alisant et
commercialisant des cartes de vceux et autres articles;

f) Les termes << chef du bureau >> d6signent le responsable du bureau de
I'UNICEF;

g) Le terme < pays d6signe le pays oii se trouve un bureau de I'UNICEF,
ou qui b6n6ficie dans 'ex6cution de programmes du concours d'un bureau de
I'UNICEF situ6 dans un autre pays;

h) Le terme « Parties > d6signe l'UNICEF et le Gouvemement;

i) L'expression «personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF >> d6signe les divers entrepreneurs, autres que des fonctionnaires, rete-
nus par I'UNICEF pour assurer des services pendant l'ex6cution de programmes de
coop6ration;

j) Les termes « programmes de coop6ration > s'entendent des programmes du
pays auxquels I'UNICEF coopire dans les conditions pr6vues h 'article III du
pr6sent Accord;

k) Le sigle « UNICEF > d6signe le Fonds des Nations Unies pour l'enfance;
/) Les termes < bureau de I'UNICEF > dAsignent toute unit6 administrative par

le canal de laquelle 'UNICEF coopre A des programmes; cette d6signation peut
englober les bureaux ext6rieurs 6tablis dans le pays;

m) Les termes << fonctionnaires de I'UNICEF > d6signent tous les membres du
personnel de I'UNICEF r6gis par le Statut et le R~glement du personnel de l'Orga-
nisation des Nations Unies, A l'exception des personnes qui sont recrut6es locale-
ment et r6mun6r6es A l'heure, ainsi que le pr6voit la r6solution 76 (I) de l'Assembl6e
g6n6rale en date du 7 d6cembre 19461.

Article H

PORT kE DE L'AcCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions et modalit6s g6n6rales de la
coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays.

2. La coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays sera assur6e de
fagon compatible avec les rdsolutions, d6cisions, dispositions statutaires et r6gle-
mentaires et politiques des organes comp6tents des Nations Unies, et notamment du
Conseil d'administration de I'UNICEF.

Article III

PROGRAMMES DE COOPtRATION; PLAN DIRECTEUR

1. Les programmes de cooperation convenus entre le Gouvernement et
I'UNICEF figureront dans un plan directeur qui sera conclu entre I'UNICEF, le
Gouvemement et, le cas chant, les autres organismes participants.

2. Le plan directeur d~finira les d~tails des programmes de coop6ration en
indiquant les objectifs des activit6s devant gtre exdcut~es, les obligations que

2 Nations Unies, Documents officiels de lAssemblie gdnrale, premiere session, seconde partie (A/64/Add.1),
p. 139.
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I'UNICEF, le Gouvernement et les organismes participants devront assumer et le
montant estimatif du financement requis pour l'ex~cution desdits programmes.

3. Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de I'UNICEF, experts en
mission et personnes assurant des services pour le compte de l'UNICEF A suivre et
A contr6ler tous les aspects et phases de l'ex~cution des programmes de coop6-
ration.

4. Le Geuvernement 6tablira les statistiques d'ex6cution du plan directeur
que les Parties pourront juger n6cessaires et communiquera A I'UNICEF toutes
celles de ces donn6es qu'il pourrait demander.

5. Le Gouvernement apportera son concours A l'UNICEF en fournissant les
moyens qui conviennent pour informer de facon satisfaisante le public au sujet des
programmes de coop6ration r6gis par le pr6sent Accord.

Article IV

BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF pourra 6tablir et maintenir un bureau dans le pays, selon que
les Parties le jugeront n6cessaire pour faciliter 1'ex6cution des programmes de
coop6ration.

2. L'UNICEF pourra, avec 'assentiment du Gouvernement, 6tablir et main-
tenir dans le pays un bureau r6gional ou de zone charg6 de fournir un appui aux
programmes d'autres pays de la r6gion ou zone.

3. Si I'UNICEF ne poss~te pas de bureau dans le pays, il pourra, avec l'assen-
timent du Gouvemement, fournir l'appui aux programmes de coop6ration dont il
sera convenu avec le Gouvernement au titre du pr6sent Accord en proc6dant par
l'interm6diaire d'un bureau r6gional ou de zone qu'il maintient dans un autre pays.

Article V

PERSONNEL AFFECT9 AU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF peut affecter A son bureau dans le pays les fonctionnaires,
experts en mission et personnes assurant des services pour son compte qu'il juge
n~cessaires pour 6pauler les programmes de coop6ration en ce qui concerne :

a) L'61aboration, l'examen, le contr6le et l'dvaluation des programmes de
coop6ration;

b) L'expdition, la reception, la distribution et l'utilisation des articles, du ma-
t6riel et des autres approvisionnements fournis par J'UNICEF;

c) Les avis A donner au Gouvernement au sujet de la progression des pro-
grammes de coop6ration;

d) Toutes autres questions li~es A l'application du pr6sent Accord.

2. L'UNICEF communiquera p6riodiquement au Gouvernement les noms de
ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes assurant des services
pour son compte. L'UNICEF informera aussi le Gouvernement de tout changement
de situation de ces agents.
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Article VI

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement, selon ce qu'il conviendra avec 'UNICEF et dans toute
la mesure du possible:

a) R6servera des locaux appropri6s pour le bureau de I'UNICEF, qui les occu-
pera seul ou les partagera avec d'autres organismes des Nations Unies;

b) Prendra i sa charge les frais postaux et de t~l6communications engag6s A
titre officiel;

c) Prendra A sa charge les frais engag6s localement tels que ceux aff6rents au
mat6riel, aux installations et A l'entretien des locaux du bureau;

d) Fournira des moyens de transport aux fonctionnaires de I'UNICEF, experts
en mission et personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF dans
l'exercice des fonctions qu'ils assurent dans le pays en leur qualit6 officielle.

2. Le Gouvemement aidera aussi l'UNICEF:
a) A trouver ou assurer des logements convenables aux fonctionnaires de

I'UNICEF, experts en mission et personnes assurant des services pour le compte de
l'UNICEF qui sont recrut6s sur le plan international;

b) A doter les locaux de I'UNICEF des installations appropri6es pour b6n6-
ficier de services publics tels qu'approvisionnement en eau et en 6lectricit6, 6vacua-
tion des eaux usdes, protection contre les incendies et autres services, et A obtenir
ces services.

3. Si I'UNICEF ne poss~de pas de bureau dans le pays, le Gouvernement
s'engage A contribuer aux d6penses de fonctionnement du bureau r6gional ou de
zone 6tabli ailleurs par I'UNICEF et A partir duquel il 6paule les programmes de
coop6ration dans le pays, jusqu'A concurrence d'un montant arrt6 d'un commun
accord et en tenant compte des 6ventuelles contributions en nature.

Article VII

FouRNITURES, MATtRIEL ET AUTRES FORMESD'ASSISTANCE
DE L'UNICEF

1. La contribution de I'UNICEF aux programmes de coop6ration pourra con-
sister en une aide financi~re ou autre forme d'assistance. Les articles, le mat6riel et
les autres 616ments fournis par I'UNICEF pour les programmes de coop6ration au
titre du pr6sent Accord seront remis au Gouvernement h leur arriv6e dans le pays, A
moins que le plan directeur n'en dispose autrement.

2. L'UNICEF pourra faire apposer sur les articles, le mat6riel et les autres
approvisionnements destin6s aux programmes de coop6ration les marques jug6es
n6cessaires pour les identifier comme ayant 6t6 fournis par lui.

3. Le Gouvernement d6livrera A I'UNICEF toutes les autorisations et licen-
ces n6cessaires pour importer les articles, le mat6riel et les autres approvisionne-
ments vis6s dans le pr6sent Accord. I1 assurera, A ses frais, le d~douanement, la
r6ception, le d6chargement, l'entreposage, l'assurance, le transport et la distribution
de ces articles, mat6riel et autres approvisionnements aprs leur arriv6e dans le
pays.
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4. Tout en respectant dfment les principes de la concurrence internationale
dans les appels d'offres, I'UNICEF cherchera avant tout A se procurer autant que
possible dans le pays m~me les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements
qui r6pondent A ses crit~res de qualitd et de prix et A ses conditions de livraison.

5. Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort et prendra les mesures voulues
pour que les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements, de m~me que
l'aide financire et autre, destin6s aux programmes de coop6ration, soient utilis6s
conform6ment aux objectifs dnonc6s dans le plan directeur et de mani~re 6quitable
et efficace, sans aucune discrimination fond6e sur le sexe, la race, les croyances, la
nationalit6 ou les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exig6 de quiconque
recevra de I'UNICEF des articles, du mat6riel ou d'autres approvisionnements,
sauf, et uniquement, dans la mesure oti le plan d'op6ration pertinent le pr6voirait.

6. Les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements destin6s aux pro-
grammes de coop6ration conform6ment au plan directeur ne seront pas assujettis A
l'imp6t direct, A la taxe sur la valeur ajout6e, ou A des droits, p6ages ou redevances.
Le Gouvernement prendra, conform6ment A la section 8 de la Convention, les dis-
positions administratives qui conviennent en vue de la remise ou du remboursement
du montant de tout droit d'accise ou taxe entrant dans le prix des articles et du
mat(Riel achet6s localement et destines aux programmes de coop6ration.

7. Si I'UNICEF en fait la demande, le Gouvernement lui restituera les fonds,
articles, mat6riels et autres approvisionnements qui n'auront pas 6t6 utilis6s pour les
programmes de coop6ration.

8. Le Gouvernement tiendra convenablement A jour les comptes, livres et
documents relatifs aux fonds, articles, mat6riel et autres 616ments d'assistance vis6s
par le pr6sent Accord. La forme et le contenu des comptes, livres et documents
requis seront convenus entre les Parties. Les fonctionnaires de I'UNICEF habilit6s
A cet effet auront accas aux comptes, livres et documents concernant la r6partition
des articles, du mat6riel et des autres approvisionnements et des fonds d6pens6s.

9. Le Gouvemement soumettra A I'UNICEF aussi rapidement que possible,
et au plus tard soixante (60) jours apr~s la cl6ture de chaque exercice financier de
I'UNICEF, des rapports sur l'avancement des programmes de coop6ration ainsi que
des 6tats financiers certifi6s, v6drifies conform6ment aux r~gles et proc&iures en
mati~re de comptabilit6 publique en vigueur dans le pays.

Article VIII

DROITS DE PROPRI9T9 INTELLECTUELLE

1. Les Parties conviennent de coop~rer et d'6changer des informations au
sujet de toute d6couverte, invention ou euvre qui r6sulterait d'activit6s de program-
mes engag6es au titre du pr6sent Accord, afin que le Gouvernement et I'UNICEF
puissent utiliser et exploiter au mieux cette d6couverte, invention ou ceuvre, en vertu
de la l6gislation applicable.

2. L'UNICEF pourra autoriser d'autres gouvernements avec lesquels il
coop~re A utiliser et exploiter dans des programmes, sans avoir A verser de rede-
vances, les brevets, droits d'auteur et autres droits de propri6t6 intellectuelle ana-
logues sur toute d6couverte, invention ou ceuvre vis6e au paragraphe 1 du pr6sent
article et qui r6sulterait de programmes auxquels I'UNICEF coop~re.

Vol. 1858, 1-31645



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis

Article IX

APPLICABILITA DE LA CONVENTION

La Convention s'appliquera mutatis mutandis A l'UNICEF, A son bureau et A
ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et aux experts en mission
dans le pays.

Article X

STATUT DU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF et ses biens, fonds et avoirs, oti qu'ils se trouvent et quel qu'en
soit le d6tenteur, b~n6ficieront de l'immunit6 de toutejuridiction, sauf si 'UNICEF
a express~ment renoncd A cette immunitd dans un cas particulier, et pour autant qu'il
y a renonc6. II est toutefois entendu que la renonciation A l'immunit6 ne s'6tendra
en aucun cas A une mesure ex~cutoire.

2. a) Les locaux de l'UNICEF seront inviolables. Ses biens et avoirs, oil
qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, b6n~ficieront de l'immunit6 et ne
feront en aucun cas l'objet de perquisition, requisition, confiscation, expropriation
ou autres formes de contrainte, que ce soit de la part du pouvoir ex6cutif ou des
autorit~s administratives, judiciaires ou legislatives;

b) Les autorits compdtentes ne pln~treront en aucun cas dans les locaux du
bureau pour y exercer des fonctions officielles de quelque nature que ce soit, sauf si
le chef du bureau donne express6ment son agrement, et alors dans les conditions
auxquelles il aura consenti.

3. Les autorit~s comptentes agiront avec toute la diligence n6cessaire pour
assurer la scurit6 et la protection du bureau de I'UNICEF et 6viter que sa tranquil-
lit6 ne soit perturb e par l'entr~e non autoris~e clans ses locaux de personnes ou
groupes de personnes venus de l'ext~rieur ou par des troubles dans le voisinage
imm&iiat.

4. Les archives de I'UNICEF, et de mani~re g6n6rale tous les documents qui
lui appartiennent, oii qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, seront invio-
lables.

Article XI

FONDS, AVOIRS ET AUTRES BIENS DE L'UNICEF

1. Sans 8tre astreint A aucun contr6le, riglement ou moratoire financier:
a) L'UNICEF pourra d6tenir et utiliser des fonds, de l'or ou des valeurs n6go-

ciables de toute nature, d6tenir et administrer des comptes en n'importe quelle mon-
naie et convertir toute devise qu'il d6tient en toute autre monnaie;

b) L'UNICEF pourra transf6rer ses fonds, or et devises A d'autres organismes
ou institutions des Nations Unies d'un pays A un autre ou A l'int6rieur de tout pays;

c) L'UNICEF b6n6ficiera pour ses op6rations financi~res du taux de change
16gal le plus favorable.

2. L'UNICEF, ses avoirs, revenus et autres biens:
a) Seront exon6r6s de tout imp6t direct, taxe sur la valeur ajout6e, droits,

p6ages ou redevances; toutefois, il est entendu que I'UNICEF ne demandera pas A
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atre exempt6 des imp6ts qui en fait ne repr6sentent rien de plus que les taxes pour
les services de distribution qui sont assur6s par les collectivit6s publiques ou par un
organisme de droit public et qui sont factur6s a un taux fixe en fonction de leur
ampleur et peuvent &re identifies et d~finis avec pr6cision et dans le d6tail;

b) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et res-
trictions A l'importation ou A l'exportation lorsqu'il s'agira d'articles import~s ou
export6s par I'UNICEF pour servir A son usage officiel. Toutefois, il est entendu que
les articles d'importation ainsi exempt6s ne seront pas vendus dans le pays d'impor-
tation, sauf dans les conditions convenues avec le Gouvernement;

c) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et restric-
tions A l'importation ou l'exportation lorsqu'il s'agira de publications.

Article XII

CARTES DE V(EUX ET AUTRES PRODUITS DE L'UNICEF

Tous les articles import6s ou export6s par I'UNICEF ou par les organismes
nationaux dfiment autoris6s par lui A agir en son nom en vue de la r6alisation des
buts et objectifs 6tablis de l'op6ration Cartes de vceux de I'UNICEF, ne seront
soumis A aucun droit de douane ni A aucune interdiction ou restriction et leur vente
au profit de I'UNICEF sera exon6r6e de tous imp6ts nationaux et locaux.

Article XIII

FONCTIONNAIRES DE L'UNICEF

1. Les fonctionnaires de l'UNICEF:
a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout

acte accompli par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera apr~s que leur engagement aupr~s de I'UNICEF aura pris fin;

b) Seront exon6r6s de l'imp6t sur les traitements et 6moluments qui leur seront
vers6s par I'UNICEF;

c) Seront dispens6s des obligations de service national;
d) Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et les membres de leur

famille qui sont A leur charge, aux restrictions A l'immigration et aux formalit6s
d'enregistrement des 6trangers;

e) Jouiront des m~mes privilages, en ce qui concerne les facilit~s de change, que
le personnel de rang comparable attach6 aux missions diplomatiques aupr~s du
Gouvernement;

f) B6n6ficieront, de m~me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des m~mes facilitds de rapatriement que celles accord~es en
priode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques;

g) Seront autoris6s A importer en franchise leur mobilier et effets personnels et
tous appareils m6nagers au moment oia ils prendront leurs fonctions dans le pays.

2. Le chef du bureau de I'UNICEF, de m~me que les autres fonctionnaires de
haut rang qui pourront 6tre d~signs d'un commun accord par I'UNICEF et le
Gouvernement, jouiront des memes privileges et immunit~s que ceux que le Gou-
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vernement accorde au personnel de rang comparable attach6 aux missions diploma-
tiques. A cette fin, le nom du chef du bureau de l'UNICEF pourra figurer sur la liste
diplomatique.

3. Les fonctionnaires de l'UNICEF b~ndficieront en outre des facilit~s
ci-apris accord~es aux membres des missions diplomatiques de rang comparable:

a) Importer en franchise et sans avoir h acquitter de taxes de consommation
des quantitds limit~es de certains articles destines A leur consommation personnelle,
en respectant les riglements publics applicables;

b) Importer un vdhicule A moteur en franchise et sans avoir A acquitter de taxes
de consommation, notamment de taxe sur la valeur ajout~e, en respectant les r~gle-
ments publics en vigueur.

Article XIV

EXPERTS EN MISSION

1. Les experts en mission jouiront des privileges et immunit~s 6nonces aux
sections 22 et 23 de l'article VI de la Convention.

2. Les experts en mission jouiront en outre des autres privileges, immunit6s et
facilitds dont pourront convenir les Parties.

Article XV

PERSONNES ASSURANT DES SERVICES POUR LE COMPTE
DE L'UNICEF

1. Les personnes assurant des services pour le compte de l'UNICEF:
a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout

acte accompli par elles dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera apr~s que leurs services aupr~s de l'UNICEF auront pris fin;

b) Bnificieront, de m~me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des memes facilit6s de rapatriement que celles qui sont accord~es
en p6riode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques.

2. Afin de leur permettre de s'acquitter de leurs fonctions en toute ind~pen-
dance et efficacement, les personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF pourront b6n6ficier des autres privileges, immunit~s et facilitds spdcifids
Sl'article XIHI du present Accord, selon ce que pourront convenir les Parties.

Article XVI

FACILITAS D'ACCPS

Les fonctionnaires de I'UNICEF, les experts en mission et les personnes assu-
rant des services pour le compte de l'UNICEF :

a) Obtiendront rapidement l'approbation et la d~livrance sans frais des visas,
permis et autorisations requis;

b) Seront autorisds A entrer librement dans le pays et A en sortir et y circuler
sans restriction, pour se rendre en tous lieux oai sont rdalis~es des activit6s de coope-
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ration, dans la mesure oii cela est n6cessaire A 1'ex6cution de ces programmes de
coop6ation.

Article XVII

PERSONNEL RECRUTP, LOCALEMENT ET REMUN9R A L'HEURE

Les conditions et modalit6s d'emploi du personnel recrut6 localement et r6mu-
n6r6 A rheure seront conformes aux r6solutions, decisions, dispositions statutaires
et r~glementaires et politiques des organes competents des Nations Unies, et notam-
ment de l'UNICEF. Le personnel recrut6 localement b6n6ficiera de toutes les faci-
lit6s n6cessaires pour pouvoir exercer en toute ind6pendance ses fonctions au ser-
vice de I'UNICEF.

Article XVIII

FACILITIS EN MATIPRE DE COMMUNICATIONS

1. L'UNICEF b6n6ficiera, pour ses communications officielles, d'un traite-
ment non moins favorable que celui accord6 par le Gouvernement A toute mis-
sion diplomatique (ou organisation intergouvemementale) en ce qui concerne tout
ce qui est mise en place et op6rations, les priorit6s, tarifs, taxes sur le courrier et les
cAblogrammes et communications par t6l6scripteur, t616copie, t616phone et autres
moyens, ainsi qu'en mati~re de tarifs pour les informations A la presse et la radio.

2. Aucune correspondance officielle ni autre communication de I'UNICEF ne
sera soumise A la censure. Cette immunit6 vaut pour les imprim6s, la transmission
de donn6es photographiques et 61ectroniques et autres formes de communication
qui pourraient Ptre convenues entre les Parties. L'UNICEF sera autoris6 A utiliser
des codes et 1 envoyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par
valises scell6es, le tout 6tant inviolable et non soumis A la censure.

3. L'UNICEF sera autoris6 A utiliser, pour ses communications radio et
autres t616communications, les fr&luences officielles enregistr6es des Nations
Unies et celles qui lui seront attribu6es par le Gouvernement pour assurer la com-
munication entre ses bureaux, A l'iit6rieur et A l'ext6rieur du pays, et en particulier
la liaison avec son siege A New York.

4. L'UNICEF aura droit, pour l'6tablissement et le fonctionnement de ses
communications officielles, aux avantages pr6vus par la Convention intemationale
des t616communications (Nairobi, 1982)1 et ses r~glements annexes.

Article XIX

FACILITiS EN MATIERE DE TRANSPORT

Le Gouvernement n'imposera pas de restrictions injustifi6es A l'acquisition ou
A l'utilisation et A l'entretien par 'UNICEF des a6ronefs civils et autres moyens de
transport n6cessaires pour ex6cuter les activit6s de programme r6gies par le pr6sent
Accord et accordera A I'UNICEF les autorisations et permis n6cessaires A ces fins.

I Nations Unies, Recuei des Traitos, vol. 1531, p. 3 (textes authentiques chinois et anglais); vol. 1532, p. 3 (textes
authentiques frangais et russe); et vol. 1533, p. 3 (texte authentique espagnol).
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Article XX

LEVfTE DES PRIVILGES ET IMMUNIT9S

Les privileges et immunit6s accordes en vertu du present Accord le sont dans
l'inter~t de 'Organisation des Nations Unies et non i l'avantage personnel des ben&
ficiaires. Le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies pourra et devra
lever l'immunite accordee A toute personne entrant dans les cat6gories vis6es aux
articles XHI, XIV et XV du present Accord dans tous les cas oil, A son avis, cette
immunite empecherait que justice soit faite et oii elle pourra 8tre levee sans porter
prejudice aux inter&s de l'Organisation des Nations Unies et de I'UNICEF.

Article XXI

RP-CLAMATIONS CONTRE L'UNICEF

1. La coop6ration de I'UNICEF r6gie par le pr6sent Accord 6tant destin6e A
servir les int6rets du Gouvernement et de la population du pays h6te, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des op6rations executees dans le cadre du pr6sent
Accord.

2. Le Gouvernement sera en particulier tenu de r6pondre A toutes les r6clama-
tions qui seraient occasionnees par des oprations executees dans le cadre du pr6-
sent Accord ou qui leur seraient directement imputables et que des tiers pourraient
formuler contre I'UNICEF, ses fonctionnaires, des experts en mission ou des per-
sonnes assurant des services pour le compte de rUNICEF, et il mettra I'UNICEF
et ces agents hors de cause et les garantira contre tout prejudice decoulant de telles
reclamations, A moins que le Gouvernement et I'UNICEF ne conviennent qu'une
negligence grave ou une faute intentionnelle justifie la reclamation ou la respon-
sabilite consideree.

Article XXII

RnGLEMENT DES DIFFf.RENDS

Tout differend entre I'UNICEF et le Gouvemement concernant l'interpretation
ou l'application du present Accord et qui ne sera pas resolu par voie de negociation
ou toute autre forme de r~glement par commun accord sera soumis A l'arbitrage sur
la demande de l'une ou 'autre des Parties. Chacune des Parties designera un arbitre,
et les deux arbitres ainsi design6s en dsigneront A leur tour un troisiime, qui presi-
dera. Si, dans les trente (30) jours suivant la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des
Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre, ou si le troisiime arbitre n'a pas te d6sign6 dans
les quinze (15) jours suivant la designation des deux autres, l'une ou l'autre des
Parties pourra demander au President de la Cour internationale de Justice de desi-
gner un arbitre. La procedure d'arbitrage sera fixee par les arbitres et les frais de
cette procdure seront A la charge des Parties, tels qu'ils seront repartis entre elles
par les arbitres. La sentence arbitrale devra comporter un expose des raisons sur
lesquelles elle est fondee et devra Ptre acceptee par les Parties comme riglement
definitif du differend.
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Article XXIII

ENTRE EN VIGUEUR

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur imm6diatement apr~s sa signature par
les Parties.

2. Le pr6sent Accord annule et remplace tous les accords de base, y compris
leurs additifs, ant6drieurement conclus entre I'UNICEF et le Gouvernement.

Article XXIV

AMENDEMENTS

Le pr6sent Accord ne peut 8tre modifi6 ou amend6 que par accord 6crit entre
les Parties.

Article XXV

EXTINCTION

Le pr6sent Accord cessera d'8tre applicable six mois apris que l'une des Par-
ties aura notifi6 par 6crit A l'autre Partie sa d6cision d'y mettre fin. Toutefois, il
restera en vigueur pendant le temps qui pourrait encore 8tre n6cessaire pour mettre
fin m6thodiquement aux activit6s de I'UNICEF et r6gler tout diff6rend entre les
Parties.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, pl6nipotentiaire dfiment autorisd du Gouverne-
ment et repr6sentant dfiment d~sign6 par I'UNICEF, ont sign6 le pr6sent Accord au
nom des Parties, en langue anglaise. Aux fins de l'interpr6tation et en cas de conflit,
le texte anglais pr6vaudra.

FAIT A Banjul, le 27 f6vrier mil neuf cent quatre-vingt-quinze.

Pour le Fonds des Nations Unies Pour le Gouvernement:
pour l'enfance :

Nom: SAMIR SOBHY Nom: BOLONG LANDING SONKO

litre: Repr6sentant de l'UNICEF litre : Ministre des affaires ext6rieures
pour la Gambie, le S6n6gal
et le Cap-Vert
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FRANCE
and

SINGAPORE

Agreement for air services between and beyond their re-
spective territories (with annex). Signed at Singapore on
29 June 1967

Amendment to the annex of the above-mentioned Agreement

Authentic texts: French and English.

Agreement and certified statement were registered by France on 1 March
1995.

FRANCE
et

SINGAPOUR

Accord relatif aux transports aeriens entre leurs territoires
respectifs et au del' de ceux-ci (avec annexe). Signe k
Singapour le 29 juin 1967

Modification de l'annexe de 'Accord susmentionne

Textes authentiques : franfais et anglais.

L'Accord et la diclaration certifie ont t6 enregistr~s par la France le
Ier mars 1995.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
DE SINGAPORE RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA DE
CEUX-CI

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise et le
Gouvernement de la R6publique de Singapour, tous deux
parties i la Convention relative A l'Aviation Civile In-
ternationale, et

d~sireux de conclure un Accord en vue d'6tablir
des services a~riens entre leurs territoires respectifs
et au-del& de ceux-ci,

Sont convenus de ce qui suit

Article 1

Aux fins du pr6sent Accord et A moins que le
texte n'en stipule autrement :

(a) le terme 'la Convention" signifie la Convention
relative A l'Aviation Civile Internationale ouverte A la
signature A Chicago le 7 d6cembre 19442, y compris toute
Annexe adopt6e en vertu de l'Article 90 de ladite Conven-
tion et tout amendement de ladite Convention ou de ses
Annexes adopt6s en vertu des Articles 90 et 94 de celle-ci

(b) le terme "Autorit6s a6ronautiques" signifie, en
ce qui concerne la R~publique Franqaise, le Secr~tariat
Gun ral A l'Aviation Civile ou toute personne ou organisme
qui serait autoris6 A exercer les fonctions actuellement
assum6es par ledit Secretariat Gdn~ral ou des fonctions
similaires ; et dans le cas de la R~publique de Singapour
le Vice-Premier Ministre ou touts personne ou tout orga-
nisme autoris6 A exercer les fonctions actuellement assu-
mdes par ledit Ministre ou des fonctions similaires ;

(c) le terme "entreprise d6sign6e" signifie toute en-
treprise de transport a~rien que l'une des Parties Con-
tractantes aura d~sign6e & l'autre Partie Contractante
par notification 6crite conform4ment aux dispositions de
l'Article 3 du pr6sent Accord, pour assurer des services
a~riens sur les routes sp6cifi~es dans ladite notification

IEntr6 en vigueur le 2 9 juin 1967 par la signature, conformiment ht l'article 17.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 297.
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(d) le terme "rupture de charge" signifie 1' exploita-
tion d'un service a~rien par une entreprise d6sign6e de
telle sorte qu'une section de la route est assur~e par un
appareil dont la capacit6 est diff6rente de celle offerte
sur une autre section de la route ;

(e) le terme "territoire" en ce qui concerne un
Etat signifie les r6gions terrestres et les eaux territo-
riales y adjacentes sur lesquelles ledit Etat exerce sa
souverainet6, sa suzerainet6, sa protection ou un mandat
et

Cf) les termes "service a6rien" et "service adrien
international", "entreprise de transport a~rien" et

"escale non commerciale" ont respectivement les significa-
tions que leur prete l'Article 96 de la Convention.

Article 2

(l) Chaque Partie Contractante accorde A l'autre
Partie Contractante les droits sp6cifi6s au prdsent Accord
en vue d'assurer des services a6riens sur les routes figu-
rant sur le tableau des routes ci-joint (ci-apr~s d~sign~s
par les expressions "services agr66s" et "routes sp6ci-
fi6es".

(2) Conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord,
les entreprises d~sign6es par chaque Pattie Contractante
jouiront, lorsqu'elles assureront un service agr66 sur
une route sp6cifi6e, des privil&ges suivants :

(a) survoler sans escale le territoire de l'autre
Partie Contractante ;

(b) faire des escales non commerciales sur ledit
territoire, et

(c) faire des escales dans ledit territoire aux
points sp~cifids pour cette route dans le Ta-
bleau annex6 au prdsent Accord afin d'y embar-
quer et d'y d~barquer en trafic international
des passagers, des marchandises et du courrier.

(3) Rien dans le paragraphe (2) du pr~sent Article
ne sera interpr6t6 comme confrant aux entreprises de
transport adrien de l'une des Parties Contractantes le
droit d'embarquer dans le territoire de l'autre Partie
Contractante des passagers, des marchandises et du courrier,
moyennant r6mun6ration ou location, i destination d'un au-
tre point situ6 dans le territoire de cette autre Partie
Contractante.

Article 3

() Chaque Partie Contractante aura le droit de d~si-
gner par 6crit A l'autre Partie Contractante une ou plu-
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sieurs entreprises de transport a~rien pour assurer l'ex-
ploitation des services agr66s sur les routes sp6cifi6es.

(2) Dbs r~ception de cette notification, l'autre Par-
tie Contractante accordera sans dlai, conform6ment aux
dispositions des paragraphes (3) et (4) du present Article,
& l'entreprise ou aux entreprises d~sign6es l'autorisation
d'exploitation requise.

(3) Les Autorit~s a6ronautiques de l'ume des Parties
Contractantes peuvent demander A l'entreprise a~rienne
d6signde par l'autre Partie Contractante la preuve qu'elle
satisfait aux conditions prescrites en vertu des lois et
r~glements normalement et raisonnablement appliqu6s par
elle en conformit6 avec les dispositions de la Convention
relatives h l'exploitation des services adriens commer-
ciaux internationaux.

(4) Chaque Partie Contractante aura le droit de refu-
ser d'accepter la designation d'une entreprise a6rienne ou
de suspendre ou r6voquer l'octroi A une entreprise de
transport a6rien des priviliges sp~cifi6s au paragraphe (2)
de l'Article 2 du present Accord ou d'imposer telles con-
ditions qu'elle estimerait n~cessaires i l'exercice par
une entreprise de transport a6rien de ces privileges,
lorsqu'elle n'a pas la preuve qu'une part substantielle de
la propri~t6 et le contr8le effectif de cette entreprise
sont entre les mains de la Partie Contractante qui a d6si-
gn6 l'entreprise ou de nationaux de celle-ci.

(5) D~s qu'elle se sera conform~e aux dispositions
des paragraphes (1) et (2) du present Article, l'entreprise
de transport a6rien ainsi d6sign6e et autoris6e pourra
commencer 6 tout moment l'exploitation des services agr6@si
sous r6serve toutefois qu'un tarif 6tabli conform6ment aux
dispositions de l'Article 9 du prdsent Accord soit entr6 en
vigueur en ce qui concerne ce service.

(6) Chaque Partie Contractante aura le droit de sus-
pendre l'exercice par ume entreprise de transport a~rien
des privileges sp6cifi~s au paragraphe (2) de l'Article 2
du pr6sent Accord ou d'imposer toute condition qui lui
semblerait n6cessaire pour l'exercice par une entreprise
de transport a6rien de ces privileges lorsque l'entreprise
de transport a~rien ne se conforme pas aux lois ou r&gle-
ments de la Partie Contractante qui accorde ces privileges
ou ne remplit pas les obligations que lui impose le present
Accord ; a moins que la suspension imm6diate ou l'imposi-
tion de conditions ne soit essentielle pour pr~venir d'au-
tres infractions aux lois ou r~glements, ce droit ne sera
exerc6 qu'apr&s consultation avec l'autre Partie Contrac-
tante.

Article 4

(1) Les a~ronefs des entreprises d~signdes de chaque
Partie Contractante assurant des services a6riens interna-
tionaux, ainsi que leur 6quipement normal, les pi~ces de
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rechange, les carburants et lubrifiants, les provisions
de bord (y compris les denrdes alimentaires, les boissons
et le tabac), demeurant A bord de ces adronefs seront exo-
ndrds de tous droits de douane, frais d inspection et au-
tres droits ou taxes A l'arrivde sur le territoire de
l'autre Partie Contractante, & condition que cet 6quipe-
ment et ces approvisionnements demeurent A bord des .a~ro-
nefs jusqu'A leur rdexportation.

(2) Les carburants et lubrifiants, les pi~ces de re-
change, i' quipement normal et les provisions de bord in-
troduits sur le territoire dune Partie Contractante par
ou pour le compte de l'entreprise d~signde de l'autre Par-
tie Contractante, ou pris A bord de l'a~ronef utilis6 par
ladite entreprise d~signde et destinds uniquement A l'usage
des services a6riens internationaux seront exon6r~s de
tous droits et taxes nationaux, mzme au cas oGi ces appro-
visionnements seraient employ~s au cours de vols effectu~s
au-dessus du territoire de la Partie Contractante dans
lequel ils ont 6t6 embarqu6s. Il pourra Otre etig6 de
laiLser sous la surveillance ou le contr8le de la douane
les produits ci-dessus indiqu~s.

(3) L'6quipement de bord normal, les pi~ces de re-
change, les provisions de bord et les reserves de carbu-
rants et lubrifiants demeurant A bord de l'aronef de
l'une ou l'autre des Parties Contractantes ne pourront
Otre d~barqu6s sur le territoire de l'autre Partie Con-
tractante qu'avec l'accord des Autorit~s douani~res de
cette Partie qui pourra exiger que ces produits soient
placds sous sa surveillance jusqu'A ce qu'ils soient r6ex-
portds ou aient requ une autre destination autorisde par
les r~glements douaniers.

(4) Les carburants, les huiles lubrifiantes, les pib-
ces de rechange, l'4quipement normal de bord et les provi-
sions de bord pris A bord des a6ronefs d'une Partie Con-
tractante sur le territoire de l'autre Partie Contrac-
tante et utilis~s uniquement au cours de vols entre deux
points du territoire de cette derni~re Partie Contractante,
bdndficieront,en ce qui concerne les droits de douane,
les frais d'inspection, et autres taxes nationales ou lo-
cales similaires, d'un traitement aussi favorable que
celui accord6 i l'entreprise nationale ou A celle de la
nation la plus favoris6e assurant les m8mes vols.

Article 5

(1) Les lois et r~glements d'une Partie Contractante
r~gissant l'entr~e et la sortie de son territoire pour
les adronefs employds A la navigation internationale ou
les vols de ces adronefs au-dessus de ce territoire,
slappliqueront A la ou aux entreprises de transport a~rien
d~sign~es de lautre Partie Contractante.

(2) Les lois et r~glements d'une Partie Contractante
r~gissant sur son territoire l'entre, le sdjour et la
sortie des passagers, des 6quipages, des marchandises ou
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de la poste, tels que les formalitds concernant l'entr6e,
la sortie, l'6migration et l'immigration, ainsi que les
mesures douani~res et sanitaires,slappliqueront aux passa-
gets, aux 6quipages, aux marchandises ou & la poste,
transport6s par les a6ronefs de l'entreprise d6signe de
l~autre Partie Contractante tant qu'ils se trouveront
dans les limites dudit territoire.

(3) Chaque Partie Contractante s'engage A n'accorder
aucune pr6f~rence i ses propres entreprises de transport
a~rien par rapport aux entreprises de transport a~rien
d~sign~es de lautre Partie Contractante dans l'applica-
tion des lois et r~glements pr~vus par le present Article.

(4) Dans l'utilisation des akroports et autres aides
offertes par une Partie Contractante, l'entreprise d~si-
gnee de 1 autre Partie Contractante n'aura pas a acquitter
des redevances plus dlev6es que celles qui seront acquit-
tkes par les a6ronefs de la premiere Partie Contractante
exploitant des services a~riens internationaux r~guliers.

Article 6

(1) Les certificats de navigabilit6, les brevets et
licences ddlivr~s ou validds par une des Parties Contrac-
tantes seront, durant leur p~riode de validit6, reconnus
valides par l'autre Partie Contractante.

(2) Toutefois, chaque Partie Contractante se r6serve
le droit de ne pas reconnaitre comme valides, en ce qui
concerne les vols au dessus de son propre territoire,
les brevets et licences ddlivT6s & ses propres ressortis-
sants ou validds & leur b6n6fice par l'autre Partie Con-
tractante ou par tout autre Etat.

Article 7

(1) Les entreprises d~signdes de chacune des deux
Parties Contractantes devront Otre assur6es d'un traite-
ment juste et 6quitable pour l1exploitation des services
agr66s sur les routes sp~cifi~es entre leurs territoires
respectifs.

(2) Dans l'exploitation des services agr6s, les
entreprises de transport a6rien de chaque Partie Contrac-
tante devront prendre en consideration les int6rSts des
entreprises de transport a~rien de l'autre Partie Contrac-
tante afin de ne pas affecter indOment les services assu-
rds par cette derni~re sur tout ou partie des mgmes routes.

(3) Les services agr66s assurds par les entreprises
de transport a~rien d~signdes des Parties Contractantes
devront Otre 6troitement adapt~s aux besoins du public en
mati~re de transport sur les routes sp~cifi6es et auront
pour objectif primordial la mise en oeuvre A un coefficient
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d'utilisation raisonnable d'une capacit6 adaptde aux be-
soins normaux et raisonnablement pr6visibles du trafic
adrien international (passagers, marchandises et courrier)
en provenance ou 6 destination du territoire de la Partie
Contractante qui a d~sign6 l'entreprise de transport a6-
rien. Les dispositions relatives au transport ues passa-
gers, des marchandises et du courrier embarqu6s ou d6bar-
ouds sur les points des routes sp6cifi6s se trouvant dans
les territoires d'Etats tiers seront prises conform~ment
, des principes g6n~raux tels que la capacit6 soit adapt~e

(a) A la demande de trafic j destination et en pro-
venance du territoire de la Partie Contractante
qui a d6sign6 i entreprise de transport a~rien

(b) & la demande de trafic existant dans les regions
travers6es compte tenu des autres services de
transport assur6s par leas entreprises de trans-
port adrien des Etats situ6s dans ces r~gions ;

(c) aux exigences d'une exploitation 6conomique des
services long courrier.

Article 8

L'entreprise de transport a~rien d6sign6e d'uhe
Partie Contractante ne peut effectuer une rupture de charge
sur un point situ6 dans le territoire de l'autre Partie
Contractante que si les conditions suivantes sont remplies

(a) la rupture de charge doit Otre justifi~e par des
motifs d' conomie d exploitation ;

(b) l'appareil employd sur le trajet le plus 6loign6
du point terminal situ6 dans le territoire de La
premiere Partie Contractante offre une capacit6
plus petite que celle offerte sur le trajet le
plus rapproch6 de ce territoire ;

(c) l'avion offrant une plus faible capacit6 exploite
seulement en correspondance avec des appareils of-
frant une capacit4 plus grande et suivant des ho-
raires 6tablis en cons6quence ; le premier appa-
reil devra arriver au point de rupture de charge
en vue de transporter du trafic ddbarqu6 de l'avion
offrant la plus grande capacit6 ou destin6 & y
6tre embarqu6, leur capacit6 sera fix~e essentiel-
lement a cet effet ;

(d) il y a un volume ad6quat de trafic long courrier
et

(e) les dispositions de l'Article 7 du present Accord
seront applicables A tous les arrangements concer-
nant la rupture de charge.
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Article 9

(1) Les tarifs A appliquer sur tout service agr 6
seront dtablis i des taux raisonnables compte dODment tenu
de tous les 616ments d'appr6ciation et notamment du colft
de l'exploitation, d'un b6n~fice raisonnable, des caract6-
ristiques du service (telles que les conditions de vitesse
et de confort) ainsi que des tarifs des autres entreprises
de transport a6rien sur n'importe quelle partie de la route
sp~cifi~e. Ces tarifs seront fix6s conform6nent aux dispo-
sitions suivantes du pr6sent Article.

(2) Les tarifs mentionn6s au paragraphe (1) du pr6-
sent Article ainsi que les taux des commissions des agen-
ces pratiqu6s conjointement avec ces tarifs seront, si
possible, fix~s, pour chacune des routes sp6cifi6es, par
accord entre les entreprises d~sign~es int~ress6es aprbs
consultation des autres entreprises de transport a~rien
exploitant tout ou partie de la meme route ; cet accord
devra Otre r6alisd autant que possible en recourant & la
procedure de fixation des tarifs 6tablie par l'Association
du Transport a6rien international. Les tarifs ainsi d6ter-
min6s seront soumis i l'approbation des Autorit6s a~ronau-
tiques des deux Parties Contractantes.

(3) Si les entreprises de transport a6rien d6sign~es
ne peuvent se mettre d'accord sur l'un quelconque de ces
tarifs ou si, pour toute autre raison, un tarif ne peut
Otre fixd conform6ment aux dispositions du paragraphe (2)
du pr~sent Article, les Autorit6s a6ronautiques des Par-
ties Contractantes s'efforceront de d~terminer le tarif
par accord entre elles.

(4) Si les Autorit6s a6ronautiques ne peuvent s'en-
tendre sur l'approbation de l'un des tarifs qui leur a
6t6 soumis conform6ment au paragraphe (2) du present Ar-
ticle ou sur la d~termination d'un tarif conform6ment au
paragraphe (3), le diff6rend sera r6g14 en vertu des dis-
positions de l'Article 13 du pr6sent Accord.

(5) Aucun tarif n'entrera en vigueur si les Autori-
t6s a6ronautiques de l'une ou l'autre des Parties Contrac-
tantes ne peut lapprouver sauf dans le cadre des disposi-
tions du paragraphe (3) de l'Article 13 du pr6sent Accord.

(6) Les tarifs fixes conform~ment aux dispositions
du pr6sent Article demeureront en vigueur jusqu'a ce que
de nouveaux tarifs aient 6td fix6s conform6ment aux dis-
positions du present Article.

Article 10

Chacune des Parties Contractantes accorde aux
entreprises de transport a6rien d6sign6es de l'autre Par-
tie Contractante le droit de transfdrer & leur si@ge en
francs frangais, ou en dollars malais ou de Singapour, au
taux officiel de change en vigueur au moment du paiement,
tous les excddents de recettes quelle que soit la monnaie
dans laquelle ils ont 6t6 acquis.
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Article 11

Les Autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties
Contractantcs fourniront aux Autorit6s a6ronautiques de
l'autre Partie Contractante, A leur demande, tous les
rapports p~riodiques statistiques qul peuvent Itre raison-
nablement exigds en vue d'une revision de la capacit6
offerte sur les services agr6da par les entreprises de
transport a~rien d6sign6es de l'une ou l'autre des Par-
ties Contractantes. Ces rapports devront comporter toutes
les informations requises pour d6terminer le volume de
trafic transport6 par ces entreprises de transport a6rien
sur lea services agrdds.

Article 12

Les Autorit6s a6ronautiques des Parties Contrac-
tantes procbderont A des consultations fr6quentes et r6gu-
libres en vue d'assurer une collaboration 6troite dans
tous lea domaines touchant l'ex6cution du prsent Accord.

Article 13

(1) Si un d.iff6rend surgit entre lea Parties Contrac
tantes au sujet de l'interprdtation ou de l'application
du present Accord, les Parties Contractantes devront s'ef.
forcer, d'abord, de le r6gler par voie de n~gociations di.
rectes.

(2) Si les Parties Contractantes ne parviennent pas
un r~glement par voie de n6gociations, elles pourront sou-
mettre le diff6rend pour d6cision t toute personne ou or-
ganisme, ou le diffdrend pourra, & la demande de l'une dek
Parties Contractantes, Otre soumis A la d~cision d'un
tribunal compos6 de trois arbitres, chacune des Parties
Contractantes en nommant un et le troisi6me 6tant d6signd
par les deux premiers arbitres nomm6s. Chaque Partie Con-
tractante nommera un arbitre dans un ddlai de soixante
jours A partir de la date de r6ception, par l'une des Par-
ties Contractantes, d'un pr~avis de l'autre Partie Contrac
tante, par voie diplomatique, demandant l'arbitrage du
diff~rend, et le troisiime arbitre sera ddsignd dans un
autre d4lai de soixante jours. Si l'une ou l'autre des
Parties Contractantes sabstient de nommer un arbitre dans
la p6riode spcifi6e ou si le troisi6me arbitre n'est pas
d6sign6, le Pr6sident du Conseil de l'Oreanisation de
l'Aviation Civile Internationale pourra etre prid par
l'une des Parties Contractantes de d~signer, selon le cas,
un ou des arbitres.

(3) Les Parties Contractantes s'engagent A se confor-
mer & toute d6cision rendue en application du para6raphe 2
du present Article.

(4) Si l'une ou l'autre des Parties Contractantes ou
une entreprise de transport a6rien d6sign~e de l'une ou
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l'autre des Parties Contractantes ne se conforme pas &
une d6cision rendue en vertu du paragraphe (2) du pr6sent
Article, l'autre Partie Contractante pourra limiter, sus-
pendre ou r6voquer les droits ou privil&ges qu'elle avait
accordds en vertu du pr6sent Accord i la Partie Contrac-
tante en ddfaut ou A l'entreprise de transport a6rien d6-
signde ou aux entreprises de transport adrien d6sign~es
de cette Partie Contractante en d6faut.

Article 14

(1) Si l'une ou l'autre des Parties Contractantes
estime souhaitable de modifier les termes du present Ac-
cord, elle pourra demander qu'une consultation ait lieu
entre les Autorit~s a6ronautiques des deux Parties Con-
tractantes au sujet de la modification proposde. Cette
consultation devra commencer dans un d6lai de 60 (soixante)
jours A compter de la date de la demande. Lorsque lesdi-
tes Autoritds se seront entendues sur les modifications A
apporter A l'Accord, ces modifications prendront effet
des qu'elles auront 6t6 confirmdes par un 6change de notes
effectuk par la voie diplomatique.

(2) Au cas oti une convention multilatdrale de carac-
tire gdn~ral relative au transport adrien viendrait i
lier les deux Parties Contractantes, le prdsent Accord
serait amend6 de fagon A Otre en conformit6 avec les dis-
positions d'une telle convention.

Article 15

L'une ou lVautre des Parties Contractantes pourra
A tout moment notifier A l'autre son ddsir de mettre fin
au present Accord. Une telle notification sera communiqude
simultandment A l'Organisation de l'Aviation Civile Inter-
nationale. Si pareille notification est donnde, le prdsent
Accord prendra fin douze mois apr~s la date de rdception
de la notification par l'autre Partie Contractante A moins
que cette notification ne soit retirde d'un commun accord
avant l'expiration de ce ddlai. En l'absence d'accus6 de
rdception de la part de l'autre Partie Contractante, la
notification sera considdr~e comme ayant 6td reque quatorze
Jours apr~s la date de sa rdception par l'Organisation de
l'Aviation Civile Internationale.

Article 16

Le prdsent Accord et tout Echange de notes inter-
venu conformdment A son Article 14 seront enregistrds A
l'Crganisation de lAviation Civile Internationale.
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Article 17

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de
sa signature.

Ea foi de quoi lea soussign~s dfment autorisds
par leurs Gouvernements respectifs ont sign6 le present
Accord.

Fait A le2 A/6

en deux exemplaires en langue £ranqaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement

foi

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

Pour le Gouvemement
de la R6publique de Singapour:

2

I Edouard Hutte.
2 Wong Keng Sam.
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ANNEXE

TABLEAU I

Routes exploit6es par la ou les entreprises d6si-
gn~es de la R6publique Franqaise :

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4

Points de d~part

Points en France

Points interm6- Points &
diaires Singapour

Points en Europe Singapour
dans le Proche
et le Moyen-Orient
Karachi
Colombo
Rangoon
Bangkok
Phnom-Penh
Salgon
Kuala-Lumpur

Points au deli

Djakarta ou Bali
Sydney
Auckland
Points dans lea
territoires
franqais du
Pacifique

TABLEAU II

Routes exploit~es par la ou les entreprises d~si-
gn6es de la R6publique de Singapour

Colonne 1 Colonne 2

Points de d4part Points interm4-
diaires

Colonne 3

Points en
R6publique
Franqaise

Colonne 4

Points au del&

NEANT

Notes

(l) Un ou plusieurs des points mentionnds au tableau 1 de
la pr~sente Annexe peut, au choix de la ou des entreprises
d~sign6es de la R6publique Franqaise, Otre omis sur un ou
la totalitd des vols.

(2) L'entreprise ou les entreprises de la R6publique Fran-
qaise auront le droit de fixer le terminus de leurs servi-
ces dans le territoire de l'autre Partie Contractante.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FRANCE AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SINGAPORE FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Government of the Republic of France and the

Government of the Republic of Singapore being parties to the

Convention on International Civil Aviation, and

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of

establishing air services between and beyond their respective

territories,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purpose of the present Agreement, unless the

context otherwise requires:

(a) the term "the Convention" means the Convention

on International Civil Aviation opened for

signature at Chicago on the seventh day of

December, 1944,
2 and includes any Annex adopted

under Article 90 of that Convention and any

amendment of the Annexes or Convention under

Articles 90 and 94 thereof;

(b) the term "aeronautical authorities" means, in

the case of the Republic of France, the

Secretariat General a l'Aviation Civile or any

person or body authorised to perform any

functions at present exercised by the said

Secretariat General a 1'Aviation Civile or

similar functions; and, in the case of the

Republic of Singapore, the Deputy Prime Minister

or any person or body authorised to perform any

I Came into force on 29 June 1967 by signature, in accordance with article 17.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 205. For the texts of the Protocols amending this Convention, see

vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 2 13 ,
and vol. 1175, p. 297.
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functions at present exercised by the said

Minister or similar functions;

(c) the term "designated airline" means an airline

which one Contracting Party shall have designated,

by written notification to the other Contracting

Party, in accordance with Article 3 of the present

Agreement, for the operation of air services on

the routes specified in such notification;

(d) the term "change of gauge" means the operation

of an air service by a designated airline in

such a way that one section of the route is

flown by aircraft different in capacity from

those used on another section;

(e) the term "territory" in relation to a State means

the land areas and territorial waters adjacent

thereto under the sovereignty, suzerainty,

protection or trusteeship of that State; and

(f) the terms "air service", "international air

service", "airline" and "stop for non-traffio

purposes" have the meanings respeetively assigned

to them in Article 96 of the Convention.

Article 2

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting

Party the rights specified in the present Agreement for the

purpose of establishing air services on the routes specified in

the Schedule thereto (hereinafter called "the agreed services"

and "the specified routes").

(2) Subject to the provisions of the present Agreement,

the airlines designated by each Contraoting Party shall enjoy,

while operating an agreed service on a specified route, the

following privileges:

(a) to fly without landing across the territory of

the other Contracting Party;

(b) to make stops in the said territory for

non-traffic purposes; and
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(c) to make stops in the said territory at the

points spesified for that route in the Schedule

to the present Agreement for the purpose of

putting down and taking on international traffic

in passengers, cargo and mail.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be

deemed to confer on the airlines of one Contracting Party the

privilege of taking up, in the territory of the other Contracting

Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire

and destined for another point in the territory of that other

Contracting Party.

Article 3

(1) Each Contracting Party shall have the right to

designate in writing to the other Contracting Party one or

more airlines for the purpose of operating the agreed services

on the specified routes.

(2) On receipt of the designation, the other Contracting

Party shall, subject to the provisions of paragraphs (3) and (4)

of this Article, without delay grant to the airline cr airlines

designated the appropriate operating authorisation.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting

Party may require an airline designated by the other Contracting

Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the

conditions prescribed under the laws and regulations normally

and reasonably applied by them in conformity with the provisions

of the Convention to the operation of international commeroial

air services.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse

to accept the designation of an airline and to withhold or revoke

the grant to an airline of the privileges specified in paragraph

(2) of Article 2 of the present Agreement or to impose such

conditions as it may deem necessary on the exercise by an airline

of those privileges in any case where it is not satisfied that

substantial ownership and effective oontrol of that airline are
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vested in the Contracting Party designating the airline or in

nationals of the Contracting Party desigaating the airline.

(5) At any time after the provisions of paragraphs (1) anA

(2) of this Article have been complied with, an airline so

designated and authorised may begin to operate the agreed services

provided that a service shall not be operated unless a tariff

established in accordance with the provisions of Article 9 of

the present Agreement is in force in respect of that serviee.

(6) Each Contracting Party shall have the right to

suspend the exercise by an airline of the privileges specified

in paragraph (2) of Article 2 of the present Agreement or to

impose such conditions as it may deem necessary on the exercise

by an airline of those privileges in any case where the airline

fails to comply with the laws or regulations of the Contracting

Party granting those privileges or otherwise fails to operate

in accordance with the conditions prescribed in the present

Agreement; provided that, unless immediate suspension or

imposition of conditions is essential to prevent further

infringements of laws or regulations, this right shall be

exercised only after consultation with the other Contracting

Party.

Article 4

(1) Aircraft operated on international services by the

designated airlines of either Contracting Party, as well as their

regular equipment, spare parts, supplies of fuels and lubricants

and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on

board such aircraft shall be exempt from all customs duties,

inspection fees and other duties or taxes on arriving in the

territory of the other Contracting Party, provided sush equipment

and supplies remain on board the aircraft up to such time as

they are re-exported.

(2) Supplies of fuels, lubricants, spare parts, regular

equipment and aircraft stores introduced into the territory of

one Contracting Party by or on behalf of a designated airline

of the other Contracting Party or taken on board the aircraft
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operated by such designated airline and intended solely for use

in the operation of international services shall be exempt from

all national duties and charges even when these supplies are to

be used on the parts of the journey performed over the territory

of the Contracting Party in which they are taken on board. The

materials referred to above may be required to be kept under

customs supervision or control.

(3) The regular airborne equipment, spare parts, aircraft

stores and supplies of fuels and lubricants retained on board

the aircraft of either Contracting Party may be unloaded in the

territory of the other Contracting Party only with the approval

of the customs authorities of that Party, who may require that

these materials be placed under their supervision up to such

time as they are re-exported or otherwise disposed of in

accordance with customs regulations.

(4) Fuel, lubricating oils, spare parts, regular aircraft

equipment and aircraft stores taken on board aircraft of one

Contracting Party in the territory of the other Contracting

Party and used solely on flights between two points in the

territory of the latter Contracting Party shall be accorded with

respect to customs duties, inspection fees and other similar

national or local duties and charges treatment not less

favourable than that granted to national airlines or to the

most favoured airline operating such flights.

Article 5

(1) The laws and regulations of one Contracting Party

governing entry into and departure from its territory of aircraft

engaged in international air navigation or flights of such

aircraft over that territory shall apply to the designated

airline of the other Contraoting Party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party

governing entry into, sojourn in, and departure from its

territory of passengers, crew, cargo or mail, such as formalities

regarding entry, exit, emigration and immigration, as well as

customs and sanitary measures shall apply to passengers, crew,
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cargo or mail carried by the aircraft of the designated airline

of the other Contracting Party while they are within the said

territory.

(3) Each Contracting Party undertakes not to grant any

preferences to its own airlines with regard to the designated

airlines of the other Contracting Party in the application of

the laws and regulations provided for by the present Article.

(4) When utilising the airports and other facilities

offered by one Contracting Party, the designated airline of the

other Contracting Party shall not have to pay fees higher than

those which have to be paid by national aircraft operating on

scheduled international services.

Article 6

(1) Certificates of airworthiness, certificates of

competency and licences issued or rendered valid by one of the

Contracting Parties shall, during the period of their validity

be recognised as valid by the other Contracting Party.

(2) Each Contracting Party reserves its rights, however,

not to recognise as valid, for the purpose of flights over its

own territory, certificates of competency and licences granted to

its own nationals or rendered valid for them by the other

Contracting Party or by any other State.

Article 7

(1) There shall be fair-and equal opportunity for the

airlines of both Contracting Parties to operate the agreed

services on the specified routes between their respective

territories.

(2) In operating the agreed services, the airlines of each

Contracting Party shall take into account the interests of the

airlines of the other Contracting Party so as not to affect unduly

the services which the latter provides on the whole or part of the

same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines

of the Contracting Parties shall bear close relationship to the
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requirements of the public for transportation on the specified

routes and shall have as their primary objective the provision,

at a reasonable load factor, of capacity adequate to carry the

current and reasonably anticipated requirements for the carriage

of passengers, cargo and mail originating from or destined for

the territory of the Contracting Party which has designated the

airline. Provision for the carriage of passengers, cargo and

mail both taken up and put down at points on the specified routes

in the territories of States other than that designating the

airline shall be made in accordance with the general principles

that capacity shall be related to:

(a) traffic requirements to and from the territory

of the Contracting Party which has designated

the airline;

(b) traffic requirements of the area through which

the airline passes, after taking account of

other transport servises established by airlines

of the States comprising the area; and

(c) the requirements of through airline operation.

Article 8

A designated airline of one Contracting Party may make a

change of gauge at a point in the territory of the other

Contracting Party only on the following conditions:

(a) that it is justified by reason of economy of

operation;

(b) that the aircraft used on the section more distant

from the terminal in the territory of the former

Contracting Party are smaller in capacity than

those used on the nearer section;

(c) that the aircraft of smaller capacity shall

operate only in connection with the aircraft of

larger capacity and shall be scheduled so to do;

the former shall arrive at the point of change

for the purpose of carrying traffic transferred

from, or to be transferred into, the aircraft of
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larger capacity; and their capacity shall be

determined with primary reference to this purpose;

(d) that there is an adequate volume of through

traffic; and

(e) that the provisicns of Article 7 of the present

Agreement shall govern all arrangements made with

regard to change of gauge.

Article 9

(1) The tariffs on any agreed service shall be established

at reasonable levels, due regard being paid to all relevant

factors including ccst of operation, reasonable profit,

characteristics of service (such as standards of speed and

accommodation) and the tariffs of other airlines for any part

of the specified route. These tariffs shall be fixed in

accordance with the following provisions of this Article.

(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this
Article, together with the rates of agency commission used in

conjunction with them shall, if possible, be agreed in respect

of each of the specified routes between the designated airlines

concerned in consultation with other airlines operating over the

whole or part of that route, and such agreement shall, where

Possible, be reached through the rate-fixing machinery of the

International Air Transport Association. The tariffs so agreed

shall be subject to the approval of the aeronautical authorities

of both Contracting Parties.

(3) If the designated airlines cannot agree on any of

these tariffs, or if for some other reason a tariff cannot be

agreed upon in accordance with the provisions of paragraph (2)

of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting

Parties shall try to determine the tariff by agreement between

themselves.

(4) If the aeronautical authorities cannot agree on the

approval of any tariff submitted to them under paragraph (2) of

this Article or on the determination of any tariff under
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paragraph (3), the dispute shall be settled in accordance with
the provisions of Article 13 of the present Agreement.

(5) No tariff shall come into force if the aeronautical
authorities of either Contracting Party are dissatisfied with it
except under the provisions of paragraph (3) of Article 13 of
the present Agreement.

(6) When tariffs have been established in accordance with
the provisions of this Article, these tariffs shall remain in
force until new tariffs have been established in accordance with
the provisions of this Article.

Article 10
Each Contracting Party grants to the designated airlines

of the other Contracting Party the right to transfer to their
head offices in Malayan/Singapore dollars or French francs at the
prevailing rate of exchange in the official market at the time of
remittance all surplus earnings whatever the currency in which
they were earned.

Article 11
The aeronautical authorities of either Contracting Party

shall supply to the aeronautical authorities of the other
Contracting Party at their request such periodic or other statements
of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided on the agreed services by the
designated airlines of the first Contracting Party. Such statements
shall include all information required to determine the amount of
traffic carried by those airlines on the agreed services.

Article 12
There shall be regular and frequent consultation between

the aeronautical authorities of the Contracting Parties to ensure
close collaboration in all matters affecting the fulfilment of
the present Agreement.
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Artiole 13

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties

relating to the interpretation or application of the present

Agreement, the Contracting Parties shall in the first place

endeavour to settle it by negotiation between themselves.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement

by negotiation, they may agree to refer the dispute for decision

to some person or body, or the dispute may at the request of either

Contracting Party be submitted for decision to a tribunal of

three arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party

and the third to be appointed by the two so nominated. Each of

the Contracting Parties shall nominate an arbitrator within a

period of sixty days from the date of receipt by either

Contracting Party from the other of a notice through diplomatic

channels requesting arbitration of the dispute and the third

arbitrator shall be appointed within a further period of sixty

days. If either of the Contracting Parties fails to nominate an

arbitrator within the period specified, or if the third arbitrator

is not appointed within the period specified, the President of

the Council of the International Civil Aviation Organisation may

be requested by either Contracting Party to appoint an arbitrator

or arbitrators as the case requires.

(3) The Contracting Parties undertake to comply with any

decision given under paragraph (2) of this Article.

(4) If and so long as either Contracting Party or a

designated airline of either Contracting Party fails to comply

with a decision given under paragraph (2) of this Article, the

other Contracting Party may limit, withhold or revoke any rights

or privileges which it has granted by virtue of the present

Agreement to the Contracting Party in default or to the designated

airline or airlines of that Contracting Party or to the designated

airline in default.

Article 14

(1) If either of the Contracting Parties considers it

desirable to modify the terms of this kgreement, it may request
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consultation between the aeronautical authorities of both

Contracting Parties in relation to the proposed modification.

Consultation shall begin within a period of sixty days from the

date of the request. When these authorities agree on modifications

to this Agreement, the modifications shall some into effect when

they have been confirmed by an exchange of notes through the

diplomatic channel;

(2) If a general multilateral agreement concerning air

transport comes into force in respect of both Contracting Parties,

this Agreement shall be amended so as to conform with the

provisions of that Agreement.

Article 15

Either Contracting Party may at any time give notice to the

other if it desires to terminate the present Agreement. Such

notice shall be simultaneously communicated to the International

Civil Aviation Organisation. If such notice is given, the present

Agreement shall terminate twelve months after the date of receipt

of the notice by the other Contracting Party, unless the notice

to terminate is withdrawn by agreement before the expiry of this

period. In the absence of acknowledgment of receipt by the other

Contracting Party, notice shall be deemed to have been received

fourteen days after the receipt of the notice by the International

Civil Aviation Organisation.

Article 16

(1) The present Agreement and any Exchange of Notes in

accordance with Article 14 shall be registered with the

International Civil Aviation Organisation.

(2) The present Agreement shall come into force on the

date of signature.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised

thereto by their respective Governments, have signed the

present Agreement.

Done this 29th day of June, 1967, at Singapore in duplicate

in the French and the English languages, both texts being equally

authentic.

For the Government
of the Republic of France:

EDOUARD HUTTE
Chargd d'Affaires

Embassy of France

For the Government
of the Republic of Singapore:

WONG KENG SAM
Ag. Permanent Secretary

Deputy Prime Minister's Ministry
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ANNEX

S=IEDULE I

Routes to be operated by the desigated airline or airlines

of the Republic of France:

Column 2

Intermedi ate
points:

Points in Europe
Near and Midcla
East, Karachi,
Colombo, Rangoon
Ban :ok, Phnom
Penh, Saigon,
Kuala Lumpur.

Column 3

Points in
Singapore:

Singapore

Column 4

Points
beyond:

Djakarta or Bali,
Sydney
Auckl and
Points in the
French Territories
in the Pacific.

SCEDMLE II

Routes to be operated by the designated airline or airlines
of the Republic of Singapore:

Column 2

Intermediate
points:

Column 3

froints in
the Republic
of France:

Column 4

Points
beyond:

____ ___ ____ ___NIL, _ _ _ _ _ _ _ _ _

NOTES:

1) Any or some of the points on the specified routes
in Schedule I of the 4&nnex may, at the option of
the designated airline or airlines of the Republic
of France be omitted on any or all flights.

(ii) The designated airline or airlines of the Republic
of France shall have the right to terminate its or their
services in the territory of the other Contracting
P arty.
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MODIFICATION DE L'ANNEXE DU 29 JUIN 1967 ACCORD ENTRE
LE GOUVERNMENT DE LA RtPUBLIQUE FRANI AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RitPUBLIQUE DE SINGAPOUR RE-
LATIF AUX TRANSPORTS AERIENS ENTRE LEURS TERRI-
TOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA DE CEUX-CI

Effectue aux termes d'un accord sous forme d'6change de notes en date A
Singapour des 2 aofit et 3 novembre 1989, lequel est entr6 en vigueur le 3 novembre
1989, date de la note de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.

Le texte de la modification se lit comme suit :
< L'Annexe I A l'Accord [est] modifige par l'addition de Mal6 comme point

interm&tiaire aux tableaux I et II (route n0 1) du tableau des routes. >>
La declaration certifi4e a t6 enregistre par la France le Jer mars 1995.
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AMENDMENT TO THE ANNEX OF THE 29 JUNE 1967 AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SINGAPORE FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

Effected by an agreement in the form of an exchange of notes dated at Singa-
pore on 2 August and 3 November 1989, which came into force on 3 November 1989,
the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.

The text of the amendment reads as follows:
"Annex I of the Agreement [is] amended by the addition of Male as an

intermediate point in Schedule I and Schedule II (Route no. 1) of the Route
Schedule."

Certified statement was registered by France and I March 1995.
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No. 31647

FRANCE
and

ALGERIA

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
retirement plan of officials and agents of the Bank of
Algeria. Algiers, 22 December 1985

Authentic text: French.

Registered by France on 1 March 1995.

FRANCE

et
ALGERIE

Echange de lettres constituant un accord relatif au regime de
retraite des fonctionnaires et agents de la Banque de
l'Alg6rie. Alger, 22 d6cembre 1985

Texte authentique : frangais.

Enregistrg par la France le Jer mars 1995.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC OF
ALGERIA CONCERNING THE
REQUIREMENT PLAN OF OF-
FICIALS AND AGENTS OF
THE BANK OF ALGERIA

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Caine into force on 1 March 1990, i.e., the first day of
the second month following the date of receipt of the last
of the notifications (of II April 1986 and 7 January 1990)
by which the Parties had informed each other of the com-
pletion of the required procedures, in accordance with the
provisions of the said letters.
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tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FRAN-
qAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RItPUBLIQUE
ALGtRfINNE DtIMOCRATI-
QUE ET POPULAIRE RE-
LATIF AU RtGIME DE
RETRAITE DES FONCTION-
NAIRES ET AGENTS DE LA
BANQUE DE L'ALGItRIE

Non publij ici conformment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rdglement de
l'Assemble ggnjrale destinJ t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entri en vigueur le I- mars 1990, soit le premier jour
du deuxi6me mois ayant suivi la date de r6ception de la
derni&-e des notifications (des 11 avril 1986 et 7 janvier
1990) par lesquelles les Parties s'6taient inform6es de 1'ac-
complissement des proc6dures requises, conform6ment
aux dispositions desdites lettres.



No. 31648

FRANCE
and

GREECE

Agreement concerning the French-Greek Lycee (with model
statute). Signed at Athens on 28 November 1986

Authentic texts: French and Greek

Registered by France on 1 March 1995.

FRANCE
et

GRECE

Accord relatif au lycee franco-hellenique (avec statut-cadre).
Sign6 ' Athenes le 28 novembre 1986

Textes authentiques : franVais et grec.

Enregistrd par la France le jer mars 1995.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
HELLENIQUE RELATIF AU LYCEE FRANCO-HELLtNIQUE

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET

LE GOUVERNEIENT DE LA REPUBLI.UE HELLENIPUE VU L'ACCORD RELATIF

AUX RAPPORTS INTELLECTUELS ET ARTISTIQUES DU 19 DECEM1BRE 1938

ENTRE LA FRANCE ET LA GRECE2,

VU L'ECHANGE DE LETTRES INTERVENU ENTRE LE MINISTRE DES

AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIOUE FRANCAISE ET LE MINISTRE

DES AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE LE

18 SEPTEMBRE 1975,

DESIREUX D'APPROFONDIR LES LIENS ENTRE LES DEUX PAYS SONT

CONVENUS CE QUI SUIT

ARTICLE lER

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE APPORTENT

LEURS CONCOURS AU FONCTIONNEMENT DU LYCEE FRANCO-HELLENIQUE

D'AGHIA PARASKEVI (ATTIQUE DE L'EST).

ARTICLE 2

LE LYCEE FRANCO-HELLENIQUE EST UN ETABLISSEMENT

BICULTUREL. L'ASSOCIATION FRANCO-HELLENIQUE POUR L'ENSEIGNEMENT

CONFIE LE FONCTIONNEMENT ET LA GESTION DU LYCEE FRANCO-HELLENIQUE

A L'ASSOCIATION POUR L'ENSEIGNEIENT FRANCAIS EN GRECE, PERSONNE

MORALE DE DROIT FRANCAIS AYANT SON SIEGE A PARIS ET BENEFICIANT

EN GRECE DE LA PLEINE CAPACITE JURIDIQUE.

I Entrd en vigueur A titre provisoire le II juillet 1986, date de son paraphe, et A titre d6finitif le 16 janvier 1990,
conform6ment h rarticle 5.

2 Soci6t6 des Nations, Recueil des Traites, vol. CXCVI, p. 99.
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LES RAPPORTS ENTRE CES DEUX ASSOCIATIONS SONT

FIXES PAR UNE CONVENTION DONT LES TERMES ONT ETE PORTES A LA

CONNAISSANCE DES DEUX GOUVERNEMENTS.

ARTICLE 3

LES REGLES FONDAMENTALES DE FONCTIONNEMENT ET DE

GESTION DU LYCEE FRANCO-HELLENIQUE SONT FIXEES DANS LE STATUT

CADRE ANNEXE AU PRESENT ACCORD ET QUI EN FAIT PARTIE INTEGRANTE.

ARTICLE 4

SI L'ACCROISSEMENT DU NOMBRE DES ELEVES ET LA

CAPACITE D'ACCUEIL DES LOCAUX EXISTANTS RENDENT CELA NECESSAIRE,

L'UTILISATION D'AUTRES LOCAUX COMPLEMENTAIRES POURRA ETRE AUTO-

RISEE, SOUS RESERVE OUE CELA NE CONTREVIENNE NI AUX DISPOSITIONS

DE LA LEGISLATION HELLENIOUE NI A LA POLITIOUE GENERALE DU

GOUVERNEMENT HELLENIQUE EN MATIERE D'EDUCATION.

ARTICLE 5

CHACUNE DES DEUX PARTIES NOTIFIERA A L'AUTRE

L'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES CONSTITUTIONNELLES REQUISES

POUR L'ENTREE EN VIGUEUR DU PRESENT ACCORD.

DANS L'ATTENTE DE L'ECHANGE DES INSTRUMENTS

DE RATIFICATION LES DISPOSITIONS DU PRESENT ACCORD EN SONT

IMMEDIATEMENT APPLICABLES A PARTIR DE LA DATE DE SON PARAPHE.

LE PRESENT ACCORD REDIGE A ATHENES EN DOUBLE

EXEMPLAIRE EN LANGUE FRANCAISE ET EN LANGUE GRECQUE,

LES DEUX TEXTES FAISANT EGALEMENT FOI, A ETE PARAPHE

A ATHENES LE 11/07/86 ET SIGNE LE 28.11.06.-
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FAIT A ATHENES, LE 28

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

!IOVMBfrE 1936

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique hell6nique:

y LK

PIERRE-LOUIS BLANC
Ambassadeur de France

THEODORE PAGALOS
Ministre adjoint

aux affaires 6trang~res
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STATUT-CADRE DU LYCIE FRANCO-HELLINIQUE D'AGHIA PARASKEVI

1) LE LYCEE FRANCO-HELLENIOUE COMPREND UNE SECTION

FRANCAISE ET UNE SECTION HELLENIQUE.

LA SECTION FRANCAISE COMPREND ONE ECOLE MATERNELLE,

UNE ECOLE PRIMAIRE, UN COLLEGE ET UN LYCEE.

LA SECTION HELLENIQUE COMPREND UN GYMNASE ET UN LYCEE.

2) LE PROVISEUR ET L'INTENDANT DU LYCEE FRANCO-HELLENIOUE

SONT NOMMES PAR LE MINISTERE FRANCAIS DES AFFAIRES ETRANGERES.

LE PROVISEUR ASSUME LA RESPONSABILITE DU FONCTIONNEMENT DU LYCEE

FRANCO-HELLENIOUE O'IL DIRIGE POUR LE COMPTE DE LIASSOCIATION

POUR L'ENSEIGNEMENT FRANCAIS EN GRECE, EXERCANT CETTE AUTORITE

SUR L'ENSEMBLE DES PERSONNELS ET DES ELEVES DES DEUX SECTIONS DE

L' ETABLISSEMENT.

LE DIRECTEUR DU GYMNASE ET LE DIRECTEUR DU LYCEE GRECS

SONT NOMMES, CONFORME1ENT A LA LEGISLATION GRECQUE, SUR PROPOSI-

TION DU PROVISEUR, A L'AUTORITE DUOUEL ILS SONT SOUMIS. ILS SONT

RESPONSABLES DEVANT LE MINISTERE GREC DE L'EDUCATION NATIONALE ET

DES CULTES DE L'APPLICATION DES PROGRAMES GRECS ET ONT LES

COMPETENCES OUE PREVOIT LA LEGISLATION HELLENIQUE POUR LES

DIRECTEURS D'ETABLISSEMENTS SCOLAIRES, SOUS RESERVE DES DEROGATION

PREVUES PAR LE PRESENT STATUT.

LE PERSONNEL ENSEIGNANT GREC EST NOMME EN ACCORD AVEC

LA LEGISLATION GRECQUE, SUR PROPOSITION DU PROVISEUR.

3) LA SECTION FRANCAISE PEUT ACCUEILLIR DES ELEVES

DE NATIONALITE FRANCAISE ET, DANS LES CONDITIONS FIXEES PAR LA

LEGISLATION HELLENIQUE, DES ELEVES DE NATIONALITE GRECQUE.

ELLE PEUT EGALEMENT RECEVOIR DES ELEVES D'AUTRES NATIONALITES.

LES ELEVES OUI JOUISSENT DE LA DOUBLE NATIONALITE, FRANCAISE

ET GRECQUE, PEUVENT S'INSCRIRE LIBREMENT DANS LA SECTION DE

LEUR CHOIX.
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L'ACCES A LA SECTION HELLENIQUE SE FAIT AU CHOIX APRES

CONTROLE DU NIVEAU DE CONNAISSANCE DE LA LANGUE FRANCAISE.

4) L'ENSEIGNEMENT DISPENSE PAR LE LYCEE FRANCO-HELLENIQUE

EST CONFOR14E AUX PROGRAMMES FRANCAIS DANS LA SECTION FRANCAISE

ET AUX PROGRAMMES GRECS DANS LA SECTION HELLENIQUE.

TOUTEFOIS, POUR TENIR COMPTE DU CARACTERE SPECIFIQUE

DE L'ETABLISSEMENT, DANS LA SECTION HELLENIQUE :

A) L'HORAIRE DE L'ENSEIGNEMENT DU FRANCAIS, OUI EST

ASSURE PAR DES PROFESSEURS FRANCAIS, EST RENFORCE .

B) CERTAINS AUTRES COURS, PAR DEROGATION, PEUVENT

ETRE ASSURES, PARTIELLEMENT OU DANS LEUR TOTALITE, EN LANGUE

FRANCAISE TANT PAR DES ENSEIGNANTS GRECS OUE PAR DES ENSEIGNANTS

FRANCAIS, CONFOR!EMENT AUX PROCEDURES DE LA LEGISLATION HELLE-

NIQUE.

5) LES ELEVES DU COLLEGE OU DU LYCEE DE LA SECTION

FRANCAISE OUI ONT AUSSI LA NATIONALITE GRECQUE PEUVENT OBTENIR

LEUR TRANSFERT DANS LE GYMNASE OU LE LYCEE GREC, CONFORMEMENT

A LA LEGISLATION HELLENI.UE.

LES ELEVES DU GYMNASE ET DU LYCEE DE LA SECTION

GREC.UE PEUVENT SUIVRE DES ACTIVITES EDUCATIVES OPTIONNELLES

ORGANISEES EN DEHORS DU PROGRAMME PAR LA SECTION FRANCAISE DU

LYCEE FRANCO-HELLENIQUE POUR LES ELEVES DE L'ETABLISSEMENT

EXCLUSIVEMENT.

6) AFIN DE PERMETTRE UN FONCTIONNEMENT HARMONIEUX

DE L'ETABLISSEMENT, L'EMPLOI DU TEMPS DE LA SECTION HELLENIQUE DEVRA ETRE

ETABLI DE MANIERE A FAIRE COINCIDER LA DUREE DE CHAQUE SEQUENCE

DENSEIGNEMENT ET LES RECREATIONS AVEC CELLES DE LA SECTION

FRANCAISE. TOUTEFOIS, LE TOTAL HEBDOMADAIRE DES HEURES D'ENSEI-

GNEMENT DEVRA RESTER CONFORME A CE Q UI EST PREVU PAR LA REGLE-

MENTATION HELLENIQUE EN VIGUEUR POUR CHAQUE DISCIPLINE.
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7) LES DROITS DE SCOLARITE SONT FIXES PAR LE PROVISEUR

CONFORMEMENT A LA LEGISLATION HELLENIQUE SUR LES ECOLES ETRAN-

GERES.

LES PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES, TELLES QUE LA

PARTICIPATION AUX ACTIVITES OPTIONNELLES MENTIONNEES A L'ARTICLE

5 DU PRESENT STATUT, PEUVENT FAIRE L'OBJET DE PERCEPTIONS COMPLE-

MENTAIRES DONT LE MONTANT EST FIXE LIBREMENT PAR LE PROVISEUR DU

LYCEE FRANCO-HELLENIQUE.
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[GREEK TEXT - TEXTE GREC]

EYMN IA

METASY THE KYBEPNHEEnE THE rAAAIKHE AHMOKPATIAE

KAI THE KYBEPNHEE E THE EAAHNIKHE AHMOKPATIAE

EXETIKA ME THN EAAHNOr'AAAIKH EXOAH

H Kut :vnaOT TIrc ra.xxLxMc'Anuox0caC (aL n
Ku tpvnan TnC EXXnvLx6c Anuoxpc1TCcL OC(oD&vla' Tn Eu,cov a

YLQ TLC orxtoc c UCTa'%6 6MQVOOUtVWJV XQL )OAXLTCXvd)v TnC
19ni AcE1.LOpCou 1933 UeTna- Tnc oklXXLCx cL Tn EXXdbciC.

ewo0v Ch rTIjrv avTaAXayA cntcTO)V U TQE6 TOU Yroupyccou
E 'WTCP L V T1nC rXALXAC ATUOXPC1T[CaC XOAL TOO YnouPyELoU
E.7WT0LU6C~V TnC EXXnVLXiC AnllOX .TcCL, nOU tYLVE oTLC IS

Ecr u pLou 1975,

ERL8UI6VTC. vc 6LEuO6voUv TouS. 6c0uo6 ucTac6 Twv
660 XwAoXv ouu(!wvnocOV TQ wt6Xou~a:

APePO 1

H Ku pvncTm ric roXALXAC An1OO.TTOLC )GLaL n Ku8tpvrnar
Tric EX)1nVLX C AnuoxpxT LCc ouv8p1iouv aTrI AELTOUPYCLc T1nC
EXXnvo-roxxxxhC EXoXAk TnC AyLIC flo o'cUf (Av\1TOXLXA ATTLO ).

APePO 2

H EXXvo-yXXLxAi EXOAM ELVaL tvCL "16u1 6LuMAC
nOXLTLOTLX XCTUiO6VOeCC. 0 E)L)lvoya.XXLx6C EOv6couLoC yLa
TnV EX ,6n:Cu onVOtTCL Tn XELTOUPYC% XaL Tn 8LE6C8UVOnt Tnc
EXAnvO-YOAXLxAC ZXoXAC oTov EIv8coIO yLO Tn yoAXA

cxn1TA16c OyTiv EX)4Ld, vovLx6 np6cano YOXXLXOG) 8LXCOU li
tL8oo TO lo COL X L T!X,1. 6LLXonano:TL)A Lx.v6Tn1Tc aornv EXXd8.

OL OXbOCL.C u TLcz Tv 80 aurcv Guv6toUWv TEoo6LO-
P.COvT.L oLT6 Ucc EOuiaown Tr onotCa oL 60oL YV(OTOnOLAOnXc1V

OTLC 8(1o KUBCOVAGhac.
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OL 8c:CotoL xcLv6ve. XcLToupytaC XaL 6LC1x & pLCm -r tnr

EXXnvo-rcaXLxdlC Exoxrg OPCCOV-rCI. OT0 XC1OTa'cT0LX6-TtXaCLO,

a6Tonua Tnr naoocLC Euuc.wvCLc MOL To onoCo anorXE x

OvaT6mTtCo i±~0oC cuTC.

AP6PO 4

Edv n aOnan Tou Qa8,LOoO Tmv ua8n'Tdv xaL n XW01nnTL6TnTcL

TE06OXA~C T(3V u~t.Cx6VTh)v XTLPC.V 'TO XCOLC'T0UV CiVCYayaO, uunopCC

VdEt.tCL F-L~TiE XPnGio~lir~oL~iO dAXC)V ouuTtA~n(~ILaTLX)(V X'TLP~C(,

tLc TnW enLo06XC!~n 6&L auT6 8ev nuaoa~ve. 'TLC 6Lard5ELC 'TnQ
eXXniVLXACI voli~oaa o6Tc tfl YCVLX(A TOXLtL(T' TflQ EX~flVLXfAC

APOPO 5

KdL8 uCcL at6 TLC 66o uXcupft Oa XOLVOnOLCL aTnv &XXn

-mv e XT) 'TCV GaCLTOt0LVWjV GUVTaYU.C'LLAV 85LTUn6CWcv YLC

'n tan ~CC LOI(( 'Tic TaOcaQ Eu~tv~Ca.

Ev avc1.iv)A 'Tr. avrat XcayAC 'Twv opy&~v{A~v CT!LX(OC)CC)r. OL

8L0LTdLGl, ric uatoCla EuuqxjvCaC ecpapu6Cov'Talatw cLn)~a6 'Trv
nucoounvC Tn 4ovoyoacp~co6 Tn.

H Tn00~aa EuWp~V~CL auvT4iX81xe CrTiv A~fivc CLC 6LntXo~v

OTnv yc.XXLhf XCL c'Trnv.CXXlVL)( ytllaca. Ta 86o xe~ucva txouv

TnV t6La LoX. EuovoyamA n cTnv AOva oCL 11/07/86 XCi.
UnCyP6Wl cT'L 28.11.86.-

"Eyv CTriv AOfvaL, OTLC 28 NocUOaou 1986

FIA THN KYBEPNHEH THE rIA THN KYBEPN E

IAAAIKHE AHIOKPATIAE E MTNIKH PATIAE

?P lfE-LOtIIS BLKJC 04 "Ar O

AIMAS3SADEUR DE BLAPJCE ANAnAHPnTHE YOYPFO " E20TEPIKON
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KATAETATIKO -7AAIEIO THE EAAHNO-rAAAIKHE

EXOAHE AfIAE nAPAEKEYHE

1) H EXxnvo-rXXX ExoXt' nePLAO. 6 EL VCL yaiAXL6

TU U C Xo.L tvCL eXXfnVL6.

To yLXXLx6 TU ia EtPLXI5dLVCL NnlLaY yYLo, AnlUoTLx6,

ruUVdoLo, xaL AOnELO.

To £XXnVL6 TU li rt lPL1L BdVL rU.VdoaLO XoL. ALXELo.

2) 0 rCVLx6C- ALEU3OVTAQ ){aL 0 ALCOVTAC OLXOVOULXcbV

Yorfocav Trn EXXnvo-FaAXXLXAC EXOXAQ 6LOPCCOVToI.CTXT5 TO

yCLXXLx6 YTEoUoPYEo ES-WTrLPX6V. 0 FeVLx6Q ALCUOUVTC tXEL Tfv

Eu85Vn TTn XELTOUOYCCo. TrQ EXXlvo-raOXXLMft EXOXft, TEou 6LhuD-

VCL YLC XOyCLQa0ou6 too ouOV Oou Y La tr yCaLXXix xn.cL6euan
oTnc, EdX6cx, axEi'C 6C Tiv a±oLo6L6Tr L CU Tu Oro O6voX6 Tou

TLpoowrELXo6 XCOL TUWV 4aI TdV rcV o TUnu±&TWV TOU I604uaToQ.

OL ALEUOuVTtQ too eXXnlVLxo6 rul.LVaQOou Hal. AuxCCou

&LOPCCOVTCaL 0CUU(nWVCL JI TfV CXXnVLXA' VO1±o8EO~a 4CrdL cw6 np6TCaan

tou rCVLxo6 ALuO8uVT otrnV EuOjvn XOL c0.o6L6TnfLt tou ono~ou

UndyOVTCL. ELQL UOE65UhVOL £vno6LOV too EXXoVLXOG Ynouopyeou

E0VLXAQ n0OLLC0LQ XCLL eQflaKCUUdLTcV YLaX Tnv Ce'oa~.oyA TWV CXXnV-

vijcv npoyOaUjIdTWV XaL tXOUV TL ao±O8L6TrnTEC Tou n0OXbtnL

n EXXnvtxi5 VOU08COLa YLa ToUC ALCQuoVt WV m XOXCCV, un6

TflV ETL('flXQcLn TwOV £':LQtcc.v ltou nPO5XtnEL To ruxp6v XacTa

TL)6. To £XnVLx6 £K L6CUTLx6 TtOOJnT t6 6LoPCCETaL OUI(rX0vO

4E mV £XXnVLuX vouofto£a 6oTPO aT6 no6Taafl tou [eVLX6o

ALCOVTA.

3) To ya.XXLx6 T1~da4 u opet o. 6EXToC vCvtQ yCAXLXAu

uort)oTrlTaQ X(CO6 XCLL uaenmtc cXXnVLXAlC ouhrno6TnTOaQU tL L

11POU11OUOCLC ITOU OPC:CL n EXXlVLXA' VOU0I8eClYa. 'TtoPCC CTECliC

va 8exxC uabnrtQ 6.AXnr unxo6TnTaQ. OL OnngT nou tXouv

6 8LnX, onno6TnTa, yCaXXiLA xaL EXXnvL', 4nopo6v va eyypaox)6

CkXE a a-o uO TUa UCL TnQ pOZUnoAC touC. H ELc1aywyA aTO XXnVLx6

TUAUOL yCVCTrOL i T'cnLXoyAV 60TEpa at6 tXtyXo Tou e mt6ou

yvc~anC TnQ ycXX~x'r yX~carc
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4) H EXTUaL6Euon TtOU TECLPtXL n EAXnvo-raXXiL EXoXA

CCVaL o~ienvr uL Ta yaXXL~d TEPOY~dUlLaTa YLa To YOLXXLx(6 
TuT'IU

XaL ue Tc CX)flVLx6. npoypduuaT0 YLa TO £XnfVLk6 uo. Ev to0tOL9

YL VOL Xneo8eL uot6 o oo6 L6LCLTLPOC Xap oC to oU, Lo6UaLcO, ro

CXXnVLo6 TUooLu:

a) EVLOrx6CTL to rp6ypuuuu 8L8 cXALou ouo lonUa rAw)v

Y.XXLX6V OU TtO4 XOTal, t6 y6Xoug xa8rYntQ,

13) OpLOILtvVQ dLX~cx iimi~ll , t'LT E'-aPG, UTIOQe Va1

yLTCOtOL LV IUtCL A Oa to voX rToUo, 07a YCQXXL0L, .rXov o t6

9XXnvcQ 6co xO.L an6 y6AXooo xa5onYnT, I L n4C ouo TLC6L8Lxa-

aucC nou TtQOoXtetIo n eXXnVLXA VOlo8COLQ.

5) O. o.8niQ tou oluv ac o A Too AoxcCOU tOo ya-XXLOt

TUTfL tOC tOUO tXOUV XL TnoV eXXnvLA outrlxo6rQ, uopoo 6v x o.

oETaYP6.(PoVTaL To XXTVuxS6 'looLVOLO A AXeiLo, u 8PooVa 4t Tv

oXXniVLU vooftcyCa. OtL. uaftQ tO . XXnVLXoU ruUvoLoo xal

AOu L0ou lTuopopv o , V opaxoXoO6V TLC x t6 - Tt roypdU4CLOctO

poaL~ttLxt , tnaL8U TLX Q pa otnoIL6TflTEo o I ou pyaVo6vtl TO

yO.XXLx 6 Tuu Tnc EXXnfvo-rcLXLxAC EXoXAQ atoxXCLOrXdL yLO

-rOUQ LLCL8nt TnC EXOXAQ.

6) 7POXtLUtVOO \a 8TLTEUX&EC nl QOL.OVLIXi XELtoUPYLQ TnQ

E(X~r_, TO (ooA.6YLO np6ypa1Lua tOu EXXlVL(06. TUAiT'Ltog nTtnCL

VCL XC-rTCL0eTCCL ftOL, Cj)TE 1n XPOVLXA' 68LLL ~ic.XdL,5 jc15AuLOC

XaL *ra 68LaXeLui~aa VCL ooILwrnoUV 4iE auTdL too YCLXXLX06~ TI.LA~ia±cO.

0=oao, TO cD8ou18LCXCo C76VOXO WP6V 6L.6IoXQCLC ba nTtEL va

rfpLQuldveL cOOiiw.vo ~ii 6,t iTPODXtTEOoV 01 LCa(6oVTEC eXXr1VLXOC

XOLVOVLO:UOC yLa To )(d~c udc5LU.

7) Ta 8LaXTPC OPCCOVTCLL Qt6 To I'LVL36 AoCU8VTA'

06(WCLv lIt TflV cXnvxAiU vouobcoCcL noo LtnEL tO. EVo, CUXOXta

01. np6G0EttQ oitiipea~es, 6mcS ni OolACTtOXI OTLQ poOLPeTLXtQ

6QoTflL6tflTc, Ttou O.vO.tOVtL OTo d~p8po 5 too ma~p6vmog
xaOTa0TaTlO6 UfTEOPCC va aitOTCXtGOoV CQVTL)(LUEVo OUUXnPGwUaLXc6V

CLOMtQ6 C(AV, TO 64)09C TC(V oTtoC(A)v xa(o.8CCETtQL tXl:65cpa =i6 TO

rCVii6 ALCU8oVfI TnG EXXnivo-racAxLx~c ExoXfiC.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC RE-
PUBLIC CONCERNING THE FRENCH-GREEK LYCtE

The Government of the French Republic and the Government of the Hellenic
Republic,

Considering the Agreement regarding Intellectual and Artistic Relations be-
tween France and Greece of 19 December 1938,2

Considering the exchange of letters which took place between the Minister for
Foreign Affairs of the French Republic and the Minister for Foreign Affairs of the
Hellenic Republic on 18 September 1975,

Desiring to strengthen the ties between the two countries,
Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the French Republic and the Government of the Hellenic
Republic shall lend their support to the operation of the French-Greek Lycde of
Aghia Paraskevi (Eastern Attica).

Article 2

The French-Greek Lyc~e is a bicultural establishment. The French-Greek Edu-
cation Association shall entrust the operation and management of the French-
Greek Lyc~e to the Association for French Studies in Greece, an artificial person
under French Law, whose headquarters are in Paris, having full legal capacity in
Greece.

The relationship between the two associations is determined by an agreement,
the terms of which have been brought to the attention of the two Governments.

Article 3

The basic rules governing the operation and management of the French-Greek
Lycre are laid out in the Model Statute appended to this Agreement, of which it is
an integral part.

Article 4

Should increased pupil numbers and the capacity of the existing premises make
this necessary, additional premises may be used, provided that this does not contra-
vene either the provisions of Greek law or the general education policy of the Greek
Government.

I Came into force provisionally on I I July 1986, the date on which it was initiated, and definitively on 16 January
1990, in accordance with article 5.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. CXCVI, p. 99.
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Article 5
Each Party shall notify the other of the completion of the constitutional for-

malities required for the entry into force of this Agreement.
Pending the exchange of the instruments of ratification, the provisions of the

Agreement shall take effect immediately from the date on which it is initiated.
This Agreement was drafted in Athens, in duplicate, each in the French and

Greek languages, both texts being equally authentic, and was initialed in Athens on
11 July 1986 and signed on 28 November 1986.

DONE at Athens, on 28 November 1986.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Hellenic Republic:
PIERRE-LOUIS BLANC THEODORE PAGALOS
Ambassador of France Deputy Minister fo Foreign Affairs
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MODEL STATUTE OF THE FRENCH-GREEK LYC1tE OF AGHIA PARASKEVI

1. The French-Greek Lycde shall consist of a French section and a Greek section.

The French section shall comprise a nursery school, a primary school, a middle school
(college) and a lycde.

The Greek section shall comprise a middle school and a lycde.

2. The principal and the bursar of the French-Greek Lyce shall be appointed by the
French Ministry of Foreign Affairs. The principal shall be responsible for the operation of the
French-Greek Lycde, which he shall direct on behalf of the Association for French Studies in
Greece, exercising authority over the entire staff and student body of both sections of the
establishment.

The headmaster of the middle school and the headmaster of the Lycde of the Greek
section shall be appointed, in accordance with Greek legislation, on the recommendation of
the principal, and shall be subject to his authority. They shall be accountable to the Greek
Ministry of Education and Religion for the teaching of the Greek curriculum, and shall have
the powers granted to headmasters of educational establishments by Greek legislation, sub-
ject to the dispensations stipulated in this Statute.

The Greek teaching staff shall be appointed in accordance with Greek legislation, on the
recommendation of the principal.

3. The French section may take pupils of French nationality and, under the conditions
stipulated by Greek legislation, pupils of Greek nationality. It may also take pupils of other
nationalities. Pupils having dual French and Greek nationality are free to enrol in the section
of their choice.

Entry to the Greek section shall be by selection, after evaluation of the level of know-
ledge of the French language.

4. The instruction provided by the French-Greek Lycde shall be in conformity with the
French curriculum, in the French section, and with the Greek curriculum, in the Greek
section.

However, in order to take account of the special nature of the establishment, in the Greek
section:

(a) The number of hours allotted to French, which shall be taught by French teachers,
shall be increased;

(b) Certain other classes, by dispensation, may be conducted partially or entirely in
French, either by Greek teachers or by French teachers, in accordance with the procedures
stipulated by Greek legislation.

5. Pupils of the middle school (colge) or lycre of the French section who also have
Greek nationality may obtain a transfer to the Greek middle school or lycre, in accordance
with Greek legislation.

Pupils of the middle school and lycde of the Greek section may take part in optional
extra-curricular educational activities organized by the French section of the French-Greek
Lycde exclusively for pupils of the establishment.

6. In order to facilitate the smooth running of the establishment, the timetable of the
Greek section must be drawn up in such a way was to ensure that the length of teaching
periods and break times coincides with those of the French section. However, the total
number of hours of instruction per week must conform to the figure stipulated by the Greek
regulations in force in respect of each discipline.

7. Tuition fees shall be determined by the principal, in accordance with Greek legisla-
tion on foreign schools.
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Additional fees may be charged for supplementary activities, such as participation in the
optional activities referred to in article 5 of this Statute, the amount being determined freely
by the principal of the French-Greek Lyc6e.
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ACCORD1 DE COOPERATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLI-
QUE FRANI;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE GRENADE

Le Gouvernement de la Republique francaise et le Gouvernement

de Grenade

Ddsireux de developper leurs relations de cooperation aux

fins de promouvoir le developpement 6conomique et social de Grenade.

MOs par la volont6 commune d'encourager les 6changes dans les

domaines de l'6ducation, de la culture et de la science,

Desireux de prendre les mesures necessaires pour ameliorer la

connaissance de leurs langue et civilisation respectives,

Soucieux de creer une structure g9nerale de cooperation plus

6troite dans les domaines culturel, scientifique et technique sur une base

d'egalite entre les deux Parties

sont convenus de ce qui suit

Article 1

Les Parties cooperent dans les domaines du developpement

6conomique et social, de la recherche, de la formation en gestion admi-

nistrative et technique, dans les conditions expostes ci-apres. Ces

conditions peuvent 6tre definies dans des arrangements particuliers.

Article 2

Afin de mettre en oeuvre cette cooperation, la Partie

francaise s'efforce, dans toute la mesure du possible, et a la demande

de Grenade, d'assurer :

A) une assistance pour la mise en oeuvre de projets decides

en commun pour le developpement de la Grenade grace au financement du

I Entrd en vigueur le 26 fvner 1994, soit 30 jours aprbs la date de ]a derni~re des notifications (des 24 juin 1988 et
27 janvier 1994) par lesquelles les Parties s'Ataient inform= es de l'accomplissement des procddures requises, confor-
mment A l'article 15.
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Fonds d'Aide et de Cooperation (FAC), de la Caisse Centrale de Cooperation

Economique (CCCE), ou de tout autre organisme francais spdcialis6.

L'assistance sera orient~e plus sp~cialement vers la r~alisation d'6tudes,

la fourniture d'6quipement, d'experts et de techniciens.

B) le d~tachement d'enseignants, d'experts, de conseillers

et de chercheurs. Ii peut s'agir de fonctionnaires en cooperation ou de
volontaires du Service National (VSN). Si les fonctionnaires en cooperation

souhaitent occuper un emploi rdmunr6 distinct de celui pour lequel ils
ont ft6 recrut~s par le Minist~re francais de la Cooperation, ils doivent

avoir 1'autorisation prtalable A la fois du Gouvernement francais et du
Gouvernement de Grenade aupr~s duquel ils ont ft d~tach~s ;

C) l'organisation de programmes de formation classique et

sp~cialis~e ; l'octroi de bourses ;

D) l'tablissement d'6changes culturels, techniques et

scientifiques.

Article 3

Une commission Mixte est cre. Elle est composee de chacune

des deux Parties.

La Commission Mixte se reunit tous les deux ans alternativement
en France et A Grenade, ou lorsque les Parties le jugent utile.

La Commission Mixte fixe les directives et procedures pour
le Programme de Cooperation, et surveille tous les projets de cooperation

entre les deux Parties.

Article 4

Le Gouvernement de la Rpublique francaise et le Gouvernement
de Grenade recherchent les meilleurs moyens d'amdliorer, A tous les niveaux,
lenseignement de leurs litterature et civilisation respectives.
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Article 5

Le Gouvernement de Grenade s'efforce de developper l'apprentis-

sage du francais dans les tablissements publics ou privds de son territoire.

Article 6

Chaque Partie encourage la creation et le fonctionnement, sur

son propre territoire, d'organismes, de centres culturels, d'installations

d'enseignement ou de recherche suivant les souhaits de l'autre Partie.

Les Parties acceptent mutuellement 1'exoneration de taxes

a l'importation en ce qui concerne tout materiel 6ducatif, culturel,

scientifique, technique ou artistique devant 6tre utilist par les organismes

susmentionnes. L'exontration est appliquee dans la mesure prevue par la

r~glementation de chacune des deux Parties.

Article 7

Les Parties dchangent, dans la mesure du possible, enseignants,

chercheurs, personnalit~s du monde culturel et scientifique, repr~sentants

d'associations culturelles, universitaires, extra-universitaires et estu-

diantines. Les Parties facilitent, si n6cessaire, la rencontre de groupes

de jeunes des deux pays ainsi que des tchanges sportifs.

Les Parties faciliteront dans toute la mesure du possible,

l'entree et la distribution sur leurs territoires respectifs, de toutes

publications et oeuvres culturelles ou scientifiques.

Les Parties encourageront 6galement l'organisation d'vnements

artistiques et sportifs, afin d'appronfondir la connaissance de leurs

cultures respectives.

Article 8

Chaque Partie facilite les conditions de logement et les depla-

cements sur son propre territoire des ressortissants de 1'autre Partie

lorsqu'ils se livrent a l'une quelconque des activitts pr~vues a 'article 7.
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Chaque Partie autorise le transfert vers le pays de toute r~mu-

n~ration au titre de ces activitts, ou de tous revenus lies aux droits

d'auteur ou de representation d~coulant des manifestations artistiques prevues

A Varticle 7.

Article 9

L'exemption de tous droits de douane, de toutes restrictions

A Vimportation oa A 1'exportation, ou d'autres taxes sera accord~e par

le Gouvernement de Grenade en ce qui concerne tout materiel ou 6quipement

import6 directement ou par l'intermdiaire de fournisseurs locaux aux fins

de 1 'article 2 paragraphe A. Toutefois, si une partie de ce materiel ou de

cet 6quipement 6tait revendue A la suite de son importation, elle serait

soumise aux taxes appropri~es.

Article 10

Le personnel francais d6tachd en vertu de 1'article 2 exerce
ses fonctions sous 1'autorit6 du Gouvernement de Grenade. II est tenu de

respecter les rdglements et procedures en vigueur dans 1'Etat de Grenade,

ainsi que les termes du present Accord.

Toutefois, en ce qui concerne les volontaires du Service National

(V.S.N.), les termes du present Accord s'appliqueront A condition qu'ils

soient compatibles avec le Statut du VSN.

Pendant la dur~e de son affectation A Grenade, ledit personnel

jouit de l'immunitd et des privillges dans les conditions suivantes :

a) immunitd de juridiction pour tous les actes accomplis en application du

present Accord (y compris les paroles et ecrits) dans ou pour 1'exercice

de ses fonctions ;

b) exemption du permis de travail, et ddlivrance gratuite d'un permis de

rdsidence a la fois A ce personnel et a sa famille ;

c) transfert gratuit du reliquat de ses 6conomies personnelles.

Article 11

L'exemption de tous droits et taxes afferents aux effets per-

sonnels et aux meubles du personnel fran~ais d~tachd en vertu de l'article 2
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est accordde par Grenade. Ces dispositions s'appliquent pour l'importation

temporaire de l'automobile personnelle dudit personnel.

Des d~taxes sont en outre accorddes pour l'achat par ledit

personnel d'un rdfrig~rateur, ou de meubles jug~s n~cessaires A ses besoins.

Ces effets, cette automobile, et ces meubles peuvent itre r#-

export~s par le personnel francais, dans les mimes conditions, dans les

Six (6) mois suivant la fin de leur affectation A Grenade.

Toute automobile, tout meuble ou appareil import~s ou achet~s

hors taxes seront soumis A des droits de douane s'ils sont revendus sur le

territoire de Grenade a une personne ne jouissant pas des mimes privileges.

Article 12

Le revenu du personnel francais d~tachd en vertu de larticle 2

sera imposable conformnment aux dispositions contenues dans l'Accord de

Double Imposition en vigueur entre les deux Parties.

En l'absence d'Accord de Double Imposition entre les deux Parties,

la rfmundration dudit personnel et toute autre composante de celle-ci accord~e

directement ou indirectement par le Gouvernement francais, l'une de ses collec-

tivit~s territoriales ou l'un de ses corps constitues en vertu du Droit Public,

ne seront imposables qu'en France.

Article 13

Le personnel francais d~tach6 en vertu de l'article 2 se procure

lui-mme son logement. Les exemptions pr6vues A l'article 11 pour l'achat

de tout Lquipement suppl~mentaire pour la maison ou l'appartement qu'il loue

lui seront accord~es.

L'Etat de Grenade prend A sa charge tous les frais de voyage

et indemnit~s journalitres A l'occasion de missions d~cidses par Grenade

dans les mimes conditions que pour ses propres fonctionnaires.

Article 14

Le present Accord remplace 1'kchange de lettres en date des

9 mars 1983 et 28 mars 1983 entre le Gouvernement de la R~publique francaise
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et le Gouvernement de Grenade relatif A l'acc~s de ce dernier au Fonds

d'Aide et de Cooperation (FAC)'.

Article 15

Chaque Partie fera part A l'autre Partie de V'accomplissement

des procedures requises pour l'entr~e en vigueur du present Accord qui

prendra effet trente (30) jours apr~s la date de la derniere notification.

Le present Accord peut itre d~nonct moyennant prtavis d'un (1)

an. Dans ce cas, les projets en cours seront mends A terme, conformoment

aux termes du present Accord.

Fait A Saint-George's, Grenade (date) le 07 decembre 1987

En quatre (4) originaux, deux (2) en francais et deux (2) en

anglais 2. Les originaux francais et les originaux en anglais feront

galement foi.

Pour le Gouvernement
de la RApublique frangaise:

L'Ambassadeur de France,

GILBERT BOCHET

Pour le Gouvernement
de Grenade :

Le Premier Ministre,

HERBERT BLAIZE

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1394, p. 499.

2 L'Accord a t6 fait en frangais seulement (Information fournie par le Gouvernement frangais).
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF GRENADA

The Government of the French Republic and the Government of Grenada,
Desiring to foster their relations of cooperation for the purpose of promoting

the economic and social development of Grenada,
Prompted by a common desire to foster exchanges in the fields of education,

culture and science,
Committed to taking the necessary steps to improve their knowledge of each

other's language and civilization,
Seeking to establish a general framework for closer cooperation in the cultural,

scientific and technical fields on the basis of equality between the two Parties,
Have agreed as follows:

Article 1
The Parties shall cooperate in the areas of economic and social development,

research and training in administrative and technical management, under the con-
ditions hereinafter outlined. Such conditions may be defined through special ar-
rangements.

Article 2
For the purpose of furthering this cooperation, the French Party shall endeav-

our, as far as possible, and at the request of Grenada, to ensure:
(a) Assistance in the implementation of mutually agreed projects for the devel-

opment of Grenada through funding from the Aid and Cooperation Fund (FAC),
the Caisse Centrale de Coopration Economique (CCCE) or any other specialized
French agency. Assistance shall be specially geared to the conduct of studies and the
provision of equipment, experts and technicians;

(b) The secondment of teachers, experts, consultants and researchers. These
personnel may be cooperation officers or National Service Volunteers (VSN).
Should the cooperation officers wish to engage in gainful employment other than
that for which they have been recruited by the French Ministry of Cooperation, they
must have the prior authorization of both the French Government and the Gre-
nadian Government, to which they have been seconded;

(c) The organization of academic and specialized training programmes and the
award of scholarships;

(d) The establishment of cultural, technical and scientific exchanges.

'Came into force on 26 February 1994, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (of 24 June 1988 and
27 January 1994) by which the Parties had informed each other of the completion of the required procedures, in
accordance with article 15.
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Article 3

A Joint Commission shall be established with equal representation from each
Party.

The Joint Commission shall meet every other year, the meeting to alternate
between France and Grenada. The Joint Commission may also meet whenever it is
deemed desirable by the parties.

The Joint Committee shall lay down the guidelines and procedures for the co-
operation programme and review any cooperation projects between the two Parties.

Article 4

The Government of the French Republic and the Government of Grenada shall
seek the best ways of promoting the understanding of their respective literature and
civilization at all levels.

Article 5

The Government of Grenada shall seek to promote the learning of the French
language in public or private schools in its territory.

Article 6

Each Party shall promote the establishment and operation, in its own territory,
of organizations, cultural centres and educational or research facilities, as requested
by the other Party.

The Parties shall ensure exemption from import duties in respect of any educa-
tional, cultural, scientific, technical, or artistic equipment for use by the aforemen-
tioned organizations. Exemption shall be applicable to the extent provided for in the
Parties' respective domestic regulations.

Article 7

The Parties shall, as far as possible, exchange teachers, researchers, cultural
and scientific personalities and representatives of cultural, university, extra-univer-
sity and student associations. The Parties shall, where appropriate, facilitate the
meeting of youth groups from both countries, as well as sports exchanges.

The Parties shall, to the fullest extent possible, facilitate entry into and dissemi-
nation in their respective territories of cultural or scientific publications.

The Parties shall also promote the organization of artistic and sports events as
a means of providing further insight into their respective cultures.

Article 8

Each Party shall facilitate the accommodation and movement in its own terri-
tory of nationals of the other Party when performing any of the activities provided
for under article 7.

Each Party shall authorize the transfer to the territory of the other Party of any
remuneration from these activities, or any proceeds associated with copyright or
performing rights as a result of the artistic events provided for Under article 7.
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Article 9
Exemption from any customs duties, import or export restrictions or other

charges shall be granted by the Government of Grenada in respect of any materials
or equipment imported directly or through local suppliers for the purposes referred
to in article 2, paragraph (a). However, if any such materials or equipment are resold
following their importation, they shall be subject to the appropriate charges.

Article 10
The French personnel seconded under article 2 shall perform their tasks under

the authority of the Government of Grenada. They shall be bound to abide by the
regulations and procedures in force in Grenada and by the terms of this Agreement.

However, in respect of the National Service Volunteers (VSN), the terms of this
Agreement shall apply provided they are consistent with the VSN Statute.

For the duration of their assignment to Grenada, the said personnel shall enjoy
immunities and privileges as follows:

(a) Legal immunity for any acts performed pursuant to this Agreement
(including those spoken or written) in or for the exercise of their functions;

(b) Exemption from a work permit, and issuance of a residence permit to both
the said personnel and their family at no cost;

(c) Free transfer of the balance of their personal savings.

Article 11

Exemption from any duties and taxes in respect of the personal effects and
furniture of the French personnel seconded under article 2 shall be granted by Gre-
nada. These provisions shall apply for the temporary importation of the personal
automobile of the said personnel.

Duty-free concessions shall further be granted for the purchase by the said
personnel of a refrigerator and furniture deemed to be necessary to their needs.

Such effects, automobile and furniture may be re-exported by the French per-
sonnel on the same conditions, within six (6) months of the termination of their
assignment to Grenada.

Any vehicle, furniture or appliance imported or purchased free of duty shall be
subject to custom duties if they are resold in the territory of Grenada to a person
who does not enjoy the same privileges.

Article 12
The income of the French personnel seconded under article 2 shall be taxable

in accordance with the provisions contained in the double taxation agreement in
effect between the two Parties.

Should there be no double taxation agreement between the two Parties, the
said personnel's remuneration and any other related components thereof granted
directly or indirectly by the French Government, one of its territorial collectivities
or one of its corporate bodies under public law shall be taxable only in France.
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Article 13

The French personnel seconded under article 2 shall be responsible for their
own housing. They shall be granted the exemptions provided for under article 11 for
the purchase of any additional equipment for their rented house or apartment.

The State of Grenada shall bear all travel expenses and per-diem on the occa-
sion of assignments ordered by itself on the same conditions as for its own officers.

Article 14

This Agreement supersedes the exchange of letters of 9 March 1983 and
28 March 1983 between the Government of the French Republic and the Govern-
ment of Grenada in respect of the latter's access to the Aid and Co-operation Fund
(FAC).1

Article 15
Each. Party shall notify the other of the fulfilment of its requirements for the

entry into force of this Agreement which shall take effect thirty (30) days after the
date of the latter notification.

This Agreement may be terminated upon one (1) year's prior notice. In such
event, ongoing projects shall be continued until completion, pursuant to the terms of
this Agreement.

DONE at St. George's, Grenada on 7 December 1987 in four (4) originals, two
(2) in the French language and two (2) in the English language, 2 all texts being
equally authentic.

For the Government
of the Republic of France:

GILBERT BOCHET
Ambassador of France

For the Government
of Grenada:

HERBERT BLAIZE
Prime Minister

I United Nations, Treaty Series, vol. 1394, p. 499.
2 Agreement done in French only (Information supplied by the Government of France).
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DES ItMIRATS
ARABES UNIS EN VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS

Le Gouveanamant do Za RhpubZiqua fangaia

at

ta Gouvernament da bripate Arabee Unia

d6eirwer do oanczure wsa Convation an vue
inpositi1071

d '6ite Zaa doubles

sant oonveuam des diapositions suivanta

ARTICLE 1

PERSORES VISEES

La prAsente Convention a 'applique au peraonnes phyaique at

wralaa qui aont des rhidants d'un tat ou dan dux Etata.

ARTICLE 2

DIPOTS VISES

1. Lea iarqpto a-istanta auZqual a 'appZique la Convantion 8o7t

a) an ce qui concarns Za rne

- I 'imp6t our L revan. ;
- Z 'ihp& aur lea ooibt

- Z. 'imp6t our lea ouccacaions ;

y oompria toute retanueaa La sourcea toue pv4comptee at

avanaaa dicomptda our lea ivp~ta visAd ei-daeaua

(ei-apras dhnowga "inpt~t fr'angaic").

'Entr6e en vigueur le 1 juillet 1990, soit le premier jour du deuxibme mois ayant suivi la date de r~ception de la
demi~re des notifications (des 25 avril et 20 mai 1990) par lesquelles lea Parties s'etaient inform6es de I'accomplissement
des procedures requises, conform~ment au paragraphe 1 de ]'article 24.
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b) en ce qui concerns Z 'Etat dee Elirata Arabee Unie

- tout impot gur a revenu dee aoei6the btabZi dane Zee

Emirate Arabee Unie ;

- tout impt ai, La revenu global ou eur dee 4mdrante du

revenu - incluant Zee gains provenant do L 'alination do biens nvbi-
liars ou imwbiLiere - at tout imp6t eur Zee successions, quzi ser.aient
itabt L dana Lee Mairata Arabaa Unie aprie la date do signature de La
Convention at eeuient similairaes a ceux ,.mquea s'applique la
Convention an as qui concerns La F ae ;

(ci-apra dnommia "impot dee Emirata Araba. Unii".)

2. La Convention a'applique auseei aux impate do nature identique ou
anogue qui aeraient htablia apris La date do signature do Za
Convention at qui a'ajouteraient aux inote actuate ou qui Le
rempaceraient.

LGee atorit6. oomphtentee doe deux State ao cemnatiquent Los
modifications important.. apportasa &eure Lgislations fiecal"
respective*.

ARTICLE 3

DEFINITONS GAERALMS

1. Au owns do La pr6eente Convention, a mine qua La contezte
n 'e=ige uns interpr4tation diff6rente :

a) Le ezpreeeiona "ui Etat" at "I 'autre Etat" disignent,
suivant Lee ae, la RipubLique frngaiee ou t 'tat dee mirats Arabee
Unie;

b) La terw "peruonne" comprend Lee pereonnee pihysiques ou
Zee sociithe ;

0) La term "sootb" dieigna toute pereonna ,rate o droit
public ou privd y compi. en a. qui concern. Zee mirate Arabee sUnie,
L 'Etat dee Slairate Arabs* Uni., see subdivisione politiques at aoLLe-
tivit4e territoriale. ou toute entitd qzu eat aoneid r& COnM
una pereonne moraLe ax fine d'imposition ;

di) Zee expresions "entreprise d'un Etat" at "entreprie do.
V autre Etat" d~eigisent i'eepeativement une aentreprie exploithe par un
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,.4aidat d'ws Etat et wwe entrepriee ezploitdi par ias r6.idant do

, 'autre Etat.

0) 1 'aipweeion "trafic international " d~sigiu

- tout trasport affaot'g par wS navire exploit par wun on-

trepris dont Ia ei~ge do direction effective seat situba dano ws 9tat,

sae towaque I. navirs n'est e.ploitJ qu 'entre dee points situdi dane

2 'autra Etat ;

- tout triamport effatub pr wn aAronef expZoitA par ua an-

trapise~ d 'sot Etat, eas4' Loreque I 'ahronsf n lest expLoith qu 'antre des
points situhs don 2'aure Etat ;

f) 1 'expression "autor-ith omptnta" dbeigne

- dais U~ eas do lZa Ripublique froangaiae, Is Niniatre chargh

du &ggt o' son veprieentant autorish ;

- danea U e dee jmriats Arabee fis, La Kiniatre dee Finan-

es, ou eon repwaentant autorieh.

2. Pour 'application do Za Convention par ws Etat,

toute exprssion qui n 'y eat pas dhfinie a le acne qua lui attribue Ze
droit do eat Etat ooncenant Ue Was axqu e a'appique la

Convention, a mons quo I contexts n 'exlg une interpritation
diffirente.

ARTICLE 4

RESIDNT

1. Au eana do la prhaente Convention, I 'alepaeion "vhaident d'wi

Etat" dieigne

a) In -a qui cowler'ie Za prance, toute peireonne qi, en vertu
do La ligieZation franpaie, eat aenujaottie d 1 'imp& dane cot Etat, en

raieon do son domicile, de sa rieidence, do eon aige de direction ou de

tout azstre er-it Jre do nature anatogue ;

b) En as qui concerns lea Em irate Arab.. Unie. toute pereonna

qui set dowicili~e, itablie, ou a eon eiate do direction dane Zee

Emirate Arabse Unie, y coompriv 1 'Etat des Emirate Arab.. Unie, ea

eubdivisions politiques at collectivitga Loales.

2. Lore que, sZon Lee diepositions du paragraphe 1, wie personne

phyeique eat wi rhoident dee deux EKtate, ea situation eat rhgZAe de la

mzniore suivante :
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a) oette pereonno et aonsidbrie oomm un w 4eident do I 'Etat

oz alto dispose d'w foyer" d'habitation parwmwnt ; ei elte dispose d'un

foye. d'habitation permanent dans Zee daux Etate, eZe oct conaidbhre

comsw n raidnt de z'Etat avoe Zoquo soe tie ns pesonnels at

haonomiqueo ont Lee plue itoits (oentre doe inthr t oitau) ;

b) si 'Etat oa co tte paroonne a La contre do ee inthrr t
vitaux no pout pas 8tro ditrminh, ou oi alto no dispose d'un foyer
d 'habitation pemlanent dane auzes doe dauz State, Olto oat coneidkrho
comnne ws iident do 'Etat oi2 atto giourno do fagon habituat ;

c) si cetta pawsonne 6jourwn do faqon habituaeto dana too
deux Etateo ou ei etU no eijourno do fagon habituoZ a dana cun

d'osx, ot. et conaidari comw un rdsident do I'Etat dont oto pos-
o~de Za nationalith.

d) ci oette pareonno pose4 Lta nationatitb des dux Etate

ou ci eo no posedo la nationatit6 d'auoun d'aux, Ze autoritis con-
phtentes des doux State tranchant La question d'un comumu accord.

3. Lorsquo, salon Ze diepositions du pe ragr pho 1, ne persan-
no aut e qu'uno pe.rsonna phyoique sat uzn raidont doe daux State, atoLa
oat considhrda coiw un rwoidnt do I 'Stat o4 son eiige do direction
offetive at aitui.

ARTICLE 5

REVEIUS IMOBILrIRS

I. Lee revenue qu'wn rhadant d'un Etat tire do biow inuvbi-
lioa (y conpie tee revoeu dc oxpoitations agrioob ou footiJ-
ree) eituge dana t 'autre 9tat, ent impooabts dano cot autwe Etat.

2. L'expweaeion Obions inwabitioweff a La sons quo Zuf attv'ibso
to droit do Z'tat o2 Za bion. considire sont eituie. L'ZpPr.oion

comT end on tou can e accessoires, Is hap ott 'ot ou nif doe
expoitations agrioZole et foreatijwe. Us doaite auxqueoe *'appti-
quont tee dispositions do droit privA concanant La propr LtJ foneidhv
et e doite a dom paiamnt. oarabtoe ou fixe pour 'expltation
ou La concession do 'expLoitation do gieomnte winhraux, soures at
autres res'ouPeas maturZee; Ze naiwore at abPonts" no 0ont pme

consir a conm des bioan iuowbitierw.

3. Lee dispositions du paragaqho I e 'appiquaft aux roenue
provenant do t 'apZoitation diroet*, do La location ou do t 'affoage,
ainei quo do tout* autre foaer d'exploitation do b iei wbtiom.
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4. Loreque la propviiJtid d'actions, parte ou autres drsolte
dame uns soaijdt ou un autre peansona wmu Z donne au propiA6taire Za

jouieeanae de biens inmobiliev eituic dane un Stat .t dfitaiua pa, oette

ool.JtS ou aeftt autre pa.eonna morale, Zoo revenue qua La popribtaim'
tire do Vutiliation d&recta, do Za location ou do V usage coue toute
autre form do eon droit de jouissanoa sont imposablee darw oat Ktat.

ARTICLE 6

BEEFICES DES ENTREPRISES

1. Loe bnhjim d'ne entraprise d'wn Etat no eont imposabZla

qua dane cat Stat, a moine qu 'antrepria. n 'ewaoe son activit6 dzne
S'aute tat par , 1'iterdiair. d'un btablissament stable qui y seat i-

tu6. Si V'entrepie *=aPo eon aotivit6 d'wae telZl favon, Ze b gfi-

a d 'antrepriea eont impoabZes dane 'autre Etat mwis uniquement

dans 14 mee'.e og its eont imputables a oat tabZisaement etable.

2. Lee revenue tirka directem nt, par ote cocigt qui eat voei-
danta do Pvww, de 14 come rial isation at des droits d 'aztraction du.
pitrole au Emirate Ar'ahe Unia, cont inpo abZee dane Zoo Dfin.ate Arabee

Unis aonformineht aur loie fisoaZs promuZguse par 'EVtat dec Emirate

Arab.. Unis ou tout STiat do cat Etat.

3. Lea b6nfioea imputAe d n itahliesaement stable ont eux
quil aurait pu raliew s'iZ avait contitu une entreprise distincte
traitant an tout* ind~pendan e avec 1 'entwep-ie dont it contitue un

itabliesament stable. Pour dhtawrninaw oe binhf ices, eat admise en d~duc
tion la vaZew. gZobaLe de d~pansea exposies eoit dano l 'Etat o4 eat
eitu& Z'tabliseorint stable, soit ailteura.

4. A. Au cens do la prgeante Convention, 1 'expweacion "itabZicce-
mint stable" d Migns une installation fixe d'affairec par Z'intemb-

diai.e do Zaquellea i entreprice exre tout ou partie do eon
activith.

B. L'ezpreseion "tabiesamnt stable" comprend notanvnent

a) un eiige do direction,
b) une seuccurcae,
a) un bureau,
di) una usine,
a) un ateZier, at
f) une mine, ws puite do ptrole on do gaz, iot oarriwae ou

tout autre lieu d'extraction de reeourcee natualZes.

C. Un ohantieo de constuction ou do montage ne constitue un

AtabZiesemant stable quo oi ea duwge dhpaose six moie.
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D. Nonobetant Lee diapoitione prAhbdontes du p4aent articLe,
on conidAe qu'iZ n'y a pa. "Jtabtieeement stable" ai

a) it eat fait usage d'instatlationeaux mules fine do
atockaga, d'expoeition ou do livraisn de marachandieea apptenant; d
Z 'entrepre;

b) dee marchandieee ppart nant a t 'entrepi sont 6entepo-

aee aux eee fine do etockage, d'expoeitionis do tizmieon;

c) dee r2achandisee apatenant a V'entrepvie sont ent epo-
she aux eeulee fine do trnsfomnation par ua autre entrai-prie;

d) Une instaLlation fix. d'affairse et utitiehe aux eetes
fine d 'achetei. dee snirahandiee -* do ,.dunii. des infoirationa, pour
I 'entriepri ;

8) U'na inataL~ation fix. d'affaii..e eat utilishe aux ues
fine d exercea, pour I 'entrepris.s touts autre aativit& do caracitre
pr.paratoire ou auziliaire;

f) une inetalation fix. d'affaires set utitiahe ax maules
fine do 1 'exerioe cw=nd d'activita mentionnJes aux alinias a) a a)
a condition quo 'activith d'eneembte do L'inetattation fix. d'affai-
roe rhoultant di ce cumu gardi n caract re pr4paratoire ou'
iaire.

S. onobtant .ee dispositions dee alinfia A at B, lovequ'us
peeonne - autn e qu 'aun agent jouiseant d 'un statut indpendant auqual
a'appLique L'ainha P - agit pour La compte d'une entiepriee at diepo-
se dane un Stat do pouvoim qu'alle y exerce habituolZewnt lui per-
mottant do conc .e dee contrata au nom do ZVentrea ie. catte entr.e-
prim eat considw. coine avant un htabiaaeomnt stable dan oat Stat
pour toute# Le aot iiths quo cette personn steae pour L'entrwpio,
a moine qua Lee activit~a de caette peeonne no soient limithes a cel-
lo qui wnt mentionnh.o a l'alinia D et qui, ei eZZo itaient exer-
cee par. L intermfddiaire d 'asi installation fixe d 'affairee. no pa'.-
mettraient pas do considreor cette inotaZLation comw wt itabLiesa nt
etabl eelon Zea diepositions do cat ainia..

P. Une entreprise n'est pae coneidhrde oo i qant un ha-
btieement astable dane un Stat d soaul fait qu'ele y exroe son acti-

it a. a 'ent.emise d'1un courtier, d'wn coieionnaire Onal ou di
tout autr' agent jouiasant d'as etatut inddaendant, & condition qua
cas pa ie.e r agieaent dana La cadre ordinaie di Law adtiaitS.

G. La fait qu'w eooiJtJ qui eat ass r~sident d'aos 8tat con-
t'.8Le o'u eat contrSlia par. a sooith qui eat wg r~Aiduet di Z lautr
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StAzt ou qui if *erwo son aetivit (qu o aoit par Z 'interm iair e
d'un k6tb essent etable ou non) no suffit pa, an Lui-mime, a faire do
I 'ine quoZonque de eoo aocite un ita.biaeement stable do I laute

ARTICLE 7

IAVIGATION MARITIME rT AERIEJNE

I. Los reveueB qu'una ent . pise do Prance tie do 'expZoita-
tion, an trafic international, d 'ahronefe, y oompia Zoonwnvenue accee-
eoiree caott exploitation, eant eionirie dane oo Emirate Arabe. Unie
dee impotsa m antionnie a (arhticlo 2 (pa in gaphs , alinka b) at,
nonobetant lee dispositions do V tioe 2 doe la Convent ion, do tout
impOt identiqu. a a taxw profeeoionna a .

2. Ze rievenue qu ne ntrepiie doe Emrate Arab o nie tio do
Z exploitation en trafic international dia ronefe, y compriseao revenue
a ccasioion a o tta exploitation, ent azonhnk on Pianoe de iapfte
N.ntionne a 'articfe 2 (parugrnape 1, a .inko a) do la Convention at
nonob)tant Leo die positione do c'ai am article, do Za tame pwofeeion-
naZla, pour la fraction ioaepondant a a part do ,'xp oitation as-
surho par. des paeonnoe physiques i4sidentee doe Emirate Araobas Unie ou
aorepogdat a La part dz. capital do Z 'antre.prise ditonuo diractement
ou indirotement eoit par des pwieonnes physiques riientae doe faiiate
Arabee Unie, eoit par d"e eocaiths do capitau ou do pereonnes, dont Ze
aidge do direction affective eat vitub dane lee Emirate Arabee Unie,
eoit par 19tat des Emirate Avoabee Unie ou par dee eocihtha dane

equella Zoct Etat dhtiont une participation.

3. Nonobetant Z"o dispositione do Z 'ar~ticle 3, paragraphe 1,
aZinba d:

a) Au sons du paragwaaphe I du pwseont article, Z 'expreesion
"entirepiso do Prance" vise tw antrepie dieignie par. Is Gouvewnaent
fi'an~aie at L'axpweion "entrepwiee des Emirate Arabee tinie" viee wso
entrepr-ie diaignha par Is Gouvernement des Emirate Arabee Unia.

b) La Zetae doe ant reprie dheignbas par chaque Gouvernaent
ser 6changbe par Zettree par La voie dip~oinatique at fera l 'objet do
modification ealon La nmm prochdure.

4. a) Lea bknificee provenant do Z 'exploitation on trcafic inter-
national do naviiree no eant impoeoab~ee qua dane Z 'Etat o iZe aigge do
direction affective do Z 'antrepriee eat situh ;

b) Nonobetant Lee disposit ions do IL'alinha a), lee bingf ice.
pwovanant do L 'exploitation do naviree an tirafic international par. wze
eocih, y compwies n eocitk do pereonnee (pairtnership) qui "et un we-

sident des Eirate Arabee Unia, dont plus de 50 pour cent du capital eat
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poeadA, directem nt o indirectment, pa,. des personnee qui no sont pae

wdaiontes dee Emir.ate Aabea Unti peuvent Atwe imnpooe en France, si
otta eooibtb diepoes en Prance d'un btabLiesment stable.

S. Si La &i ge de direction effective d'una entraprise do navi-
gation ,nawritine eat a bord d'un navir e, ce eiAge eat cone idirh cane
eitub dane L'Etat oQ se touve to port d'attache do ce naviwe, cu. a
dlfaut do port d'attache, dane L'Etat dont L'aexploitant du navire eat
un rhaident.

6. La dispositions does paragraphs* py4,odantoe 'appliquant
auei aux binhfices provenant do La participation I un groupe, (pool),
une exploitation en comnm ou WI organiem international
d 'expLoitation.

ARTICLE 8

DIVrDENDEs

I. Lee dividendee payhe par uno eocib&t d'un Etat ai un rw4dent
da L 'autrw tat eont impoaable dane Is premier Etat selenvnt si :

- La binificiaie dee dividendes ditient directament oui-

diwectemant plus do 25 pour cent do capital do la eoitJ qui paie
Lee dividendoe, naie L'imp6t ainsi htabli no pout excLedr 5 pour c4nt
du montant brut des dividendes, ou

- La participation g" hiatrice doe dividendee as 'attache

effect ivement soit d iun activitd induetilto o coma ,rciate axerche
dans cat Etat par La bknficiaire de dividanda. par L'intermMiaire
d'un itabiesament etable qut y est eituJ, eoit d profession
indhpondante, azercia dane cat Etat par La bhaficiaire des dividendes
au moyon d'wio baae fine qui y eat aitubo.

2. NPonobtant L'artiote 1 do cette Conntion, teo dispoitions
du paragraph. I a 'appZiquont AgaZement aux dividends* p s parp
eocit& d'un Etat a L'autre Ktat lut-mlme, La Banque Centrale ou oe
institution. pubique. do c t autre tat.

3. Le termse "dividende." oinployi dane to p~sent; article dfiei-
gno Les r venue provenant d'actione, actions ou bone do jouiaeanoe,
parts do mine, prt. do fondateur ou oata parte bknficiairea

L 'azoption doe crancee, ainoi qua Is* revenu eowms au rgtnu de
dietributons p2r La UgieLation fieca~e do L 'Etat dont la socihth
dietwibutrico eat WI rdevdent.

4. (h rheident doe Eirate Arabee Unis qui ragoit des dividen-
de payhe paw ," eooitd qui e"t wI reident do Fr anc pout obtanir
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Ze remboureent du padoompta cff6rent a oes dividendes acquidt6, La

O o~edhiat, par dette soai~dtJ.

Ld nanwt brut du paihonpts r.Imboure eat oonaidhi4 am

un dipidanda pour, I 'application do I 'aenemle dee diepoeitione do la

prJdents Convention.

ARTICLE 9

REMVENUS 1 CREANCES

I. Lee revenue da cr6ances provonant d'un stat at payze a un

rweidant do L 'aute Itat sont imposab e dano La premier Itt, mais i

Za o4anca Onhmtwioa doe rvenuame no " ,uttaola. ps affect ivement eoit

d una activitd induatiaZl ou comercials azerofie dane cet Stat par La
bUn~ficiazire doerne pm ar V. intervhdiaipa d'un hab~iesement etable
qi y set aitsl, e&it d una pr.ofession indfipendante .weohe dans oat
tat pa. I bbnfieiaipa de rvenus au wyen d'una ase fixe qui y eat

ottl.-

a) aucus iaup~t West prblaoh dzne cot Etat atei revenue8

sont payie:

Mi en liaison avoc touts transaction industri~Le ou cmoue-
aiale, ou

(i) d raison do prts do toute natur.e oooeentis pari une Iznque,

ou un Etat lui-mAw, ou

(iii) au titre d'obZigationa nbgocIables.

b) I 'imp~t no pout ec6der 5 pour cent du montant brut des
revenus dine Zoe dtres cas.

2. Nonobtant: L'arti e 1 de La prisante Convention, La. dieposi-

tione du parag he Ia sa ,ppiqueft 6ga~mmt aux revenue do ordances
provenant d'un tat at pzya a L 'auta tat Lui-mfm, La Banque CentraL.

ou des institutions pubZiquse do cot aute tat.

3. L 'azpreeion "revenue do awhanes" .,rployie dins e Lapr6sent
articol dfisigne tee reveues des crdances do toute nature, aorties o,
non do garanties hypothoairs o d'Ia claue do pticipation aux

b6nfifices du djbiteur, at notarant Zeae revenue des fonds publics et doe
obligations d'emprunta, y eonpria Las primes at lots attachs a coa
titres.
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ARTICLE 10

REDEVANCES

2. Lee rdeancee provenant d'un Stat at paybee a 10 ? daident de
I 'aoutre Stat sont impoeablee dane ZU premier Etat se,.lement i e droit
ou U~ bien gA.&ateur doe vwevoances a. in.ttache effect ixement aoit a
una activit6 induatreZ ou commerciaLe, ex.rech dana cot Etat par Ie
bhnbficiaire dee iadeiancee ar Zinter diaire d'un 5tablieeemnt
stablie qui y at eituh, aoit a wto pro~fession id~pendanzte exerc~e dane
cot Etat par I b kficaire de redevance .au yen d'une bae fize qui
y eat eitube.

2. Le t.erms "redeunaee" empZoy6 dane Uie peont article :Mai-
gne lee r~zmanratione do toute nature paydee pour I. 'usago o la
conceesion do Z 'ueage d'un droit d'auteur eur me oeuvre litthr'aire,
artit.qe ou ecientifique, y comprie Zeo fiLe cinhn'atograhiquoe at
Zee oeuvwes enregistrhas pour la rizdio-diffusaion ou la th~viaion.
d 'wi brevet, d 'io mar.que do fabrique ou do commerce, dPun deeein ou
d'un mo"oe, d'un plan, d'une formula ou du'n procdd secrete ainbi
quo pour dee inf3rwtione ayant trait d uie ex.pieno acquiee dana I.e
domaine induetial, commeroial ou ecientifique.

ARTICLE 11

GAINS SN CAPITAL

I. a) Lee gain. qu'un rhaident d'un Stat tire do L'alihnation
ds biene irmobiier via & L'article S at eitu&@ de L'autre Stat
eont impoeabZee dana c t autre Stat.

b) Lee gans provenant do 'aik.ation d'aotiona o do parts
dane ot eooidt6 dent 'actif eat ceontitW pour plue do 80 pour cent
do biona immobiliere o' do droite portant nur a" biena cont
impoeablee dane L 'Stat oQ ce biane imnobiZier eont situhe, loreque,
salon Za tgicitation do cot Etat,o eo gain. eont eounie a ime rhgime
fiscal quo ie. gains provenant do Z 'alihnation do bion iwmobiliere.
Pour 'appioiation do catte diepoeition, no *ont pas pria eo
coneidirition ile. iewuoube affootie par cetta eooiitJ d sa pro pro
exploitation inddustri~i al, comercials ou agriaote, ou a V 'xe rcica
d 'wu profeeion indipandante.

2. Lee gain. provenant do L'aLihnation do toue biaew autree quo
ceu vied. dame i e pragrmze I aont exatusivement impoeable. dane

' tat dont Is addant et un rdsident, a wins que Ia bien dont
L 'aliation eat ghndatrioe du gain a. r'attaahe affectivevnt soit d
aoie activiti industrielte ou commercials, eve rol dzns L autra Stat
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par. Us cdant par I'interAdiaia d'ws itablssement Stable qui y eat
aitui, soit a e, pofesion indhpendante eiad,, dzin I lauti. Etat
par Is oidant au moyen d'we base fie qui y et aittie.

3. Nonobatant Le dispositions du paragrapha 2, Ise gains p.o-

venant do V at ihnation d 'actions ire pwdentant zaa partici pation
aubtantiette dana to 0,pital d'aaae aoiti son$ imosabisa dans
I I'Etat dont 1a aocidtd et un rdaident. on oomaidire qu I y a ote
participation wsbtantieZlts quand Ze addant diiet, dii'.teman ou
indirectoeent, dea actions qui, rdwies, donmant dioit d plua do. 25

pow ct des bdndf ice de la sooidti.

ARTICLE 12

PROFESSIONS INDP NDANTES

1. Lee revenue qu'um rJaident d'un Etat tire d'une profeasion

tibfirats ou d'autrea activti do earnctibe indpendant ne aont impo-
ables qua dwa oat Etat, a iina que ce risident me diapoae do fagon
habituette dan 'autre Etat d'una base fis pou. 1 'e ercice do ea ad-
tivitle. 'Vi dfapoae d'wne tell* bae fixe, lea revenue aont impoaabtes
dana V autre Etat umzis wiiquwnt dana la meaure m2~ ile aont imputablee
a catte bas fizoe.

2. L 'azpwession "pr~ofeasion Zibbrate" cc..prend not anownt tesa c-
tivitha indipendantes d 'ordr sacientifique, littiraire, artiatique,
6ducatif ou phdagogique, ainsi qua tea activitba indhpendantea des
mideins, avowts, inghnieuoa, arohitectee, dentistee at oomptables.

ARTICLE 13

PROFESSIONS DEPENDANTES

I. Sous riaerve de dispositions des articles 14, 15 et 16, Le
samai es, t.aitements et autres rh dmw ratione eimliairea qu'wi rhaident
d'un Etat 7Woit au titre d'un .iiploi nZarib na aont inoablea que
dane cet Etat, a moim quo 'empZoi no soit exrerc dana L 'autre Etat. Si
1 'empZoi y set nerch, lea Phnu nbrationa v'epuea a ce titre aont
impoaablea dana c t autr e tat.

2. Nonobetant Zea diapositiona du paraagmphe 1, Zee rimuoiationa
qu'wn rhident d'un Etat .egoit au titre d'tn .mploi ealarid exerch dana

'autre tat no aont rpoaabLea quo dane te premier EStat ei :

a) Us bnficiaie ajourne dana ! 'autre Etat pendant ote
piriode ou die pbriodea n'exhdant pas au total 183 jour. ou coura do

'annbe fiscal. conaidhrie, at
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b) Loa rivwnbrationa Bont pazy6a par am apZoyoeu ou pour le
corpte d 'am empZoye qui n'eaet pas un rhaident de I 'autre Etat, at

c) 14 charge des rhnkrationa n'eet pe aupportbe par un
ftablaeaemant stable ou ama base fixe quo Z 'emp~oyeu. a dana I 'aute
Etat.

S. Sous vdaave dee diapoaitiona doe articlea 15 at 16 et
nonobstant Los dispoaitions dea paragmhea I at 2, Lea ,.rhknhation.
qu'wl profeaaeur ou am dsercitaur qui eat ou qui btait imAardiatement

avant do ae re nd we dana am Etat, un i'daident do au.tro Etat at qi
a6,journe dane to premir Etat J souls fin d'y ansaignaw o da e'y
litnrer a dea ,'echerchee, regoit au titra do coo activitha, no sont
impoadesa qua dana V auta'a Stat. Cette diapoaition saepplique pendant
une piod n'Wezchdant p a 24 moie dhom pth a paxtir da Z data de la
p,.mia,.e ar.ivge du profeaoew ou du chr.chor dana . premiar Etat
afin d'y eoneigna, ou da a'y liver a des raaharchoa.

4. Nonobatant Lea diapoaitioaa pr~chdantaa du prgaent artic la,
lea rjmuAmirat ions re gus pear un hAsident d 'un Stat au titra d 'am
em oi ealari exarcd a bord d'am navia, ou d'an a~ronef, expLoit6 on
tv'afic international, no aont iposabZlea qua dane eat tat.

ARTICLE 14

PENSIONS

I. Soua rJea ve des diapoaitiow do L'artic ca 15, lea pen iona
at autree r4nunAaationa ainilaiwre paydaa a un haident d'un Etata
titre d'un emploi antJ,'ieu. no ont imposabla quo d2no cat Etat.

2. Sonobtant Lea U diepoaitiona du arzagraphe 1, Lea paneiona
at autree aonee paydee en application do Za 16giatation ou la shEcu-
rith sociale d'un Etat sant imposab ee dane cat tat.

ARTICLE 15

PONCTIONS PJBLIQUES

1. Lea rmu.nhations, autwra quo la pansions, payLes par un
Etat ou Z 'una do sea coZectivit tawitoriazea, ou par Z 'un do
Leure preonnsm morales do dwoit public d uoa paeorwm physique, au
titre do sawvice a. .e. a oat Etat ou a wftt eoaleatioiti, ou a
aotte pwsaoma morale do droit public. noa ont imposabae. qua d a cat
tat.

2. Lea pensions payse parws am tat ou 2'une do see aoollctivi-
tie tarritorialas, ou paw 2 'ama do laura parsoame. an'aZos do droit
public, aoit diratearant soit pew prhz'aman suw des fonds qu'its ont
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conatituhs, d &w pueonnu physique, au titre do aewL?14s ew1u a ca"t
Stat ou a catte cole tivith, ou a catte pi.onnm wraZe do tfroit

public, no aont imposabZas qu dana cat Etat.

3. Lee dispositions des artitLu j 3 at 14 s'appliquent auZ

Pdlmosfr'tiona at pmnsion& payJu. au titv4 do servicus rmndua dano to
eadre d'lw activith induat-'iLZZL ou commercalso exers par un Stat
ou L 'un do see ooL~cLtivitda territoriaZes ou par 'ii do LZure
pesonnea mraee do droit public.

ARTICLE 16

7TJDIANTS

1. Los commea qu'un tudiant o in stagiaire qui eat, ou qui
&tait iajildiatement avant do as rendre dane un Etat, un r6aident de
L'autre Etat at qui o6jounne dana La premie. tat d aute fin d 'y pour-
uiuri "a ktudee ou sa formaation, r'egoit pour aoutrir wea fraia d 'an-
tratimn, d 6tud.. ad do foration, ne eont pa izposab lea dana cat 9tat,
d condition qu'eZLea proviennent do aouresa aituea an dehora do cat
9tat.

2. Lea r6rtuairationa qu "in btudiant ou un atagiair. qui iat, ou
qui tait immdiatemont avant do se rendre dans un Etat, wn rdaident de
Lautr.e tat it qui asjour'na dana Ze premier EStat a aute fin d'y pour-
suit see atudi ou sa formation, repoit au titre do aervice r.endua
dana La premia. Etat, ne ont pas ixposab~es dane La premier Etat a
condition qua cea aervice aoient in apport avec sea 6tudee ou s for-
mation ou qua La rimunkration do me aervices aoit niceaaaie pour
eompLgter leea reasource dont i diapose pour son entretin.

ARTICLE 17

SUCCESSIONS

2. Lea biana ianobiZiere ne aont aouia a Z'impbt our Lee ucu-
osaona quo dana L'Etat oj: ita aont situhs.

2. Loa biena mub~ee corporeee 0 incorporae effectivement ,,t-
tachie a L 'ezercice, dana un Etat, d'wne profesion indipendante o
d'una activiti induatrieLZe o conmeciaZe par V'intenmidiaire d'un
itabieaement atable o d 'wi base fixe qui y eat eituh, ne ont aounie
d L'imp3t cur lea succeaiona qua dane cit Etat.

3. Lea bien meubLee corporateait incorporele (y compwia Lee
titea at dlp~ta) auzqueZe Le paragraphe 2 du prheent article n'eat pas
app~icabLe n on souis d L 'nimpft aur Zea succeaeioa qu dane 1 'Etat
dont La d'funt btait un rlaident au noment du dhAh.
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ARTICLE 18

DISPOSITIONS SPECIFIQUES

1. Rion dana La prasente Convention n empahs Z 'appZication d 'wn
rigime fiseaZ plus favorable qui pourait Atwe prbvu par la 16gislation
interns frangaise an oigue:- .pour .a investissements publics btvan-
ge.s.

2. Lee personnes physiques qwi eant doe rhaidents des Dmirate
Arabes Unie at qui disposent d'une ou plusieure habitations pour Leur
usage priv6 on Prance, sane y avoir Laur domicile fiecaZ au sen de la
L6gieLation frangaise, eont; axonrh.ea de t 'impat o. La reoenu 6tabli
our la base do La valour Zoeative do aette ou de ee habitations.

3. Lea inthrmts, redevances at autree dipensss payls par wte
entreprise d'un Etat a tn rhsident ds V'autre Stat, sont diductiblea
pour La d tormination des bhnfica inrpoeabZee do cetto antreprise,
lane Las nnws conditions -us s'ile avaient t6 payhe a un rhaident
du premier tat.

4. Si ,oe personne qi eat wn rieident d'un Stat au ene do La
Z1gislation interne do car Stat at conidhre conma u rdeident ds
t'autre Stat sur La fondemant du cmi tie do citoyannati pwvu d
L 'articte 4-2 (c), Ia premier Etat psut refusei a cetta per.eonn ae
exon4ratione ou rlduation d'imp~ta pr vue par Za Convention pour Las
rhsidente do 1 'autre tat, maia traits n4hjnmine catte peraonno commie
un non malident pour 'applioation do sa tegislation interne.

ARTICLE 19

DISPOSITIONS POUR ELIMINER LES DOUBLES IM4POSITIONS
WN CE QUI CONCERNS [4 FRANCE

A. Lea blmhfices at autree s evems poeitife qud proviernnt des
Emirate Arabse Unis at qui y ont imposabZes conformdiwnt aux disposi-
tione do La prheente Convention, sont 6galewsnt imposabtes en France
torequ'i~a reviswient, a uI rjeident do France. L'inrpat pay6 dano Zea
Eirate Arabee Unie n'est pas dductibLe pour Ze caLcuL du revenu
imposab eaen France mais La bdficiaire a droit a WI crdit d'impft
imputable u 'impt fmangaie da n a base duquel ces revenue snt
comprwi. Ce crddit d'impat eat lgaL :

- Pour Zee revenue viale aug articles 8 et 9, au nontant do
L'impdt pay6 dana La firate Arabes htni, conforiment a- dieposi-

tions do css artileas. IZ no pout toutefoi exc de w L ontant do
ZL 'imp6t frwsaai corweepondant a ceo revenue ;
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- Pour tous Lee aut.ea r enue, au sntant de I 'impft fran-
gais correspondant. Ctte diaposition eat hgalament applicable aux

vatione vi8es a Z'a'tiole I5 Zoreque Is bd6fioiair. eat Wn

wkaimnt de France.

B- LoraquIum pereonne qui st wn r.sident dee Emirate Arabeo
Lhds ou qui y eat ktablis, eat fialement domiciltie en Prance u sons

du droit interne franaie ou et uns fiZiale oontr8lie direent ou
ineiatent a plus do 601 par wa eobitb dont to aige do direction
eat en P zne, Leo reveua do eotte peraonne eont imposablee en Prance

nonobtant toute au0 e disposition do la prisente Convention.

Da a me, pou. tous Iee revena impoosalee dane lea EMi-
rats Arab&# lnis an vertu do La posente Convention, La Prance impute
&ul'im~pft affdrent a oes revenue Ua montant do Zlimp~t perpu par Z.ee
Emirate Arabe# (Jni.

Lee di positiona do as paragraphe B no eont pae applicable.

aux peracraiea phyaiquea qui sant dee aito yen. dee Emirate Arabia linie.

C- Lea biena ucceseoraux d'un reident do Prance eont eonirCe

des LaupOte frwanpaie awntionnia a l'alinhz a) du paragraphs 1 do Z'awti-
oe 2, .Zoaque ase bimn. sont impoeabZes dana Zee Emirate Arabee Zhis en
vertu do Za prJente Convention. La Prance coneere cependant Za droit
do cazouler V'impt our Us biuns impoeabZea en Prance en vertu do Za

prdaente Convention d'apris I4 tauz moyen applicable a 1 'ensenble des

biene qua Z lhgieation interns Zui permet d'impoeer.

ARTICLE 20
DISPOSITONS FOUR ELIMINER LES DOUBLES DEPOSITONS
M CT QUI CONCERNWE LES WIRATS ARABE S UNIS

La double imposition eat bvitke en conformitA avec Zee

dispositions do 14 Zigielation do Z Etat dee Emirate Arabes Unie.

ARTICLE 21

PROCEDURE AMrIABLE

1. Lorsqu 'uos pereonn ea tim que lee mesures prieae paw uan Etat
oa par lee State entrainent ou entraineront pour ele was imposition non
conforms aux dispositions de la prheente Convention, ella pout, indipen-
dauaent des recour pr.vue par Z droit interns de e Etate, eoumettre
eon mae a L'autorith compbtente de Z'Etat dont elZe et am rhsident. Le
e doit Stre ,ouie dane lea deuz ans qui euivent Za premiare notifica-

tion do 1a mosure qui entrafne uns imposition non comforae ax diepoei-
tione di 1a Convention.
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2. L'autorit oop tente e'efforce, ei -a rhcZanatio, lzui parait

fond6e at ei al n'e et pas eZZe-mn~e en nmeee d'y apporte, une eol.-
tion satisfaiaante, de viaoudre La ca par voie d'accod amiable avec

'autorith comptente do 1 'autre Etat, en vue d'hviter tane impositi.on
non conforme d Za Convention. L'orccood set appZiqub qulea qua eoient lee
d6taie privue par Ia droit interne dee deux Etate.

3. Lee autoritha oonphtentea doe dau, Etate e'efforcent, par voie

d'accord wiable, de w eoudre Zea difficulth ou de dieiper lee doutea
auzquele pauvent donner lieu 'interartation ou L'aplication da la
Convention. Ella. peuvent asasi as concertew en vue d'61iminew la dou-
ble impoition dana Zee cae non pr tv par la Convent ion.

4. Lee autorite comptentea des daux State peuvent cantiquew
direetamen entre elles an vue de parveni d un ac cord coenw iZ eat
indiquA auz paragraph" pril.5dente. Si des ichanges de vuea o.az em-
bent devoir faciZitw cat accord, aee behangee do vues peuvent avoi,

lieu au aein d'une commieion compoehe do wepreentante des autoitha
conpUt entee do ceo Et.2te.

5. Lee autorite compbtentes des deux State wdglent d'un covmnat
accord lee odaZithe d'application do la Convention, et notaancmt lea
fornlithe qua devwont accompliw Le rheidents d 'n Etat pour obteni
dane 'autre Stat Iea rductione ou lee exonhratione d'imp~t prvu"e
paw ta Convention.

ARTICLE 22

PONCTIONNAIRES DIPLOK4TIQURS ET CONSULAIRES

Lee dispositions do La priente Convention n portent pas
atteinte aux privihgee fiecaux dont bhnficient lee mambree dee nie-
sions diplomatiques at Zeurs domeatiques pievie, lee mmbesa des poe-
tee coneutai eee, ainei que e membwee dee diligatione pewam entes
aupae d'organiaatione internationalue en vertu soit dee rJgtea hnfi-
rPLee du droit dee gene aoit do diepositione d'accoode particuLiea.

iiRTICLE 23

CRAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

I. La prleente Convention a'applique :

a) an oe qui concernse a Pwse, ea dipartemente eauop~ena
et d'outre-mer de la Ripubtique fwangaiee M o orse La nr terito-

riate at a d ad de n eLl-io aux zones #u leequ ltee. an conformit-
aveo Ze droit international, la Rpublique fv'angaiee a des droita ecu-
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var-aia a fine do I 'exploration at d. I 'exploitation dee weeeource
de fond. arine at do ,euw ios-aol, at des eaux suJacente.

b) an as qui concerns lea lmi'zt Ar-abe Oni, au terwitoiwe
dee jwirate Arabse Uise, at aux VZ*i lour appawteant: y ovaprie Za mrw

teritowia e at au-dela do cae-ci az zones aw l equal ee, an con-
formviti avea La droit international, Z 'stat des Muis'ate Aruaba& Unie a
des droita souveraine aux fine do I 'exploration at do

'axploitation dese rwsourcee dee fonds marine at do Zeu eoue-eoz et

deseau su ljaoentee.

2. La p4sente Convention pout Ate btendue, ta Ze queZLe o avec

Zee mdifications ,seeeairwe, au terwitoiree d'outwe-mer at aux autree
col lactvitis tarritor-falee do La Rhpublique frangtaiee, qui pewriivent
des ixtpfts de eawaatilr anal ogue a eeux w aueZe *a pplique La Conven-
tion. Vna tall@ axtaneion prend effet a partir do La date qzei set fizge
d'wn eommn accord antre lee State pa , hange do note dipZonntiques ou
"Zon tout# mta pwochdure eonforome a Zura dispositions constitution-

neZle. Cat accord pr6voit hgalamnt lee modifications niceesairee a Za

Convention at La. co'nditions do eon application aux territoiwee
d 'eutwa-w auaquela ella eat Atandue.

3. A inane qua lee dux State n'en eoient convenue autwement, Za

dfinonoition do a Convention par 1 'tZ d ,'eu- en vertu do 'articZe 24,
s-ttra fin, dane Zoo conditione p,.vue a det article, a Z 'appZication

do la Convention a tout terwitoire auquel ella a Wt itendzu conformb-
Mint a' pr~eent article.

ARTICLE 24

ENTRET EN VIGUEUR ET DENONCIATION

2. C'hacw des dux Etate notifiera a IL'autre L accompliesement

des pwochdue waquie paw aa Zhgie~ation pour 2 ent&.e en vigueur de

La pr~eents Convention. CeZle-ai entrera en vigueur la premier jour di.

deuxitb- moie euivart La jour do rheeption do Za derniwe de aes notifi-

cations.

2. See diepoeitions a 'applique wont pour la premi~we foie

a) an cv qui concerns lee imp~ta pewgue paw youe de wetenue a
La souwca, -u eonuee mieve en paiement a compter de Za date d'entrhe en
vigueuw do La prieinte Convention.

b) on oe qui concerns Zee autree imphte eur l reven., aux

revenue r6aZlise pendant V'anne civiie au cours do ZaqueZle "a Conven-
tion vst entpwe on vigueuw, ou f7.ente a a 'ezeraice compltabe aloe a

couve do catty wanfe;
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a) en ce qui conoewne Zee impbta our Lee 8ucceeaio0fl, aux

oucee iona des per.aonnea dbcbdhes a partii du. jozu' de Z 'entre en
tviguur de la p b.ente Convention ;

d) en c qui con e ne Za taxe profesaionnelle laenti.n-e a
I articZe 7, a la tamr Atab~ie au~ titre de Z 'annhe de Z 'entrw& en

viguze , de Za praente Convention.

3. La pwgeente Convention deou .a an igui ur tant qu'elle

n 'aura pas Jt6 dhnonege par un Etat eontr.ctant. Chaque Etat contrac-
tant pourra dnoncer la Convention pa voie dipLomatique ae m pr6-

via de aix 'nois avant Za fin de ahaque annhe aivila poethwierae I
V'annhe 1993. Dana c as Convention aeeeera d'lte a qZicaba.

Lea disposit ionos ut vant es de Li Convention coaaeront de
a 'app~iquer comlle it eat indiquh oi-apwrAl:

a) en a. qui concerns Zee imp~ta perua par voe do etenum
d la aoura, -- aomne wiaes on paiement au plus tard L 31 dicembre

do 'anne civiL, a la fin do Zaquoltl eZLo ceacera d'Stwaen
vigueur;

b) en a. qui concer.ns tooa utwa irp#to our La revenu, aux

rwevenue ralish pendant V'annie civite a la fin do Zaqu nte ella cen-
aera d'Otre en viguour, ou 4fren e a 'ezewaia comptabte a~oe a

coure do cette annho;

a) on a. qui oonaernn Lea irnp~te aur Lea successions, waix
aucceaaions des pereonnee dchdant a plus tard le 31 dicembre do
L'annhoa aivie a Za fin do LaqueZZe elle aeaera d'Atre aiI ue;

d) en co qui conce La tazo profeaiomelza, a Za taxe
ipoehe au titre de L'amthe pou, Za fin do laquall ZLa d noniation

aura AtJ notifi~e.
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Bgs foi do quoi Zee soueaignhe. dOwnt autoris5 ' a cat efi'et,
ont eigni Za priaente Convention.

Fait a Abou Dhabite 19 juillet 1989 , en double

exeVfreziP, on Zanguee fwongaise at arabe, tee deux textee faziwmt
AgaZenunt foi.

Tout diff6wend au aujet do 'interpr tim ou d

V applioation do La prieente convention ea r Ph par Za voie
diploreztiqua ou par Za p,.ocidure mziable d~finie a V artiete 21 ei-deeeui-

Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise:

HUBERT COLIN DE VERDItRE
Ambassadeur de France

aupr~s de l'Etat des Emirats arabes unis

Pour le Gouvernement
des Emirats arabes unis:

AHMED HUMAID ALTAYER
Ministre d'Etat

des Finances et de l'Industrie
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED ARAB
EMIRATES FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

The Government of the United Arab Emirates and the Government of the

French Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation,
Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to individuals and bodies corporate who are resi-
dents of one or both of the States.

Article 2. TAXES COVERED

1. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) In the case of the State of the United Arab Emirates:
- Any tax on the income of companies established in the United Arab Emirates;
- Any tax on total income or on elements of income - including gains from the

alienation of movable or immovable property - and any inheritance tax which
are imposed in the United Arab Emirates after the date of signature of the
Convention and which are similar to those to which the Convention applies in
the case of France;

(b) In the case of France:

- The income tax;

- The corporation tax;

- The inheritance tax;

including any withholding tax, prepayment (pr~compte) or advance payment with
respect to the aforesaid taxes;
(hereinafter referred to as "French tax").

2. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes.

The competent authorities of the two States shall notify each other of any
substantial changes which have been made in their respective taxation laws.

I Came into force on I July 1990, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of the
notifications (of 25 April and 20 May 1990) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required procedures, in accordance with article 24 (1).
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "one State" and "the other State" mean, as appropriate, the State
of the United Arab Emirates or the French Republic;

(b) The term "person" includes an individual or a company;

(c) The term "company" means any body corporate governed by public or
private law, including, in the case of the United Arab Emirates, the State of the
United Arab Emirates, its political subdivisions and local authorities, or any entity
regarded as a body corporate for the purposes of taxation;

(d) The terms "enterprise of one State", and "enterprise of the other State"
mean respectively an enterprise carried on by a resident of one State and an enter-
prise carried on by a resident of the other State;

(e) The term "international traffic" means:

- Any transport by a ship operated by an enterprise which has its place of effective
management in one State, except when the ship is operated solely between
places in the other State;

- Any transport any an aircraft operated by an enterprise of one State, except
when the aircraft is operated solely between places in the other State;

(f) The term "competent authority" means:

- In the case of the United Arab Emirates, the Minister of Finance or his autho-
rized representative;

- In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his
authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by one State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the law of that State concerning the taxes to which the Convention
applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one State"
means:

(a) In the case of the United Arab Emirates, any person domiciled, established
or having his place of management in the United Arab Emirates, including the State
of the United Arab Emirates, its political subdivisions and local authorities;

(b) In the case of France, any person who, under the laws of France, is liable to
tax therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);
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(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent
authorities of the two States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

Article 5. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of one State from immovable property (in-
cluding income from agriculture or forestry) situated in the other State may be taxed
in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply and rights to variable or fixed payments as consid-
eration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. Where the ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to enjoyment of immovable property situated in
one State and owned by that company or other body corporate, the income which
the owner of the shares or other rights derives from the direct use, letting or use in
any other form of his right to such enjoyment shall be taxable in that State.

Article 6. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Income derived directly by a company resident in France from the mar-
keting of oil and from oil-drilling rights in the United Arab Emirates shall be taxable
in the United Arab Emirates in accordance with the tax laws promulgated by the
State of the United Arab Emirates or by any Emirate of that State.

3. The profits attributed to a permanent establishment are those which it
might be expected to make if it were a distinct and separate establishment dealing
wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.
In the determination of such profits, there shall be allowed as a deduction the total
amount of the expenses incurred either in the State in which the permanent estab-
lishment is situated or elsewhere.
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4. A. For the purposes of this Convention, the term "permanent establish-
ment" means a fixed place of business through which the business of an enterprise
is wholly or partly carried on.

B. The term "permanent establishment" includes especially;
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources.
C. A building site or a construction, assembly or installation project consti-

tutes a permanent establishment only if it continues for a period of more than six
months.

D. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permaL
nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or deliverey;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
the activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

E. Notwithstanding the provisions of subparagraphs A and B, where a person
- other than an agent of an independent status to whom subparagraph F applies -
is acting on behalf of an enterprise and has and habitually exercises in one State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those mentioned in subparagraph D which, if exercised through a fixed
place of business, would not permit this fixed place of business to be deemed a
permanent establishment under the provisions of that subparagraph.

F. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.
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G. The fact that a company which is a resident of one State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or other-
wise) shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the
other.

Article 7. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Income which an enterprise of the United Arab Emirates derives from the
operation of aircraft in international traffic, including income accessory to such
operation, shall be exempt in France from the taxes specified in Article 2 (para-
graph 1 (b)) of the Convention and, notwithstanding the provisions of that same
article, from the business tax in respect of the portion corresponding to the share of
the operation carried out by individuals resident in the United Arab Emirates or
corresponding to the share of the capital of the enterprise held directly or indirectly
either by individuals resident in the United Arab Emirates, or by joint stock compa-
nies or partnerships whose place of effective management is situated in the United
Arab Emirates, or by the State of the United Arab Emirates or by companies in
which that State holds shares.

2. Income which an enterprise of France derives from the operation of air-
craft in international traffic, including income accessory to such operation, shall be
exempt in the United Arab Emirates from the taxes specified in Article 2 (para-
graph 1 (a)) and, notwithstanding the provisions of Article 2 of the Convention, from
any tax identical to the business tax.

3. Notwithstanding the provisions of Article 3, paragraph 1 (d):

(a) For the purposes of paragraph 1 of this Article, the term "enterprise of the
United Arab Emirates" means an enterprise designated by the Government of the
United Arab Emirates and the term "enterprise of France" means an enterprise
designated by the French Government.

(b) The lists of enterprises designated by each Government shall be exchanged
by letter through the diplomatic channel and shall be modified following the same
procedure.

4. (a) Profits from the operation of ships in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), profits from the oper-
ation of ships in international traffic by a company, including a partnership, which is
a resident of the United Arab Emirates, more than 50 per cent of the capital of which
is held, directly or indirectly, by persons who are not resident of the United Arab
Emirates, may be taxed in France if that company has a permanent establishment in
France.

5. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

6. The provisions of the preceding paragraphs shall also apply to profits from
the participation in a pool, a joint business or an international operating agency.
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Article 8. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company of one State to a resident of the other State
may be taxed in the first-mentioned State only if:

- The recipient of the dividends holds, directly or indirectly, more than 25 per cent
of the capital of the company paying the dividends, but the tax so charged shall
not exceed 5 per cent of the gross amount of the dividends, or

- The holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected
either with a business carried on in that State by the recipient of the dividends
through a permanent establishment situated therein or with independent per-
sonal services performed in that State by the recipient of the dividends from a
fixed base situated therein.

2. Notwithstanding Article 1 of this Convention, the provisions of paragraph 1
shall apply also to dividends paid by a company of one State to the other State itself,
or to the Central Bank or public institutions of that other State.

3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, as well as income subjected to the system of distribu-
tion by the tax laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.

4. A resident of the United Arab Emirates who receives dividends paid by a
company which is a resident of France may obtain a refund of any prepayment
(pr~compte) paid by that company in respect of such dividends.

The gross amount of the prepayment (pr~compte) refunded shall be deemed to
be a dividend for the purposes of the application of the provisions of this Convention
as a whole.

Article 9. INCOME FROM DEBT-CLAIMS

1. Income from debt-claims arising in one State and paid to a resident of the
other State may be taxed in the first-mentioned State, but if the debt-claim in respect
of which the income is paid is not effectively connected either with a business
carried on in that State by the recipient of the income through a permanent estab-
lishment situated therein, or with indepedent personal services performed in that
State by the recipient of the income from a fixed base situated therein:

(a) No tax shall be levied in that State if such income is paid:

(i) In connection with any business transaction, or

(ii) In respect of loans of any kind advanced by a bank or by a State itself, or

(iii) In respect of negotiable bonds.

(b) The tax may not exceed 5 per cent of the gross amount of the income in
other cases.

2. Notwithstanding Article 1 of this Convention, the provisions of paragraph 1
shall also apply to income from debt-claims arising in one State and paid to the other
State itself, or to the Central Bank or public institutions of that other State.

3. The term "income from debt-claims" as used in this Article means the in-
come from debt-claims of every kind, whether or not secured by mortgage and
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whether or not carrying a right to participate in the debtor's profits, and, in partic-
ular, income from government securities and income from bonds or debentures,
including premiums and prizes attaching to such securities, bonds or debentures.

Article 10. ROYALTIES

1. Royalties arising in one State and paid to a resident of the other State may
be taxed in the first-mentioned State only if the right or property in respect of which
the royalties are paid is effectively connected either with a business carried on in
that State by the recipient of the royalties through a permanent establishment situ-
ated therein, or with independent personal services performed in that State by the
recipient of the royalties from a fixed base situated therein.

2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, including cinematograph films, or films or tapes
used for radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience.

Article 11. CAPITAL GAINS

1. (a) Gains derived by a resident of one State from the alienation of immov-
able property referred to in article 5 and situated in the other State may be taxed in
that other State.

(b) Gains from the alienation of shares in a company more than 80 per cent of
the assets of which consists of immovable property or of rights relating to such
property may be taxed in the State in which the immovable property is situated,
where, under the laws of that State, such gains are subjected to the same tax regime
as gains from the alienation of immovable property. As regards the application of
this provision, immovable property used by that company in its own busines or
agricultural operations or in the performance of independent personal services shall
not be taken into consideration.

2. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraph 1 may be taxed only in the State of which the alienator is a resident, unless
the property in respect of which the gain is realized is effectively connected either
with a business activity carried on in the other State by the alienator through a
permanent establishment situated therein, or with independent personal services
performed in the other State by the alienator from a fixed base situated therein.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains from the alienation of
shares representing a substantial participation in the capital of a company may
be taxed in the State of which the company is a resident. There is deemed to be
a substantial participation when the alienator holds, directly or indirectly, shares
which, together, entitle him to more than 25 per cent of the profits of the company.

Article 12. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one State in respect of professional serv-
ices or other activities of an independent character shall be taxable only in that
State, unless he has a fixed base regularly available to him in the other State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base available to him, the
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income may be taxed in the other State but only so much of it as is attributable to
that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 13. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of Articles 14, 15 and 16, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of one State in respect of an employment
shall be taxable only in that State, unless the employment is exercised in the other
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of one State in respect of an employment exercised in the other State shall
be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Subject to the provisions of Articles 15 and 16 and notwithstanding the
provisions of paragraphs 1 and 2, the remuneration which a teacher or a researcher
who is or was immediately before visiting one State a resident of the other State and
who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of teaching or
engaging in research derives in respect of such activities shall be taxed only in the
other State. This provision shall apply for a period not exceeding 24 months from the
date on which the teacher or researcher first arrives in the first-mentioned State for
the purpose of teaching or engaging in research.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a resident of one State in respect of an employment exercised aboard a ship
or aircraft operated in international traffic may be taxed only in that State.

Article 14. PENSIONS

1. Subject to the provisions of Article 15, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of one State in consideration of past employment shall be
taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other
payments made under the social security legislation of one State may be taxed in
that State.

Article 15. GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration other than a pension paid by one State or a local authority
thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an individual in
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respect of services rendered to that State or authority or body corporate governed
by public law shall be taxable only in that State.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, one State or a local author-
ity thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an individual
in respect of services rendered to that State or authority or body corporate governed
by public law shall be taxable only in that State.

3. The provisions of Articles 13 and 14 shall apply to remuneration and pen-
sions in respect of services rendered in connection with a business carried on by one
State or a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by public
law.

Article 16. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was immedi-
ately before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Remuneration which a student or business apprentice who is or was imme-
diately before visiting one State a resident of the other State and who is present in
the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives
in respect of services rendered in the first-mentioned State shall not be taxed in the
first-mentioned State, provided that such services are related to his education or
training or that such services are necessary to supplement the resources available to
him for his maintenance.

Article 17. ESTATES AND INHERITANCES

1. Immovable property shall be subjected to the inheritance tax only in the
State in which such property is situated.

2. Tangible and intangible movable property which is effectively connected
with the performance of independent personal services or the carrying on of busi-
ness in that State through a permanent establishment or from a fixed base situated
therein shall be subjected to the inheritance tax only in that State.

3. Tangible and intangible movable property (including securities and de-
posits) to which paragraph 2 of this Article is not applicable shall be subjected to the
inheritance tax only in the State of which the deceased was a resident at the time of
his death.

Article 18. SPECIFIC PROVISIONS

1. Nothing in this Convention shall prevent the application of any more
favourable tax regime which might be provided for by the French domestic law in
force in respect of foreign public investment.

2. Individuals who are residents of the United Arab Emirates and who have at
their disposal one of more dwellings for their private use in France, without having
their fiscal domicile therein for the purposes of French legislation, shall be exempt
from tax on the income established on the basis of the rental value of the dwelling or
dwellings.
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3. Interest, royalties and other costs paid by an enterprise of one State to a
resident of the other State shall be deductible in the determination of the taxable
profits of that enterprise on the same conditions as if they had been paid to a resident
of the first-mentioned State.

4. If a person who is a resident of one State for the purposes of the domestic
legislation of that State is deemed to be a resident of the other State on the basis of
the criterion of nationality referred to in Article 4, paragraph 2 (c), the first-men-
tioned State may refuse to grant that person the tax exemptions or reductions pro-
vided for in the Convention in respect of residents of the other State, but shall
nevertheless treat that person as a non-resident for the purposes of the application
of its domestic law.

Article 19. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION
IN THE CASE OF FRANCE

A. Profits and other real income derived from the United Arab Emirates and
taxable in that country in accordance with the provisions of this Convention shall
also be taxable in France where they are payable to a residdent of France. The tax
paid in the United Arab Emirates shall not be deductible for the purposes of calcu-
lating the income taxable in France, but the recipient shall be entitled to a tax credit
to be deducted from the French tax covering such income. This tax credit shall be
equal to:

- In the case of the income referred to in Articles 8 and 9, the amount of the
tax paid in the United Arab Emirates, in accordance with those articles. It may
not, however, exceed the amount of the French tax corresponding to such
income;

- In the case of all other income, the amount of the corresponding French tax.
This provision shall also be applicable to the remuneration referred to in Arti-
cle 15 where the recipient is a resident of France.

B. Where a person who is a resident of the United Arab Emirates or who is
established therein has his fiscal domicile in France for the purposes of French
domestic law or is a branch more than 50 per cent of which is controlled directly or
indirectly by a company whose place of management is in France, the income of
such person shall be taxable in France, notwithstanding any other provision of this
Convention.

In such case, in respect of all the income taxable in the United Arab Emirates
under this Convention, France shall deduct from the tax in respect of such income
the amount of the tax levied by the United Arab Emirates.

The provisions of this paragraph B shall not be applicable to individuals who
are citizens of the United Arab Emirates.

C. Property which represents the estate of a resident of France shall be
exempt from the French taxes referred to in Article 2, paragraph 1 (a), where such
property is taxable in the United Arab Emirates under this Convention. France shall,
however, retain the right to calculate the tax on the property to be levied in France
under this Convention according to the average rate applicable to the property as a
whole permissible under its domestic law.
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Article 20. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION
IN THE CASE OF THE UNITED ARAB EMIRATES

Double taxation shall be avoided in accordance with the provisions of the leg-
islation of the State of the United Arab Emirates.

Article 21. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result
or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those
States, present his case to the competent authority of the State of which he is a
resident. The case must be presented within two years from the first notification of
the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time-limits in the
domestic law of the two States.

3. The competent authorities of the two States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or appli-
cation of the Convention. They may also consult together for the elimination of
double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the two States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs. If it would appear that oral exchanges of views would facilitate an agree-
ment, such exchanges of views may take place through a commission composed of
representatives of the competent authorities of those States.

5. The competent authorities of the two States shall decide by mutual agree-
ment the modalities for the application of the Convention, in particular the formali-
ties to be completed by residents of one State in order to obtain in the other State
the tax reductions or exemptions provided for by the Convention.

Article 22. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and their personal domestics, of members of consular missions, or
of members of permanent missions to international organizations under the general
rules of international law or under the provisions of special agreements.

Article 23. TERRITORIAL SCOPE

1. This Convention shall apply:

(a) In the case of the United Arab Emirates, to the territory of the United Arab
Emirates and to the islands pertaining thereto, including the territorial sea and any
area beyond the territorial sea within which, in accordance with international law,
the State of the United Arab Emirates has sovereign rights for the purposes of the
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exploration and exploitation of the resources of the sea bed and the subsoil thereof,
and the adjacent waters.

(b) In the case of France, to the European and overseas departments of the
French Republic, including the territorial sea and any area beyond the territorial sea
within which, in accordance with international law, the French Republic has sover-
eign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the resources of
the sea bed and the subsoil thereof, and the adjacent waters.

2. This Convention may be extended, either in its entirety or with any nec-
essary modifications, to the overseas territories and other local authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from the date
established by mutual agreement between the States through the exchange of diplo-
matic notes or in any other manner in accordance with their constitutional proce-
dures. Such agreement shall also specify any necessary modifications to the Con-
vention and the conditions for its application to the overseas territories to which it
is extended.

3. Unless otherwise agreed by the two States, the termination of the Conven-
tion by one of them under Article 24 shall also terminate, in the manner provided for
in that article, the application of the Convention to any territory to which it has been
extended under this article.

Article 24. ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. Each State shall notify to the other the completion of the procedures re-
quired by its law for the entry into force of this Convention. It shall enter into force
on the first day of the second month following the receipt of the later of these
notifications.

2. Its provisions shall apply for the first time:

(a) As regards taxes withheld at source, to amounts payable on or after the date
of entry into force of this Convention;

(b) As regards other taxes on income, to income derived during the calendar
year in which this Convention enters into force, or relating to the accounting period
ending during that year;

(c) As regards the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or after
the date of entry into force of this Convention;

(d) As regards the business tax referred to in article 7, to the tax imposed in
respect of the year in which this Convention enters into force.

3. This Convention shall remain in force until it is terminated by one of the
Contracting States. Either Contracting State may denounce the Convention by
giving notice through the diplomatic channel six months before the end of any cal-
endar year subsequent to 1993. In such event, the Convention shall cease to have
effect.

The following provisions of the Convention shall cease to have effect as spe-
cified below:

(a) As regards taxes withheld at source, to amounts payable on or before
31 December of the calendar year at the end of which it shall cease to have effect;
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(b) As regards other taxes on income, to income derived during the calendar
year at the end of which it shall cease to have effect, or relating to the accounting
period ending during that year;

(c) As regards the inheritance tax, to the estates of persons deceased on or
before 31 December of the calendar year at the end of which it shall cease to have
effect;

(d) As regards the business tax, to the tax levied in respect of the year for the
end of which the termination has been notified.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Abu Dhabi, on 19 July 1989, in duplicate, in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

Any difference of opinion regarding the interpretation or application of this
Convention shall be settled through the diplomatic channel or through the mutual
agreement procedure set out in Article 21 above.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the United Arab Emirates:

HUBERT COLIN DE VERDItRE AHMED HUMAID ALTAYER
Ambassador of France to the State Minister of State

of the United Arab Emirates of Finance and Industry
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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN(;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE MONGOLIE SUR L'ENCOURAGEMENT ET
LA PROTECTION RtCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Ripublique Fran'aise et le Gouvemement de ia Ripublique Populaire
de MNongolie ci-apras dinomas' les Parties contractantes",

Disireux de renforcer la coopiration &onomique entre le deux Etats et de rer des conditions
favorables pour les investissements frangais en Mongolie et mongols en Trance.

Persuadis que l'encouragement et ia protection de ces investissements wont propres i stimuler les
transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'intirit de leur diveloppement .onoinique

Sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE I

Four l'application du prsent acord:

1. Le terme -investissement" disigne des avoirs tels que les biens. droits et intrits de toutes
natures et. plus particuli rement mais non esclusivement:

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits riels tels que les hypothiques,
privileges. usufruits, cautionnements et droits analogues:

b) les actions, primes d'mission et autres formes de participation. mime minoritaires ou

indirects, aus sociti s consituies sur le territoire de l'une des Parties contractantes;

c) les obligations, criances et droits i toutes prestations ayant valeur icononique;

d) les droits d'auteur, les droits de proprikti industrielle (tels, que brevets d invention, licences,
marques dipos4es. modles et maquettes industrielles), les procides techniques, les norms dcposis et la
clientele;

e) les concessions accordeies par la loi ou en varsu d'un contrat, notamniment ls concessions
relatives i la prospection. la culture. 1'extraction ou l'exploitation de richesses naturelles, y compris celles qui
se situent dans la zone maritime des Parties contractantes,

itant entendu que lesdits avoirs doivent i.re ou avoir 44 investis confornim~ent 1 la
legislation de ]a Partie contractante sr le territoire ou dam la zone maritime de laquelle I*investissement est
effectui, avant ou apris lentrie en vigueur du prisent accord.

Toute modification de la fonue d'investissement des avoirs naffecte par leur qualification
d'investissement i condition que cette modification me soit pas contraire 1 la ligislation de la Partie
contractante sur le ierritoire ou dans la zone maritime de laquelle linvestissement est rialisi.

Z Le terme de "nationaus" dsigne les personnes phyuiques possidant la nationaliti de I*une des
Paries contractantes.

3. Le terme de "sociites" disigne toute personne morale constitue sur le territoire de l'une des
Parties contractantes, conformiment i la lgislation de celle-ci et y possdant son siege social, ou controlse
direc ement ou indirectement par des nationawu de l'une des Parties contractantes, ou par des personnes
morales possilant leur siege social sur le territoire de l'une des Parties contractantes et c.onstitues
conlormimenti la ligislation de celle--i.

IEntrd en vigueur le 22 d6cembre 1993, soit un mois apris la date de r6ception de la derni re des notifications (des
17 aolt et 22 novembre 1993) par lesquelles les Parties s'taient inform6es de l'accomplissement des proc6dures internes
requises, conform6ment A l'article 12.
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4. Le tanne de "revenus" d4 igne routes les sommes produites par un investissement, tlts que
b~nific-es, redevances ou intirts. durant une periode donnee.

Les revenus de 1'investissement et. en cas de reinvestissement les revenus de leur
rinvestissement jouissenw de la name protection que I*nvestissenient.

5. Le prisent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'i la
zone maritime de chacune des Parties contractantes. ci-apris difinie comma la zone &onomique at It plateau
continental qui s'Stendent au-dela do la linite des eaux territoriales de chacune des Parties contractantes et
sur lesquels ellis ont, en conforruit avec I@ Droit international, des droits souverains et une juridiction aux
fins de ps ospection, d'exploitation it de priservation des ressources naturelles.

ARTICLE 2

Chacune des Parties contractantes admet it encourage, da n s It cadre de sa ligislation at des
dispositions du prisent accord, les investssements effectu6s par les nationau it socitA de ! autre Pattie sur
son territoire it dam sa zone maritime.

ARTICLE 3

Chacune des Parties contractates 'engae 1 assurer, sur son territoire it dans sa zone maritime,
un traitement just# it iquitable, conformiment auz principes du Droit international, aux investissements des
nationaux it soceits de l'autre Partie it A faire in sorte qua 1'emercie du droit ainsi reconnu ne soit entravi ni
en droit, ni en failt.

Sont considir4es comme des entraves de droit ou de flait au traitement juste et iquitable. toute
restriction i Iacha it au transport de matires puemires it de matiiees auxiliaires, d' nergie it di
combustables, ainsi que de moyens de production it diexploitation de tout genre, toute entrave i la vente it
au transport des produits a l'intirieur du pays it i I'itranger, ainsi qua toutes autres mesures ayant un effet
analogue;

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance. dans le cadre de leur ligislation
interne, les demandes d'entrie et d'autorisation de sjour, de travail, e de circulation introduites par des
nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement reialis mr le territoire ou dans la zone
maritime de I'autre Pazi contractante.

ARTICLE 4

Chaque Partie conrtactante applique, sur son territoire it dans sa zone maritime, aux nationaux
ou socijtis de I'autre Partie, en mi qui concerne leurs investissements it activitis liees i ces investissements, un
trastement non mains favorable qua celui accord, i ses nationaux ou socitis, ou It traitement accordi aux
nationaux ou soci~tis de la Nation la plus favorisie, si celui-ci est plus avantageus. A ce title, lets nationaux
autoriss i travailler sus It tervitoire it dans la zone maritime de I'une des Parties contractantes doivent
pouvoir benificier des facilitis matirielles appropriees pour l'exercsce de leurs activitis professionnelles.

Ce traitement ne s',tend toutetois pas ax privil~8es qu'une Partie c-ntractante accorde au
nationaux ou sociAtAs d'un Etat tiers, in vertu de sa participation ou di son association i une zone de libre
,change. une union douaniire, un march4 cormun ou toute autre forme d'organisation &onomique
r£gionale

ARTICLE 5

1. Let invetissements efectuis par des nationaux ou sociAts de I'une ou l'autre des Partie
contractantes binificient sur It territoire it dans la zone maritime de I'autre Patie contractante. d'une
protection et d' une %.-uriti pleines it entihes.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de misures d'expropriation ou de nationalisation ou
toutes autres mesures dont l'eflet est de dpossider, directement ou indirectement, les nationaus it sociitis de
l'autre Partie des investissements leur appartenant, nu leuw territoire it dans lowr zone maritime, si ce n'est
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pour cause d'utit publique a condition que ces mesures no soient ni discrsminatoires ni contraires i un
engagement particulier.

Les mesures de d.ipossession qui pounaient itre prises doivent donner lieu au paiement
d'une indemnit6 prompte et adiquate dont le montant calculi sur la valeur rielle des wvestissements
coneern&,, doit itre ivalu par rapport a une situation £.onamoique narmale et antirieure i toute menace de
d~possession.

Cette inderniti, son montant et ses modalitis de versement sonl fixis au plus lard A la date
de la dipossession. Cene indemniti est effectivement rialisable, versie sans retard et librement transfirable.
Elle produit, ju.u'i la date de versement, des interits calculis au taux d'int4rl de march4 approprii.

3. Les nationaux ou socigtis de l'une des Parties contractantes dont le investissements auront
subi des penes dues a La guerre ou i tout autie contlit armi, rivolution, itat d'utgence national ou 4volte
survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie contrac-ante, binificiercnt. de la part de
cene derniire, d'un traitement non moins favorable que celui accordi i ses propres nationau. ou soi-itis ou a
ceux de la Natson la plus favoris~e.

ARTICLE 6

Chaque Pattie contraciante, sr le tenitoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont iti e/lectuis par des nationiaux ou sociil~s de l'autre Pattie contractante. accorde i ces
nationaus ou sceikk le libre transte r:

a) des inthis:, dividendes, bjnifices it autres revenus courants;

b) des redevances dicoulant des droits incorporels d'isignis au paragraphe 1, lettses dl et e) de
l'Artide 1:

-1 des versements effectuis pour le remboursement des emprunts r guli~rement wntracts:

d) du produil de la cession ou de la liquidation totale ou parlielle de I'investissement, y compris
ls plus-vluet du capital investi;

e) des indenmitA de diposseasion ou de perte pr,.ues i l.-krticle 5, paragraphes 2 et 3 i-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont iti autoriss i Isavailler sur le
terntoire ou dans la zone maritime de I'autre Partie contractante, au titre d'un investissement agre,. sont
-,alaeient autoris i transtrer dans leur pays d'origine une quoti i appropriie de leur rimun.raton.

Les transferts visi aux paragraphes puicdents sont effectuis sans retard au taux de change
normal officielsnent applicable a ia date du transer

ARTICLE 7

Dans la mesure oft la r.glementation de l'une des Parties contractante preivoit une garantie
pour les investissemunts elfectuis i l'itranger. celle-ci pout tre accorde"e dans le cadre d'un examen cas par
cas, i des investissenents effectuis par des nationaux ou s -itis de cette Partie sw le territoire ou dans Ia zone
maritime de l'autre Partie.

Les investissements des nationaux et socitis de 'une des Parties contrartantes r le territoire ou
dant la zone marsume de l'autre Pattie ne pourront obtenir la garantie visa 11 'alinia ci-dessus que sils out,
au prealable. obtenu i'aprment de cette dernire Partie

ARTICLE 8

Tout didi send relatif aux investissements entre u one des Parties contractantes et un national ou
une soci6t de I'autre Partie contractante est. autant que possible, rgli iI* amiable entre le deux parties
concern~es.
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Si un tel dilhirend n'a pas pu kre rgli dans un dilai do six mois i partir du moment o6 il a iti
soulevi par l'une ou I'autre des parties au diI1~rend. il est soumis i la demande de i'une ou lIautre de ces
parties i 1'aybitrage du Centre international pour le rSglement dee difivris relati s aux investissements
(C.I.RD.LI. cri par la Convention pour le rglement des diffirends relatifs aux investissements entre Etats et
ressortissants d'autres Esats, sign~e , Washington le 18 mars 19651

ARTICLE 9

Si 1 une des Parties contraclantes. en vertu d' une garantie donnie pour un investissement rialiJs
sutr le tarsritir ou dans la zone maritime de I'autre Pattie, efiectue des vers enants i l'un do sot nationaux ou
I 'une de ses scstis, eUe est. de ce fait, subrogie dans les droits et actions de ce national ou de cette sc,6.

Lesdits versements n'aflectent pas les droits du bineticiaire de la garantie a recourir au C.I.R.D. L
ou a poursuivre les actions intyoduites devant lui jusqu'i I'aboutissement de la procidure.

ARTICLE 10

Les investissements ayant lait l'objet d'un engagement particulier de i'une des Parties
contraectantes 1 I'6gard des nationaux at sociAJs da Fautre Patie contractante sons r,,is, sans pr~judice des
dispositions du present accord, par lets termes de cet engagement darts la masure os celui-ci cvmporte des
dispositions plus favorables que celles qui sont privues par le pnisent accord.

ARTICLE 11

1. Les diffirends relatits i l'interpritation ou i 'application du prisent accord doivent itre
r.glk si possible, par la voie diplomanque

2 Si dans un dilai de six mots , partir du moment oa if a Jst soulevi par 'une ou lautre des
Parties contractantes. le diftrend nt't pas r4gI. il est soumis, i la demande de l'une on I'autre Partie
contractante, i un Tribunal d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sara constitu, pour chaque cas particuliar de la manikre suivante:

Chaque Partie cintractante dhigne un membre, at leas dux membres dksignent, d'un
commun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui er1 nommr Prisident par let dens Parties contractantes.
Tous let membres doivent .tre nomms dans un dilai de deus mois A compter de la date S laquelle une des
Parties wontractantes a fal part a I'autre Partie contractante de son intention de soumettre le diff4rend i
arbitrage.

4. Si let dilais fixcs au paragraphe 3 ci-dessus n'on pa 4 observs, I'une ou lausre Partie
contractante. en lPabsence de tout autre accord. invite la Secretaire Giniral de l'Organisation des Nations-
Lnies A proceder aux disignations nicessaires. Si le Secritaire Ginhral est Yessortissant de june oI l'autre
Partie contractante ou si pour une autre raison. ii est empkche d'esercer cette fonction, le Secritaire Geniral
adjoint to plus ancen at na potrean pas la nationaliti de l'une des Parties contractantes procide aui
disignations nicessaires.

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses dicisions i la majorit4 des voix. Ces dlcisions sont
dliinitives at exicutoiret de plain droit pour les Parties contractantes.

Le Tribunal fixe lui-mome son riglement II interprite la sentence i la demande da l'une on
l'autra Partie contractante. A moins qua le Tribunal nen dispose autrement. ompte tanu de circonstances
paeticuli.aset, lea hais de )a procidure arbirrale, y compris lea vacations des abitre, sont ripartis igalement
antre les Parties.

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 575, p. 159.
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ARTICLE 12

Chacune des Parties notifiera a lautre I' acomplissernent des procidures internes requises en ce
qui ia conceme. pour V'entre en vriueur du present accord. qui prendra efiet un mois aprns le jour de la
rLkeption de la demi.re notifieation.

L'accord ast conclu pour une durie initiale de dix arts. I1 restera en vigueur apris ce terme. a
moins qua l'une des Parties ne le dinonce par ]a voje diplornatique avev, pravis d'un an.

A I'expiration de la p4riode de validit4 du prisent accord, les investissements ef-ecrtu pendant
quil Vait en vigueur conlinueront de benificier de la protection de ses dispositions pendant une peri-de
supplementaire de v'mllgt ans.

Fait& Ic lega' f91
en deui criginau., chacun en langue
franaise e en lansgue monsole.
les deu, taxies faisant galement loL

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise:

Pour le Gouvernement
de la R6publique Populaire

de Mongolie:

2

I Alain Vivien.

2 Tserenpilyn Gombosuren.
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

XOPOHrO OPYYT AITbIr XAPHAIJAH XOXY OIH A3M)KHX,
XAMFAAJIAX TYXA1l ByrJ HA-HPAMJAAX DPAHI YRICbIH
3ACTIflH FA3AP, Byr HA1lPAMAAX MOHEOJI AP ICbIH
3ACFH1lH rA3AP'XOOPOHJbIH X3JI19JI33P

BrAt Haipamzax Cpaau YAxCm 3acrit rasap, BxrA Haflpammax
Moaroa ApA YAcum SacroRH rasap /X3AWMH TOXHpOprq TaAyyz/

xo§p yxCh xOOpOEItuR 5IH ar1a , Sarit XaMTuI axx raar 63x-
zYYjiax, Cpauac MoaH=, Moaroxnooc Cpaagau xepeare opyyxax Taa-
Tat aexaem dpamxYjaxxnr Xmaxas3,

zgHIxyY xepere opyynaxur xexYyafi xaZxMx, xamraanax HL xogp
opiw mftlI saorz- xerza TYCM TYJY TSJmKI XOOPOA Xepelire,
TexHoAOrI ZEHJIRX YIA RUIIBA TYJIXSI 6ojmo PaiiaT Terc xTr9a,

AIOopX syfAzgr xa7asjra TOXHPOB.

HearAyraap 3Y2ji

3ROTY "313=ISpT:

I. "Xepeare Opyy T" rac1 HSp TOM1§OIH; mmm naaapaao w6
xamapa dyx Top3AM Ym epTer dyxif dapaa, spx amir, cosopxox,
Tyx6ada 'lop Zypfax 3y2Ant r xaMpyyxax dOJYOBt Tafraap HRL rrssp
YT xasraapnar7taHa:

a/ xenaex da ri xeaex xepeare, TeSI7tM9 irnHm, apx
napx, caaTyyj1aa 6apSmamx apx, 6ycm eiafRr amzrnax epx, dapL-
isa 6OA01o TOArBSPT92 af Tiax amaa dycaj spx;

6/ Xa aIfaf TOXiapom SAL sar ToAE HyTarT daryyjaPrxcaH
KomrIaazft zysBLa, xyBLIa rapractaac 6oioa xomsaaft emqeec
dyp daraaxmr dymy myyx dycap ssaMmmz da raraac opox a~mmaa

amxr;
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B/ odInZa, TeAeX 6CTo2 megre doAog 6yca YR3T uaacH,

TeAdep;

r/ 3oXHOM'02R Spx, YftJ,-Bi 3jP.M2H eMEAH! SPX /TyZaAda.x
riaTeT, JiFeH3, dapaaHu T814Usr, Y2JIBDP fl3ARf 3arBap, MaxeT/
T•exanxt azmldap, xomnaRHz Hap, Komna8w2 Hap xYjx;

/ xyvm TOTOOmuHf jiaryy doxo OTpaiTaac Yye, ra-
pax YftI aXaRAraa [Byy.iaX 3Bmeepex /KoHtxecc/, TyxsA68af t i sain-
T9H Toxzpor- Heree Tamm xapLsa aAal, TORrHPOKr rapur HL q
opoJrtYYJM TYYREK dxi yar AsBcrOPT 6alramzflH daargr apz
xa x, ypryyjax, od6opAOX, 60oBcpyyjax, amarmax 3eBeepeA.

Iypicla xepegre opyyajaTaA DIBXYY XSADJUIDOp XYM Tere7rep
dozoxooc emex dyxy xrYam Tere i.ep doxc~ooc xolu xyragaagA
XAxwmse Toxzporq Tamm xyyjm TorToom naryy TYfHR2 syTar
nBBcrep do.oH rapm NAaa2, TaPrzCHft rasapT opyyncac 6yxy
opyym doAox xepere opyyjzTr xampyyaz oftarogo.

Xepeare opyyaAT XIBceR YHS epTer dyxx2 syAazRH xsaxdp eepxl-
ierxex HBSElaRb Te9peepR xepeare opyjATsH Zymbf aryyAz dyt
MfHX x8apT He e9eexry doJoIBq HyTaIT HL 60JIOH xapbia atm#,TSR-
rxczf raaapT xepeire opyyXca XSAe ne TOxpo0q geree Tanm
x'yAb TorTooNma xapmJaxry#.

2."V~pr3R" rPeOa HOp TOMLt0 RB Xa3=BIa TOxzporq Heree Taniu
Rpra-xym xyHNgr xeaJe.

3."KouaHw" rac3 HSp TOMb§O HI X3XIW3Jaa TOxzpOI'q Har Tamu
HyTarT TYYHXR xyyjtL TOrTOMzJmtH uaryy datryyAaItca T3HX y;E'p-
Rax datryyAaara in da~pwAar, 3CXYA XaWaMaR TOXRpor H ar TaIm
mpraA myyn doAoH my dycaap xuajar, acxvI TYYHKA XyyJI Tor-
To~mmof naryy da2ryyarrzcaR xyyAjflH aTrIfH XtqHaATa 6ffaHar
xyyAHzgR aTranRzlr aP3p3.

4."Oreex" rac3H H3p TOML§O Rb Xepure op0y.YYJa~ Yp ;EH
TojopxofR xyrauaaax coa amzr, PO- T, xyy 3aper oporur RapASma.
Xepe re Opya.rT,- eree,, ixaxm xepegre OpyyJ1=T xff2x TOXKO,-
fOimii TTYH99C ojiox ereez Rb YEJIcaH xepetre opyy31aTima 8aA xam-
raainani daina.
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5.3HaxYY Xaxa map ss Xuanaa ToxoporR Taxyy H syTar JXOBC-

rap, TYYHMSI XSazMaS TOxizorR ax1yyE xapLT Aaj, Tsarn-
cpft rasap dyxy dafranof dworzfrr H:6 spi xax, dooBCpyynaa
amumax, xamraaax apxxfr X8AW9M3 TOXpoIq Thim 0O30 yciC Min,
apxzgH naryy xvisa aemeepces unfu 3acrzRH dye, ax rasp - xop-
Mot doaoo fyTK1fH ycan XYmIH TereiAuep Y awmR.

Xo§p .raap 3YA

XaW1930 Toxzport Tax dyp eepxft HyTarT dOwOH xapma naxaft,
Taorzcft raaapT XaM3=3H Toxporq aeree Taaim prai, KomnaI ac

xepeare opyyxaxr Yiafic ft XYYJM TOrTOOM, 9H3X Y X3aA=38pH
aaAaiyynw~m ixaryy xexyyaH jaiw, xyzaaa asia.

rypayraap 3YRA

Xazantao Toxoporq an q Tan eepM RyTarT dOlO xapwza ja-
Jxa2, TroHCEaH rasapT X3Xa=98 TOXporn aeree Tam xprae dozoa
Romiaaac opyyncaH xepeoreA onoH yjucuH xyyam 3Ya aap vAyM

nar myjapra, spx Trm xaajuax dereeA zftxYy xeiaaR 3ewmeepceH
apxBS SAiXX zAa II XWyap dOJOH ToopxoI azxwsaraap caau
ypyy.axriyt rwaas daTmsa ixaaaa.ap A.ypcaH 3YIAiftr aapaax
datuaap otiroao.YyuA:

-TyyIKn 9A, Tyczax maTepnaa, apwad xyqi, maTaxyya, YMnjBap-
xaxM 6yx TepA xaparcnoar xy aaJIa aBax, T33BBpIBX, TYYHI3
dYTarJA1xYYoaa JOTO0flH 6031OH AiAaa 3ax 33JI iA3sp dopxYyaxax,
TSSBBpXDxSA xyyxzap 6yMy Y azzmaraaraap mapBaa caan dspxmaa i
yqpyyfl, MGH YYHTeI ammTrax aaimBaa apra xa aar a~axryf dakia.

-Tayyx xanajamm TOXpOrI neree Tam xpra~iac xepeare
opyyai dyt gyTar ASBcrsp, zaxat T3HTHCHfH raaapT opi WpOX, 30q-

Aox, a3zoauax, MULMKZ Asrax Taiaap rapracan xYc3aTxlr nuzscoofxa9
xyyam TorToomxzft xYpaaon HaaTatraap xvzaan aBq mZbipDPA3 6agaa.

RepeBAyrasp sYRA

Xa3mai Toxxopr' Tax dyp eepzft ayTarT doAo- Xapza ja~at
TaBrrCaf rasapT oeree TaAnm zprae, xomriama strea xepesre
OPyYJ SAT, xepeire opyyjaATTaI xo31dor~nco YRf azmgjraa a yyaia-

Vol. 1858, 1-31651



342 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 199

xaA TB3B.U eepzfH zpraA doxoK Kowzama oarouor, scxYA KYy Taa-
Aa&Tag 6ox YsseCTsz2 a TaaBMZTat LemeA oJIrocoR opHU zpret,
ROMnaR oxro~or ewexzeec AyTyYrYI TaaJamZt ReileA o ono.
YYRTB# xo6or o XaxanIu ToIxpor ar Tame HyTar dOAOH TYYHH2

xapWa Aana ToHarwciH rasapT axwmax 3eBweepA dyxia mprai
eepcia MapramiM YtJI azmiarm qyyjiaiaa aA maTepK H XOR-
Ir9JIGAIT 3ASJMB 9

3asxYY xaaiara ET XSJAI3aBH TOXKPOI9 Her Taxaac rypaBnarq
yvxOc Rproa, XOuMaIuH %eGeeT xy vajmaau dye, raaAfft Xomdoo,

ATKRRf sax B99a doOa dYc HyTraI4H 9 3i i s taer dagryy r.ua
aAKuaa xaadspT opoluor, cxy.i Hear~cDHPM yjuaac owroior Zeare-
JIBATGfl YA xamEaapfa.

TaBuyraap 3Yt

I.Xmammu Toxxporq Her Tamm xpraJx, momaEmac XasahaR

moxfporn seree Tamm RyTar, xapma TaHrmCaft rasapT opyyjcaH xe-
pegre si dYp8H deree dyx Tamm xamra8aT dojoH avyxrYg dak.taxA
dailla.

2.XazwmlaH Toxzporq aim q Tax eepzgH RyTar, xapa TSHrzcxIH
rasapT yAcuR apx amrzWr xaarax 3opiaroop, axxraapaH rayypxax-
r ne~em, oagrot dagtaap rypor xyzaesraryt YeA XSASJnUX3 TOXE-
porn seree Tamm apreA, xoMnaaffft opyyjicaa xepeffrElfr Aatvma rap-
ryynax, yxcbm em doxrox xifrssa iYYA dozoa uyyn dycsap emmigH
apxztr ab ryrtcrex ammaa apra xIe-SS aaxrl.

emqzft apxmfr Yrrtcrex aAKaa apra xw.mss HB =r Tyxa#a
SXIX 6Coop aexe Te.er~ex dereen Hexe Ten6epKH xsammr rap-
raxjaa Tyxafn xepeFire OPYYJATH dOjwT epTrIT YR.SCAMZ, eM"KMH
apxxkr Yrr ctrx aDY Tyrapaxaac eme AaBaim'a . daJcaH sJu.l
sacrxft ep zft daflla Aaryy Tofopxo~1Ho.

Aypcas HexeR TeAp, Te~depMl xamess doxoH sexaexasr eM-
'qrd epxfIr Yr1rYcrx eApeec eme Tonopxoft o.HexeH TeAdep HL Xs-
perzzx dypaH do ETio daix dereeA Meirzgr xo2 mwAaxrYg xapy2
ryl2yyxx rY QTrsas.Texdephir XRIX XYPT3A TYYRH2 xyyr sax s-
Aiflm Toxpox xaamap TOOIXOX Te;IHe.
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3.Xwamw TOiqxpor sar Taxbm RyTar, xapma Ta9rffczf ra-

SapT dO6ACOR AaSf doco aAimma dycaji 33B03rT MepreJuxeea, yBcra,

docoro rapax, Ywscaat oim dataA TorToocau yxmac X3A9J1ne TOX-
porn aeree ham xprej., RoMUaHflH xepeire opyyaTa xomapo.l yxp-

Bax X9aMusK Toxxporq aqxY Taiaac eepklH dyvy CTR H3H Taa-
xa=TaA HeDeA orocat yACUs fKpr3 dOJIOH RoNIaRzA ojrrox Reeeoc
jyTyyrrR TaaTag RexeIKr zoXmpox xvtma dy Eeree TanH irprau,
ROIImI. OJi'OnO.

3yprajyraap 3YA

Xaxwans TomXporq Tax dyp eepxTN ByTar, XapLM TaRraCmAH
ra3apT xepearee opyyacaa XaiSlR Toxapor' seree Tani spraA,

Komaaxf Aop ypicaa ereezzir neAeeTaf rytByy7ax daTairraa erae:

a/ xyy, Ror~ox amzr, am doxos dyca =r Yeil opmoro;

d/ Rer;IYrSp 3YtJIKIE I Atyraap 3SaaJTIE "r" doAic ii"-A
nypAicaa OeIRf DPX9SC YYCSX pOaRAT;

B/ TOrOmTo xnix iaz dacas r39S3 Tedep;

r/ xepeure opyymAaTaac rwcax xepearig Ymlls eceaITxlr

opOmlyymam zepeare opyy=Tur xec9misH doo dyxwA J TaTan
dyyjracEu epTGer;

A/ 5 jyaap slfti 2, S-T Aypjcaa embeHr xypaaxal xo.'-
doruox rapoas sexeg Tedep, XoXRpOJI.

XgABas Toxaporq Heree Taxm Hyrar, xapma TOSrOCaHf raaapT

sesmeeperices xepeare opyymaATTal xoadorJoR xepesre opyyalaq Ta-
AUR Taff azJx emeepea dyxz2 zpraix wai xexcIIKIxes 3oxIx
xacrmTr ax opoEmoo ryByyaJIax doxOmTOg dagHa.

Jlaapx saa TyyJaA AypncaH ryisyyJirur xyraiaaEA nL xp ee99

Tyxag enep EL xapearJuar dy2 a.n6aH dcam xagsmflr 6ap mTaima.

Jtojuyraap 3YRA

XaSM~sH Toxzporq sar Taum xyyt 3oxmyjyya Ti aryy ra-

Aaa A opyyiax xepesre opyyxaTaA damwwaa maapnjar ampawag doui
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TOXzOjOji Tyc dypzrr cyjxajIm Y3cagR Aapaa aK3xYY TaAu Kprai,o:oM-
naHImac XBXS=311 TOXZHpOM. Heree Tama HyTar, xapma TSHIzCmHk ra-
3apT opyyjicag zepearei daTsraa rapraH ern donHo.

Fexmee Asap .ypucaa daTaxraar XAaeH Toxmporm am aer Ta-
Am HyTar, rapwma IAaI, TDEHrzCx rasapT Xepere opyyxax mpraA,
RounmHK xa xs= Toxaporn neree Tanaac axdaH Ucau seMeepez ypbfl-

ziaia orocon gexeJm .7 raprax doJIo.

Haftiyraap s3YA

Xansiu Toxxpor' Hsr Tax dozou XwAwan Toxapor neree Ta-
Aum Hprajx momnaaM xoopoan rapcaH xepeare opyyxaxTTag xoidoracoa
anzaa apraaHur oponiror Tajiyyjz xoopoazoo doOjiomwxI xapa33p ae-
xepcreep WAHsB3pa3ip .

MapraaHx opoiorm aim Her Taii roruox MeaYYxCa 1 e1peec xoft
6 cap m xyraw.u mapraasur m12JXB3phIarYA do.I mapraasur opoimorxt.
aim Her Tama XYCJT33p "YjAC doxon dycaj yxACH apora3mH xoopoH-

mm xepeare OPYYAJATU uapraaur mxgzmap.1ax Tyxag" 1965 o0w 3 V-
raap capsa 18--A2 R33r2cSH Ba mrToH& Ko BeR1IMd jaryy 6afryyjar]-
cam xepeare oPYYAMATUR mapraaqwr mz2ABapJIx oxoR yJncUH TeBM
apdaTpalf UIyyx /XGTUOYAIIV-,u maflYYJm 3.

EcArsap syft

Xaniainis Toxzpor-q aar Tax, eepfffta Kpr3A, xomnaau X3A3a
Toxxporq Eferee Tamm HyTar, xapLHa TaHrzCxtH rasapT opyyAcaH
xepeeraftx aTY xYBL ercea daTaiaaumaaxaa Aaryy TeJIdep zx~ dyt
dox saH TOXzOAOxIm jxypncaa zpre3, omLaaM YRx ammaraa dooa

SPXTZA zxodortcog sY mHn drpaH apx B xaxan aEi ToxporI Harjt-
reap Taiui mzinae.

Rftaxyy Xaxajra3H TO=wpOc Her Tanaac daTaairaaau Texdepzftr
rYtaITrax HL daTaaraa rapracaa OTrasJaac mpra Taf acyyAxa
XOTOYAM - M81YYjrax, mHaJtBap.YYxaX apx=' xea,exrY.
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ApaB xyraap 3dY

XanIsma Tozuporn ar Taaxa XYCSJITOSP X9 I M9H Toxfporq
neree Tanm mprait, oMmiaa amar coHpmw xea~exrrftreap Ta-
xyy. xepeare opyyxwTr m acyy ,aap MMISSP TOXZPOJM009 Xps.u,
T3p HL SHMZYY XSAWMO9Sepc ,'YY TSaTSaf HGe=xIn Oroz 68Bai
Xaizt Hexoexzfr xeHjexrigrap xepeHre opyyaATUr cyyw-

UII1H TompoXmloofm He~exeep 3Oxxqy1L1 d0o3aO.

ApBaM HSr~nr3p szn

I.ORay Xe spxfr TafAdapJax dojoR XrprzYYeXTeft xou-
dor~co anzBaa mapramiir donotazmf x9pesp ARmiOmaT uiyrasaap

2.Xaxwmsa Toxxporq aim Hsr Tax roxoti MaJ iYaC8 ejpeec
xogm 6 capHa xyrazpaaaA mBpramw M.UB3pJ3rY doA Xa nsIn
Toxpoiv9 ab Hr Ta1m XYC3XT3p Mapraasur ApdKTpz#H mxat
mwmYYJLz 60JEO.

3.MyyxYtr Tyxa2 dyp mpaax daft aap dafryyima.

XDA3=BB TOXHpOI' Tan dyp BEr ap6nTplqz TOMmDOx deree x
KfHXYY xo§p Taiac TOmzorfcoR apdaTp11 xapwmaH TOXHPOJMICOH
YH.caEE Aasp rypaBar ycu zpra rypaBiarq ap6Tp-tr coarofao.
Xamwmw Toxapori xoip Tax rypaB~arq ap Tpxtmr myyixnft Aapraap
TOMmJu.Mapraamu ap6ZTPT opyyjnax do6oATo2 dagraa Xaiaausa TO-
XHpor Hr Tax in Xaxi=3a Toxaporn aeree Taxaaa wa Tanaap ma-
imrnc~us c xot 2 capu xyrauaaax dyx apdzTpquYr coaroao.

4.ApBaH mrjyrp sYIU 3 .Ayraap saamTax Aiyp~caa xyra-
Tmaaan apdHTpRRH mYZxzT da~ryyR qsanaar Y deree x eepeep ToxZ-

pojmooa. rYpasrrg dox Xaszaiua Toxaporq aim aar Tan maagiiara-
Tat TO1LOJIOT XmIumrSrp HYB-u Epeaxzt Rapzft dnmrxIE Aaprur
ypima.XSpDB Epeaxzg aappafl 6nqrzft japra aR Xan ae a Toxaporq
aim Rar TaxuH Hpraii dafix dymy dycaA maxTraaaaap Asapx Yrprafr
rytgTPai -qSa taY d0JI TYYHR* napaax smHmamm dereeA XsAsnman

Toxipor' aim nar Yicua xproa dyc n maapanaraT TOMPMOATur
Xzfta .
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5.IIyx MfbB3pS3 oxoaxsaf caaaap rapraHa.3HaxYy mRMap Em

axczftx dooiox dereeA Xaimra TOxIpOpr TaAyyA TYYHZV 3saBaA
duexnYmax YparTDR dafma.

IIYyx aras eepee TorTooao.MYyX Eb XSXIIWS TOxpOI' am ua1
Tamm XYCSXT33p MffbBBP39 Ta~Adapxwaa.0aroft TOXaOAI b- YYgaaaC
DY x eepeep mabaar8yf dox, apdaTp-.m maff xapa x s3par mrnxas
3apxur xogp SacrmUE rasap Tarxr xcBaaX TWAHG.

ApBai xopyraap s3Y2

DSXYY X8S 8 RL XHL !38aJt3 Toxoporn Tai 6Yp TYyRr xY-
RMT32 dorox Tazaap xyxL sYH 6yxid a maap~xarr deAyyAC8e

Tyxagraa xapzj=H M8 s33cmS ejipeec xotm Hsr capuH Aapaa xy.a

Tereep 6oxao.

3H3XYY X3sXauS3piH XY'Hi TerexAep daftx xoojE xyrauaa fm
T0 zmA doin o.Xaxamis TOXuporq nar TaX TYYH2Mr iwiax TyxaJtraa
flZa1iOhaT myraaap Eir wmH~H eme danrasp msa8rjaryg do ziaa-
Mi I XYM Te'QeApG XB3B8p daa.

3XYY XaX3MX8sp Xxqmi Tere.Iep dagx xyraxaa .ryyccaa TO-
XiOJMOM TYYE[2r XYqZH Terewep daftx xyr oa a opyYAOS xepeare ab
apaarzfe 20 xwnihi xyrauaaHA X3AS=99pa H 3aaTyynM aj Aypicaa
xamr aamw dalsa.

XMa9sapzgr 1991 omi II Ayrsap cap as -""' ejep YaadaaTap
XOTHOO 4Smg, MoSroA xSa88p Tyc dyp xodp ax xyBL Y azJ rapua
Ycer 3ypcaa dereeoi ex 1yBy b a=W XYVTS2 dafa.

Eyrx Haftpamgax Byrg Haipam~ax
(Dpaeu YjicmH 3acrHAH MOHroji ApA YAJICIH 3acrHAlH

Fapmr Teneenx: Fa3pmr Teneeji:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE MONGOLIAN
PEOPLE'S REPUBLIC CONCERNING THE MUTUAL PROMO-
TION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Mongolian
People's Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in Mongolia and Mongolian
investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and
interests of any category, and particularly but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, li-
cences, registered trade marks, industrial models and designs), technical processes,
registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties.

It being understood that the said assets shall be or shall have been invested
in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or
maritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

I Came into force on 22 December 1993. i.e., one month after the date of receipt of the last of the notifications (of
17 August and 22 November 1993) by which the Parties had informed each other of the completion of the required
internal procedures, in accordance with article 12.
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2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of
either Contracting Party.

3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of either Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one Con-
tracting Party or by bodies corporate having their registered office in the territory of
one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment,
such as profits, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable in the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and continental shelf which extends beyond the limit of the territo-
rial waters of each Contracting Party and over which they exercise, in accordance
with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of pros-
pecting, developing and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party shall undertake to accord in its territory and maritime
zone just and equitable treatment, in accordance with the principles of international
law, to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure
that the exercise of the right so granted is not impeded either dejure or defacto.

The following shall be considered as de jure or defacto impediments to just and
equitable treatment: any restrictions on the purchase or transportation of raw mate-
rials and secondary materials, energy and fuel, and of means of production and
operation of all kinds, any impediment to the sale or transportation of goods within
the country and abroad, and any other measures having a similar effect.

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favourable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory or in the maritime zone of the other Contracting Party.

Article 4

Each Contracting Party shall accord in its territory and maritime zone to na-
tionals or companies of the other Party, in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its nationals or companies, or the treatment accorded to nationals or
companies of the most favoured nation, if the latter is more advantageous. For this
purpose, nationals who are authorized to work in the territory and maritime zone of
either Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate
for the exercise of their professional activities.
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Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

Article 5
1. Investments made by nationals or companies of one Contracting Party shall

be fully and completely protected and safeguarded in the territory and maritime
zone of the other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to
them in their territory and maritime zone, except for reasons of public necessity and
on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation the amount of which, calculated in accordance with the real
value of the investments in question, shall be assessed on the basis of a normal
economic situation prior to any threat of dispossession.

Such compensation, its amount and methods of payment shall be determined
not later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively real-
izable, paid without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of
payment, interest calculated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of either Contracting Party whose investments
have suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state
of national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other
Contracting Party shall be accorded by the latter Party treatment which is no less
favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the
said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;
(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-

graphs 1 (d) and 1 (e);
(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;
(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-

ment, including appreciation in the invested capital;
(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-

graphs 2 and 3, above.
Nationals of each Contracting Party who have authorized to work in the terri-

tory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved
investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropri-
ate proportion of their remuneration.
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The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7
In so far as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing

external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 8
Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a na-

tional or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be settled
amicably between the two parties concerned.

If any such dispute cannot be so settled within six months of the time when a
claim is made by one of the parties to the dispute, the dispute shall, at the request of
either party, be submitted for arbitration to the International Centre for Settlement
of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on the settlement of
investment disputes between States and nationals of other States, signed at Wash-
ington on 18 March 1965.1

Article 9
When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an

investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby enter into the rights and
shares of the said national or company.

Such payments shall be without prejudice to the rights of the beneficiary of the
guarantee to have recourse to ISCID or to pursue actions brought before that body
until the procedure has been completed.

Article 10
Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-

tracting Party vis-h-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, in so far as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 11
1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement

shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.
2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is

made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of either
Contracting Party, to an arbitral tribunal.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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3. The said tribunal, shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two said members
shall, by agreement, designate a national of a third State, who shall be appointed
Chairman by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within
two months of the date on which one Contracting Party notifies the other Con-
tracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he
is prevented from performing that function, the Assistant Secretary-General next in
seniority shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make
the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its judge-
ment at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides other-
wise, taking particular circumstances into consideration, costs of the arbitration,
including leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Parties.

Article 12

Each Party shall notify the other Party of the completion of the respective
internal procedures required by it for the entry into force of this Agreement, which
shall take place one month after the date of the receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of denunciation is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon the expiry of the validity of this Agreement, investments made while it
was in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period
of 20 years.

DONE at Ulaanbaatar on 8 November 1991, in two original copies, each in
French and Mongolian, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Mongolian

People's Republic:
ALAIN VIVIEN TSERENPILYN GoMBOSUREN
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CONVENTION' RELATIVE A L'ENTRAIDE JUDICIAIRE, LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXtCUTION DES DtCISIONS EN MA-
TIPRE CIVILE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R-tPUBLI-
QUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE MONGOLIE

Le Gouvernement de la R~publique franqaise

et

le Gouvernement de Mongolie,

d~sireux de d~velopper et renforcer leurs relations dans le

domaine des relations judiciaires, ont r~solu de conclure la

prasente Convention :

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE I

I - Chacun des deux Etats contractants s'engage

accorder A lautre une entraide judiciaire en matikre civi-

le. Aux fins de la pr~sente Convention, la mati~re civile

comprend le droit civil, le droit de la famille, le droit

commercial et le droit du travail.

2 - Les Minist~res de la Justice des deux Etats

sont d~sign~s comme autorit~s centrales charg~es de satis-

faire aux obligations ddfinies dans la prdsente Convention.

I Entrde en vigueur le 1 octobre 1993, soit le prernierjour du deuxibme mois ayant suivi la date de rdception (29 rnai
1992 et 22 aol~t 1993) de la demi~re des notifications par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient inform~es de
l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformdment A I'article XXIV.
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3 - Les autorit~s centrales correspondent direc-

tement entre elles dans la langue de l'Etat requis et leur

intervention ne donne pas lieu A remboursement de frais.

ARTICLE II

L'ex~cution de demandes d'entraide peut tre

refusde si elle va A 1'encontre de l'ordre public de 1'Etat

requis.

ARTICLE III

Les autorit~s centrales se communiquent sur

demande toute information sur la lgislation et la juris-

prudence de leur Etat, ainsi que des expeditions des

decisions judiciaires rendues par les tribunaux.

CHAPITRE II

ACCES A LA JUSTICE

ARTICLE IV

1 - Pour la d~fense de leurs droits et intrts,

les ressortissants de chacun des deux Etats contractants

ont, dans l'autre Etat, aux m6mes conditions que les
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ressortissants de cet Etat, libre acc6s aux tribunaux et,

dans les procedures judiciaires, ils ont les m6mes droits et

obligations.

2 - Les dispositions qui pr6c6dent s'appliquent

aux personnes morales constitu6es selon les lois de l'un ou

l'autre des deux Etats.

ARTICLE V

Les ressortissants de chacun des deux Etats ne

peuvent, sur le territoire de l'autre, se voir imposer ni

caution ni d~pbt sous quelque denomination que ce soit A

raison, soit de leur qualit6 d'6tranger, soit du d6faut de

domicile ou de r6sidence dans cet Etat.

ARTICLE VI

Les condamnations aux frais et d6pens du proc~s,

prononc~es dans l'un des deux Etats contre le demandeur ou

l'intervenant dispens6 de la caution ou du d~p6t sous

quelque denomination que ce soit, seront, sur demande de

l'autorit6 centrale de cet Etat adress~e de l'autre Etat,

rendues gratuitement ex6cutoires dans ce dernier.
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CHAPITRE III

TRANSMISSION ET REMISE DES ACTES

ARTICLE VII

Les

aux personnes

sont transmis

actes judiciaires ou extrajudiciaires destines

r~sidant sur le territoire de 1'autre Etat

par l'interm~diaire des autorit~s centrales.

ARTICLE VIII

Les actes sont adress6s en double exemplaire et

accompagn~s d'une traduction dans la langue de l'Etat

requis.

ARTICLE IX

1 - Les actes sont remis selon les formes pr~vues

par la lgislation de l'Etat requis.

2 - La preuve de la remise ou de la tentative de

remise se fait au moyen d'un r~c~piss6, d'une attestation ou

d'un proc~s-verbal. Ces documents accompagn~s d'un exemplai-

re de l'acte sont retourn~s par la mame vole.

3 - Les transmissions et remises par 1'Etat requis

ne peuvent donner lieu au remboursement de taxes ou de

frais.
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A2TICLE X

Chacun des deux Etats a la facult6 de faire

remettre directement et sans contrainte par ses agents

diplomatiques ou consulaires les actes judiciaires ou

extrajudiciaires destines A ses propres ressortissants se

trouvant sur le territoire de l'autre Etat.

ARTICLE XI

Les articles pr6cddents ne font pas obstacle A la

facultk :

par la voie

d'adresser

postale,

directement l'acte A son destinataire

- pour toute personne intkressde de faire proc~der

A ses frais A la notification d'un acte selon les modes en

vigueur sur le territoire de l'Etat de destination.

* CHAPITRE IV

OBTENTION DES PREUVES

ARTICLE XII

1 - L'autorit6 judiciaire de l'un des deux Etats

peut demander A l'autoritd judiciaire de l'autre Etat de

proc~der par voie de commission rogatoire aux mesures d'ins-

truction qu'elle estime n~cessaires dans le cadre de la

procddure dont elle est saisie.
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2 - La commission rogatoire contient les

indications suivantes :

a) L'autorit6 requ6rante et, si possible,

l'autorit6 requise ;

b) L'identit6 et l'adresse des parties, 1

6chant de leurs repr~sentants ;

c) La nature et l'objet de linstance et

sommaire des faits ;

d) Les actes d'instruction A accomplir.

e cas

un expos6

La commission rogatoire doit 6tre sign6e et

rev~tue du sceau de l'autorit6 requdrante.

3 - Elle doit 6tre accompagn6e d'une traduction

dans la langue de 1'Etat requis.

ARTICLE XIII

Les commissions rogatoires sont transmises par

l'intermddiaire des autorit~s centrales. Les pi6ces d'ex6-

cution sont retourndes A l'autorit6 judiciaire requ~rante

par la m6me voie.

ARTICLE XIV

1 - L'autorit6 judiciaire qui proc~de A 1'ex6-

cution d'une commission rogatoire applique sa loi interne en

ce qui concerne les formes A suivre.
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2 - Toutefois, il est ddfWr6 A la demande de

l'autorit6 requdrante tendant A ce qu'il soit procd4 sui-

vant une forme spdciale, A moins que celle-ci ne soit

incompatible avec la loi de l'Etat requis, ou que son

application ne soit pas possible, soit en raison des usages

de l'Etat requis, soit de difficult~s pratiques.

3 - La commission rogatoire doit 6tre ex~cutde

dans les meilleurs d~lais possibles.

ARTICLE XV

1 - L'exdcution des commissions rogatoires ne peut

donner lieu au remboursement de taxes ou de frais, de quel-

que nature que ce soit.

2 - Toutefois, l'Etat requis a le droit d'exiger

de l'Etat requ~rant le remboursement des indemnitds paydes

aux experts et les frais resultant de l'application d'une

forme spdciale demand~e par la partie requ~rante.

ARTICLE XVI

Chacun des deux Etats a la facult6 de faire

exdcuter sans contrainte les commissions rogatoires par ses

agents diplomatiques ou consulaires lorsqu'elles concernent

ses propres ressortissants.
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CHAPITRE V

RECONNAISSANCE ET EXECUTION DES DECISIONS JUDICIAIRES

ARTICLE XVII

Le prksent chapitre est applicable, en matire

civile, aux d~cisions rendues par les tribunaux des deux

Etats, y compris les d~cisions par les juridictions p~nales

statuant sur l'action civile en reparation de dommages.

ARTICLE XVIII

Les ddcisions rendues par les juridictions de l'un

des deux Etats sont reconnues et peuvent 6tre ddclardes

exdcutoires sur le territoire de l'autre Etat si elles

rdunissent les conditions suivantes :

1 - La ddcision 6mane d'une juridiction comp6-

tente selon le droit de l'Etat requis.

2 - La loi appliqu~e au litige est celle d~signde

par les r~gles de conflit de lois admises sur le territoire

de l'Etat requis. Toutefois, la loi peut 6tre diffdrente de

la loi ddsignde par les r~gles de conflit de l'Etat requis

si l'application de l'une ou lautre loi aboutit au m6me

rdsultat.

3 - La ddcision est passde en force de chose jugde

et est exdcutoire. Toutefois, en mati~re d'obligations

alimentaires, de droit de garde d'un mineur ou de droit de
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visite, la decision peut 6tre simplement ex~cutoire sur le

territoire de l'Etat o elle a 6t6 rendue.

4 - Les parties ont 6t6 r~guli~rement cit6es A

comparaitre, reprdsent~es ou, si elles ont W d~clardes

d~faillantes, l'acte introductif d'instance leur a W

notifi6 r~gulirement et en temps utile pour qu'elles

puissent se ddfendre ;

5 - La decision ne contient rien de contraire A

lordre public de l'Etat requis ;

6 - Un litige entre les mimes parties, fond6 sur

les mimes faits et ayant le m6me objet que dans l'Etat

d'origine

- nest pas pendant devant un tribunal de

l'Etat requis premier saisi, ou

- n'a pas donn6 lieu A une ddcision rendue

dans l'Etat requis, h une date ant~rieure A celle de la

decision pr~sent~e A l'exdquatur.

- n'a pas donn6 lieu A une d6cision rendue

dans un Etat tiers A une date ant6rieure A celle de la

decision prdsentde A l'exequatur et rdunissant les

conditions ndcessaires A sa reconnaissance dans l'Etat

requis.

ARTICLE XIX

1 - La procedure de reconnaissance et d'ex~cution

de la d~cision est rkgie par le droit de l'Etat requis.

2 - L'autorit6 judiciaire requise ne proc~de A

aucun examen au fond de la d~cision.
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3 - Si la ddcision statue sur plusieurs chefs de

decisions, l'ex~cution peut 6tre accordde partiellement.

ARTICLE XX

La personne qui invoque la reconnaissance ou qui

demande l'exdcution doit produire :

1 - Une expddition compl~te de la ddcision

rdunissant les conditions ndcessaires A son authenticit6.

2 - Tout document de nature A 6tablir que la

d~cision a t4 signifide ou notifi~e.

3 - Le cas 6ch~ant, une copie certifi~e de la

citation de la partie qui a fait d6faut A linstance et

toutes pieces de nature A 6tablir que cette citation l'a

atteinte en temps utile.

4 - Toutes pibces de nature A 6tablir que la

ddcision est exdcutoire sur le territoire de l'Etat ot elle

a t4 rendue et ne peut plus, A l'exception d'une dicision

relative A une obligation alimentaire, A la garde d'un

.:ineur ou au droit de visite, faire l'objet de voie de

recours ordinaire.

Ces documents doivent 6tre accompagnks d'une

traduction certifi~e conforme soit par un agent diplomatique

ou consulaire, soit par toute personne autoris6e A cet effet

sur le territoire de l'un des deux Etats.
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CHAPITRE VI

ETAT CIVILET DISPENSE DE LEGALISATION

ARTICLE XXI

1 - Chaque Etat communique A l'autre qui le
demande dans un int~r~t administratif dtiment specifi6, les

actes et les expdditions des decisions judiciaires qui

concernent 1'6tat civil des ressortissants de 1'Etat

requdrant.

2 - Les demandes et les actes de 1'dtat civil sont

transmis par la voie diplomatique ou consulaire. Les deman-

des et les exp~ditions de d~cisions judiciaires, par lin-

termddiaire des autorit~s centrales.

ARTICLE XXII

Les actes mentionn6s dans la pr~sente Convention

sont dispenses de lgalisation.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE XXIII

Les difficult~s qui s'6l1veraient A l'occasion de

l'application de la pr~sente Convention seront r~gl~es par
la voie diplomatique.
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ARTICLE XXIV

Chacun des deux Etats contractants s'engage A

notifier A l'autre l'accomplissement des proc6dures requises

par sa Constitution pour la mise en vigueur de la pr6sente

Convention, qui prendra effet le premier jour du deuxi~me

mois suivant la date de r~ception de la derni~re des

notifications.

ARTICLE XXV

La pr~sente Convention est conclue pour une dur6e

illimitde. Chacun des deux Etats pourra A tout moment la

d6noncer et cette d6nonciation prendra effet six mois apr~s

la date de r6ception de sa notification par l'autre Etat.

Fait A , -  , en double

franqaise et mongole, les deux textes

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise:

exemplaire, en langue

faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de Mongolie:

- ° 2

A
I B. Kouchner.
2 H. Bekhbat.
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

BYA HA1IPAMAAX DPAHIJ YJICbIH 3ACFH1IVH FA3AP, MOHFOJI
YIICbIH 3ACFHFIH FA3AP XOOPOHR LIPr3H14H X9PI417H
TAJIAAP 3PX 3Y1IH TYCJIAJIUAA XAPHrIAH Y3YYJI3X,
1IPF3HH1 X3PF1IH TAJIAAPX I1I4H jB3PH14F XYJI33H
3eBIeOOPOX, BHEJIYYJI3X TYXA1l KOHBEHIU14

Biru HaDgsneax agDa Yacus 3acrx rasap, Mom'oz
Yjzcbm 3scrzgB rasaD,

Spx 3! IH caideD xa xapxwear xerzyrzau dxz!Yyisx
8pasmwaalna r yApDura doiroB,

3HDXTY KOBBe=RNr dafryyziea a9 mBsDZMB.

I BYjiSr

WITA3 YHJC1s3Z

I nyrsaD sY

I.XaM 0su Toxzporq xoed ync Tyc dip prOHaNw x9pDm2t
Tas~aD SYx s yC) yc3isma xe-W4sB Y3yyXax 1YyD8 xYzaSHs.
3Baxzu KouBesum n x!996mi opraBo XBDarT KDrvHE2 9DX 3Y2,
xyaxumJaIu aDx syr, rap dun2H a9pX 3Y9, xoA9eo8Defl! sDx
3YRH XaP ILsam SX, rxprsac !ycc8B acyyL3u darma.

2.Xobo yXAO!H X4yiL 3YtH RsM 6HSXYy KOHBeLXE 31a8C80
YypryrrAzAs 6neJsOTzr xarax DDX d6xl TOB daI ryyxmm~ia MOH.

3.3px 6YXZ9 TeB datryymUryyn RB Yypr xyxaacan yxCu
x31 1E38D UWYp Xapj;=aX dereoe T9uraaDx r2Hx ammrsiva~aac
YYCCS SaD ir HOxK TOAOxzIgr measApxryg.

2 zrS sY2Z

•x 32B Tycxamea YsYYsxzr XYCcSH XBROu43H TOXNPOI
Bar Y=ff XZYCOaT, ripar xyzaaca Keres yncun ozg5 rmz
6s2r7yAWs, xyyZB TorTOOM3IE xa8xMEM deoan Sgx 3Y2iH TyC-
XBaUss Y3YYABXD TSraraJaa doao.
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3 n aae 3YJ

3px duXi TeB dagryyumIy EL an Bar yJacuEs xYceat-
T33p eeDc=I yncH XyyAL TOrTOOMmfm MmzJI 60X0E mYYXHIH
mWB aDipmr daeawaaTS2 xMyaatr erse.

nI EYmr31

3PX

4 Anrorp srga

I.Xeaeaxea TOXoDOrq Ear yacN zDra:E HL Heree ynacu
kyTar I38BCrSDT eePcXmkH eDX, XTJL dcH awHT coimnxw
xamra1yyaxxaa Tyxags yxcuR iprasg Earn a~maap muxzis
6aeryymaraA lieeeef xauimx BDxTer 6eree;E mYxxkH dozoon

UIYYH TSCJRaX aNN21ZtraaBA TSMWH2 aUH3X SpX, YYP9rTS9 O!DMOHO.

2.6m ex 3zxrjr HL xo6D ymuB anl sImmi Xzy, dcBU
aryy 6agryyarmaN xyymJ1N sramxE iarja aAox xaMGa8sa.

5 XWreaD SYJA

XeMnaBs TOXmDorq xobP ymuCH zDra an seHamxaa HyTar

ABBcreD AaBD razaazs IDreM XyBLA, o~mu cyyx oDoH dagpryk,
dag~ra oPuTH cy, arryg ymp ammas xeJI6apzR Tede-Q, DapL8aa
TeneX ecryg.

6 xiyraap azx

XaISMOR TDXZ1Orq xo6D YCUE am, Hae8PJ mxzYXzts mzN-
BaZPaa sExeDgearq dIonoN ryDSBXzarq msarA HL an Hsr dadmies
dyy TSTBSDaC 'eieeGeGZrceB (o5I X8JIS=9H TOxBDOr e yACH
epx d unw Tea dagryyx nm XYCORTSBe XeZB=BB TOXZDoM
Heree yxcu I Dx 6Yxx9 Tea gryy~zmra; mYYx~zgi mz1Ap YES

TejdeDryg xyDrarjAx ryra9rrA ease.
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MI BY1A3r

EAPMMT EK'ir WaiYYJIAX,
rAPIYJAX

7 ay'raD 3:gx

Heree yAcHH EyTar ABBcraD ea9D ormwS cyyrasa XZYMYCT

ravjDyfx myxzf dooi myyzXg dyc dapmm dzvrnnxir
XsBZB=s TOXEDOrI yXcyyMi S9X rXZ9 TOB dstir"ymryyi~aD
gahuN77ZSH xypryflHe.

8 xwraaD 3!2A

AamMmna erex 68PNMT 6u5rwyjii1r XoeP X7BL Yh3UIRB,
Yy1 xryacn TyxaflM O-nBI XBX ABOp;D ODWIyM A 1BCaVH

9 =raD sifit

I.apmdTm 6i'nnrmir Yypar xADaaceE yac eeDagn xyy3T
TorToommu saacaE xnaep ap rspryynma.

2.Bapesm dintrxmrr reDp~yacaH doaom raDyaax Teasel)
XR2c8H aZN3 xYMBS sBCS d8DmTf 6ru, oTaox dapMT dyWy
II9OTOIOO d5araxraazyyaHa. Bapxwr" dZiriffli Ear XYBzfr TYTE~fir
raDyyxca Tyxa2 daaxraami xaMTasD MeH saMaaD dyiaaH

3.IlaaraBap xZYJIaa asBCa yAc dBDMT dxmYryIor gawzyy-
sex dymy rsDa ynxeA raDCaH saDm, TeceH TSTBaSDEr HexeE
Teaexzgr maaDaxryzg.

10 XWeaSD srfi

Xean=iau ToxiDor yxcH aJh Bar i Neree~ee oDmzH Cyyz
dyg eepif yacus zpraRe mYyzgu dozoE myxHgH dyc 6aDMT
dK'nruumfr eepcWf opru MMIUMST 6oNo roCcyMIH aXHITHyySpD
RMUD Ear sndane~rarrreaa yn myyMuzo yJ1H8.
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II )iyreaD sY~

Owsex sygayu ErB:

-dammdT dimBrar myyiraDap miyn xypmx rsaBDT HB SByy3;Mx;

-cozDxorn 8TIoui HL 6aDaMT d5zqryyI" rr xy rYYxax r3E
dyt y=11H Xyym, rY3LMa2H zy.ayy TGude.zr EL TeX 68DOMT
dfqrr NOTMyY;3E xYDrYYzax 39SDBT C88 yqyymxrYg.

IY BuY3

HOTQUO rAPyyJW

12 nraeD sygn

I.Har yxcuH mYYXzdH deatryymmira HL ,,aaDwmrsTar rax
YSBO eeDE2H EBYYM 6y2 HOTO2nOO 6YDZLYYIISX Y 2n 8 KHO r1 SH
TycjmlsZa Y3YY3iSxzgr Heree T8AI8 MYYX]2H AssI88WBDuH XSA6Z-
9889 6ffEx saMBaD XYcq n60MO.

2.MrYxzgH x iBrIaBEIDT IwD P7DyICBH 3y ityunIgr TycrcaiH

a/xraj1rSBap erxq degraa aDX dYXH 6azigryyxmra, XSDZB
60ODTOMT do moSmSBanpu rYkMnTrax degryyxmrs;

6/03sorqwiH HaD, XSair, mOaDai raTa9 60 TOflHIr Tenee-
zer"m HD, xaHr;

B/XODrZIH 6890A, TOB yTr, ExaXmmiuM 8yymzr;

r/HOT.oX daDeMTyYA.

Amam BaD 9nx dx2 dearyym HarH andai §CHH TSMxmr,
Oada TymSIATHU rapiie YcarT89 6a2a.

3.Y'r 658MT 6HqrKgr m mafBaD xYzaacC8 yacuR xsa xE991
Yic2xczH oDqyyrH XSMT xyDrYYIa.

13 Ayraan 3yka

IIIYYXv z naear8lBDuI 8DX 6YX fA TeB 6a 1ryyXaIMa y3MMJIa H
1icM.yymI .1881r' aBflr rYgI ETraCsH TyXE M8TeDSmaur TYYHHrdI
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erces enx 6yxzg m yxERls 6syaimra MeB 3smal 6yIgsoB
XYDrYYm .

A4 arroOD 3YfM

I.MfYYXABN IM~SW Bur doemaoxax xaxdeDxr cosroxoo
eeDaft ODpI XyyaL ToorhooM'ZNM depmMTasHa.

2.XaDEz xmsxraBs9 XYAeSH sBCSH YXCHH MEL TorTOOMSNf
xapMXax dyy TY!RBN SC 38c NJXmm BNgxryf iyx TO I)OXO2
d58D=XmWNi YMMSC ORMYROXix 6OUT dJOZLOM~rYr BMW=JU XID8A-
resBD erceR yDffl XYccBs Tycrag xax69Dzr xsDeerme.

3.lUlrxzxf MSM r9Dur s dozox doriwo xyMgaaRA rykEeT-

15 X'rspa srY

I.iyy1zE E im arBBr 6eaNYYMXTOe xon6ortw rsDC8s
aMBass X8269MRde~ TaTBOa, OycMA .3s8Dmir Rexee TeAYzz
dozoxrrg.

2.)JAsm'aBaD xyxea SBCS ync L mXBSe'qBe Tencen xeJc
dozos TyCreg xidspigr xsDerxeXT9A xondorlo ra~rceB saDpmr
BexeE Teaexzgr ImezraBD9 ercen yxcaac maaD ax eDXT9e.

16 ;reap 3fza

Xe =eBE Toxxporq yacyyi s eeDcng wDr9Hn xam88caH
mUYYZXIH MaI8Msnur MEAOTs doow IcoEcymH P8as.Y,aara
mmD Her andeAmrarrreep Aamsz"ym rryf Tryyumx e XTS.

Y BYJI3F

LY~I I M43FMI' MY33H
30BUGeePeX, BaEMYA3X

17 xiyraeD 3yg i

3nexu¥ drarzU aSnTur zDraHzdE xDraji TaifaD raDcaa
x0ep YICHE MYYXZgB M221EBOp, TYYHVEIH reM XoDur HexeE TeiY-
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nex TanaaD rapcaB a9UwisgH xaDrz#s TSCAsB M3BB9DZAX Tor-

TOO= Xs8?aDVyMH xSgarADBE.

18 XWraap 3y

Xoep yamcU saL HerB Ix HL mYyxmft rOaracs mxiZ9m
aeax eziexzgr XaRMacN TOXIOADAU Heree yacim ByTar

BBcr9 XMSe9 XYJ eSB eBmeeperzex rrgSTrox dozmo. YzBA:

I.wxguBepr UaSZWaBSD XYZ3eeB asBCS yAC-- yYYuft
zaryy 9Dx d e mIYyx ieDracas dagma;

2.MapraHTS acyy lnur moIgiB9D18XaI9 waSrewOB8D XYa

SBcOO yUnc ByTar ADBCraD sap DDx 3Y9l semaall xBm

xammur soxx,"yymxa U xeBiB awr zyyMfmr 68DNMTOna .XBp
.I OIM'BS) XYBBH 1B3BOM yaCNH 8 9 3yii seDTmg xM XsDMaB r

3oxmyzsxaA xpaprmasr xyyimgr x9DerascaR 'q amn Yj 1YET89
8IBBEJ azM q yzxcw xyynuhr XeDeraox doxmo;

3.Xyyuifs mryy rays xrqu rerexep doncou myxzzgs
mIftAN m sasBan ftexerx eciog. XBDEH XYYXIgB TOTIaBOD
reBryyBx, BecaSn xDaSryg xZyyxmtr sc~an xamreaaex, xyxaL-
Tat yyxssx darx e99gH Tyxa mryxm2B mwtB*9Dzr !UBmtgr

rapracas yxcmH ByTar ABCreD xa99 ayyn OzeIzIYY doxuo;

4.3oxxrzmn myyXmMB s819 xUyx 6Rwiixr daefre aBq
dagca- dymy eencmoree TezeeaceR da~x ecTo. XS8s eepcjiee
daeuaas mtzgrsx axzerasEA oDolnoory2 do: 3oxirtrun sDz8
ayxmx llXwqrzgr ijar TyxaslE Bi aB, eeDcjzzree xemmsaxx

TrSss donoIooTo2 xyragasraaD zararraz dakics daix dcroM;

5.UINRBj xL 7XI8 rafaBS9 XYADSH SB SB y;0cH BgrMoRs x9B
xypaMiE XaJJIaX syfx aryynaarym daua;

6.AEx xaDer raocaH oDli XYBBA REZA 3oxmrqn ODO~cOH.
xsprwzia zwa dyDxXnsxyyH, RexueATSR meDrass HL:

-811 ABaMBaOD aBC5 yIXCHH MUYYX8D xsllBngYzarimrYii
daikraa don;

-araeMBOp mD7rlnaD c emne AesiraaB xzes1 aer8i
yncaxr yr mereamaa mzilmap rapaary dol;
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-naaaraBaD xy3Tsm 8Barq yacan mYyxukH kE xLaDMzPHr xyJZe9
3eBmoeDexeXE meaDmrmex exuemigr xesracasa xaxmk q ImaaraBaD
xYzaa3 aBarnzA saaraBap erexeec eme rIyDBfarg yncai yr
mapreaeaD mogaBaD raDasary dox.

19 AMraOp SY2f

I .AsmslBaD XYzehR aB0u yacu myYX Heree yncuH mYYXXEgi
WmzkBsDzNr xYzees 3eBmeegq dzexYYxxuA9 eepKaE yxcuK xyyLm
TorToom3Hzr dapnMxmTama.

2..4araBaD xYmsB aBC8N yamcu mYYxzkH dalrny ara
XUADMx E Toxzgorq Berea yncuR myyxN2H mWB89DKr XRR
Y39xryg.

3.XBp9B MYYXZkH U1WABn HL Xall x893I xBcrasc dYT cH
6a8BaA TrrsaegMr xacarlrm rYaeTPea 6o0HO.

2 x raap syRA

liyzxwgiH mzAIBsDxir xyzasH SeBmeePx, TYYBxiUI d$zenuxa-
xmgr UaaDASE dYk ereei amtax dapm T 6YDxAYYeD. Yxrn:

I.UEWzBDR2E SX XyyA6aD XyBL, TYYBr4 Yz wa r 6STABX
dYxWi A daDMT diliYYA;

2.URijEBp 3oxx rapue Ycer 3ypi, wzgnnspx~r andaH bcooD

TeEzzxyycs dyzy tmwalrcesKr oTox anaa dapRMT d1941r;

3.LiyxfEl Myyxarncam soxxrqzxi xvearxg 6o TYYBU ar3eacez
S3D;BH WyXMX XYYZBCMI daTafsatii XyBL, TYYHqJIDE T3DXYY
3aDABB X"yXX XyY~AS HL 3oxm-mi! gar Tyxefima OqCOB raerzgr

OTDOX 8MM8i dapmT dwmmr;

4.lUWelBap EL TUzBNgr raDraca yXC&H T r ROBerep A[s39

sasaan dmearmax 6oree nnx xyxzMr TOeS x, 6are SacMi
xux gm~r acpax, yyaexzTard xoador iy aE mziABeD rapraceaac

dycan Bexie= e rigu zyruaaD Isw saaax epzrxg docos
regir Bo!Jox 6DIlT.

Bsexy! dsDzmT dsx'q r MRxnor doAoH cONCyMEL azBZ3TyyE ,
eCBBX Beree yacus eHyar ASBcreD Xe99 I#M BAB= r yi
eTrASOD e OTXYACB oDlyzruB xsmT ra8DXymM.
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Y i Eyr
IlPi'i BkAMAI BA XYYMM

3AAUTAAC .eiieeOieX TYXAM

21 =SSr9 3Ygzi

I.Tyxaft yac Heree yAcu aidami xrj)9rg9w[ sopxyzeH,
TyCImgAH XYCCN9 IryY TYYHH9 zprolHH zDIpr8B dak HB
TYXa1g 68DKMT dxw~r, myyxmflB mhigIBapHr manB31B8.

2.1Dreni r9D dYJJgE dardli TnS aBDX XYCDXT, 68DHMT
6H5f'lrxg g =nH MT 6yMy KcOCOym HyraIaa, mYYXZRH MEHAB-DEk
TaxaX XYCIET, d amT"Ayyu 9px 6dxY9 TeB dsa~ryym.ryyneaD
TyC yc 0 naMzyymm.

22 x'rap ar~x

3Hs KoRBemgza xjmBrIcaH 6apmZT (5z'iryA S xyyz- dcm

aczxzgr HOTXDX w88puarrYt.

Y11 EYJ3r
T9TCr83.1{ 3AMJIT

23 ;yraap 3YRA

3H3XYY 1 oBemif ir x3parmYYJI3XT31 xoji6or.OH rapq 6oaIox
63pxmf3air XItuHAOpAaT myram8ap 3OX~1Jy.IHa.

.24 AYM3p Ut;I

X3AJIII3H ToxI1poI' xo~p yAiC HL 9HSxyy KoHBeRujftr daviax-
gaa OepCA.1H YHAC3H Xyy B;. 3aacaH zypmiir 6apmmTax 6ereeA
yr zyphiur rY 11MTr3CHnHi Aapaa Heree ylcAaa aI6aH 5coop rAsAr-
A3H3.X3.7Y3A H TOXMPOI"I XObp yAcuR ai Har aL M.4A3a;It r

xamriH CYYJI.n XYI33H 8BCHaaC XoEIr XOp AaxB capbn aXHR4R
egpeec 3H3XYY }KOHBeHIju m XYIIZH Teremuep 6OJIHO.

25 ;yraap 3Y2A

3Ha KOHBeHI tr TOA0pXOR dyc xyrauaaraap afiyyiax da
aIm HSr yJIc HL TYYHHiIr X3333 q IE imSJI 6ojiox deree 9H9
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Tyxa.-,raa dHxrasp M3agtr; cHnz1r Horee YJC XYJM3H aBcaH eOOee

XOuIm 3ypraaH cap eH -GrMr' SHSXYY KOHBeHi.mr trI.8AcaH

TOOLtHO.

3H3XYY K[OHBeHiui;!r CZ tg, XOTHOO .;.'pfl,MoHro
xx3a3p Tyc dyp xodp Xyb Ylia.csH dereeA xoep 3x au.

XYqHT39 dafrS.

Bym HaflpaMaax (DpaHu YJfICLH
3acrHAH ra3pMH H3pHAiH OMHOOC:

I IZ 4d,-

MOHrOji YICbIH 3aciH
ra3puH H3pHAH EMHEOC:

e~t$
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 CONCERNING LEGAL ASSISTANCE AND RECOG-
NITION AND ENFORCEMENT OF DECISIONS IN CIVIL MAT-
TERS BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF MONGOLIA

The Government of the French Republic and the Government of Mongolia,

Desiring to develop and strengthen their ties in the domain of legal relations,
have resolved to conclude this Convention:

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS

Article I

1. Each Contracting State undertakes to provide the other with legal assist-
ance in civil matters. For the purposes of this Convention, civil matters comprise
civil law, family law, commercial law and labour law.

2. The Ministries of Justice of the two States shall be designated as the central
authorities responsible for fulfilling the obligations defined in this Convention.

3. The central authorities shall communicate directly with each other in the
language of the requested State, and such communication shall not occasion the
payment of fees.

Article II

A request for assistance may be denied if it contravenes the public policy (ordre
public) of the requested State.

Article III

The central authorities shall transmit to each other upon request all information
on the legislation and jurisprudence of their State, as well as copies of judicial deci-
sions rendered by courts.

CHAPTER II

ACCESS TO JUDICIAL ORGANS

Article IV

1. For the protection of their rights and interests, nationals of each Con-
tracting State shall enjoy free access to the courts in the other State, under the same
conditions as nationals of that State, and shall have the same rights and obligations
in judicial proceedings.

I Came into force on 1 October 1993, i.e., the first day of the second month following the date of receipt (29 May
1992 and 22 August 1993) of the last of the notifications by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article XXIV.
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2. The foregoing provisions shall apply to bodies corporate established in
accordance with the laws of either State.

Article V

Nationals of each State may not, in the territory of the other, be required to pay
any security or deposit under any designation, by reason of their status as aliens or
the lack of domicile or residence in that State.

Article VI

Orders for costs and expenses in connection with legal proceedings, pro-
nounced in one State against a plaintiff or intervener who has been exempted from
payment of security or deposit under any designation shall, upon request from the
central authority of that State to the other State, be enforced within the latter State
free of charge.

CHAPTER III

TRANSMITTAL AND SERVICE OF DOCUMENTS

Article VII

Judicial or extrajudicial documents addressed to persons residing in the terri-
tory of the other State shall be transmitted through the central authorities.

Article VIII

Documents shall be transmitted in duplicate and accompanied by a translation
in the language of the requested State.

Article IX

1. Documents shall be served in accordance with the procedures specified in
the legislation of the requested State.

2. Proof of service, or of attempted service, shall be established by means of
a receipt, a certificate or a report. These documents, together with a copy of the
document served, shall be returned in the same manner.

3. Transmittal and service by the requested State may not give rise to the
reimbursement of fees or costs.

Article X

Each State shall have the option to cause judicial or extrajudicial documents
addressed to its own nationals who are in the territory of the other State to be served
directly and without constraint by its diplomatic agents or consular officers.

Article XI

The preceding articles shall be without prejudice to the option:
- To send the document directly to the addressee by post;
- For any person concerned to arrange for notification of a legal document at his

own expense and in accordance with the procedures in force in the territory of
the State to which it is addressed.
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CHAPTER IV

PROCUREMENT OF EVIDENCE

Article XII

1. The judicial authority of either State may request the judicial authority of
the other State to conduct, by a letter rogatory, such examination proceedings as it
may deem necessary in respect of a case pending before it.

2. The letter rogatory shall contain the following particulars:
(a) The designation of the requesting authority and, where possible, that of the

requested authority;

(b) The names and addresses of the parties and, where applicable, of their
representatives;

(c) The nature and subject of the proceeding and a brief statement of the facts;

(d) The examination proceedings to be conducted.
The letter rogatory shall bear the signature and the seal of the requesting

authority.

3. It shall be accompanied by a translation in the language of the requested
State.

Article XIII
Letters rogatory shall be transmitted through the central authorities. Execution

documents shall be returned to the requesting judicial authority in the same manner.

Article XIV
1. The judicial authority executing a letter rogatory shall apply the laws of its

own country with regard to the procedures to be followed.

2. Where, however, the requesting authority requests that a special procedure
should be followed, such a request shall be complied with, provided that the proce-
dure is not incompatible with the laws of the requested State, and that it is not
impossible to apply it, either because of the practices of the requested State, or
because of practical difficulties.

3. The letter rogatory shall be executed as expeditiously as possible.

Article XV

1. The execution of letters rogatory may not give rise to the reimbursement of
any fees or costs of any kind.

2. The requested State shall, however, be entitled to claim reimbursement
from the requesting State in respect of fees paid to experts and costs arising from the
application of a special procedure requested by the requesting State.

Article XVI

Each State shall have the option to cause letters rogatory to be executed with-
out constraint by its diplomatic agents or consular officers where they pertain to its
own nationals.
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CHAPTER V

RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS

Article XVII

This chapter shall apply, in civil matters, to decisions rendered by the courts of
either State, including decisions by criminal courts adjudicating in civil actions
involving compensation for damages.

Article XVIII

Decisions rendered by the jurisdictions of either State shall be recognized and
may be declared enforceable in the territory of the other State on condition that:

1. The decision emanates from a jurisdiction competent under the law of the
requested State.

2. The law applied to the dispute is that designated by the rules governing
conflicts of laws which are applied in the territory of the requested State. However,
where the application of either law leads to the same result, the law applied may be
different from the law designated by the conflict rules of the requested State.

3. The decision has the status of res judicata, and is enforceable. However,
in matters involving maintenance obligations, the rights to custody of a minor or
visiting rights, the decision may simply be enforceable in the territory of the State in
which it was rendered.

4. The parties have been properly summoned to appear with legal represen-
tation or, if they had been declared in default, they have been notified of the doc-
ument instituting proceedings properly and in time to defend themselves.

5. The decision contains nothing which contravenes the public policy (ordre
public) of the requested State.

6. A dispute between the same parties, based on the same facts, and con-
cerning the same subject as that in the original State:

- Is not pending before a court of the requested State which was seized of it first,
or

- Has not given rise to a decision rendered in the requested State on a date prior
to that of the decision submitted for enforcement, and

- Has not given rise to a decision rendered in a third State on a date prior to that
of the decision submitted for enforcement which meets the requirements for
recognition in the territory of the requested State.

Article XIX

1. The procedure for securing the recognition and enforcement of the decision
shall be governed by the laws of the requested State.

2. The requested judicial authority shall not consider the merits of the decision.

3. If the decision pertains to a number of items, partial enforcement may be
granted.
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Article XX

The party requesting recognition or enforcement shall produce:
1. A complete copy of the decision which meets the authenticity requirements;
2. Any document constituting proof that the decision was served or notified;
3. Where applicable, a certified copy of the summons served on the defaulting

party and any documents constituting proof that the summons was served in due
time;

4. Any documents constituting proof that the decision is enforceable in the
territory of the State in which it was rendered and, with the exception of decisions
relating to maintenance obligations, the custody of a minor or visiting rights, is no
longer subject to appeal.

These documents shall be accompanied by a translation certified either by a
diplomatic agent or consular officer or by any person authorized for the purpose in
the territory of either State.

CHAPTER VI

CIVIL STATUS AND EXEMPTION FROM AUTHENTICATION

Article XXI
1. Each State shall transmit to the other, at its request and for a duly specified

administrative purpose, records and copies of judicial decisions concerning the civil
status of nationals of the requesting State.

2. Requests and records of civil status shall be transmitted through the diplo-
matic or consular channel. Requests and copies of judicial decisions shall be trans-
mitted through the central authorities.

Article XXII
Instruments mentioned in this Convention shall be exempt from authentication.

CHAPTER VII

FINAL PROVISIONS

Article XXIII
Any difficulties arising in the implementation of this Convention shall be re-

solved through the diplomatic channel.

Article XXIV
Each State shall undertake to notify the other of the completion of the proce-

dures required by its Constitution for the entry into force of this Convention, which
shall take effect on the first day of the second month following the date of receipt of
the last such notification.
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Article XXV

This Convention is concluded for an indefinite period. Either State may de-
nounce it at any time, and the denunciation shall take effect six months after the date
on which notice of denunciation is received by the other State.

DONE at Paris on 27 February 1992, in duplicate in the French and Mongolian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Mongolia:

B. KOUCHNER H. BEKHBAT
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FRANCE

and
GERMANY

(ON BEHALF OF LAND BADEN-WURTTEMBERG)

Agreement concerning cooperation between the port author-
ities of Strasbourg and Kehl. Signed at Strasbourg on
23 September 1992

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 1 March 1995.

FRANCE
et

ALLEMAGNE
(AU NOM DU LAND BADE-WURTEMBERG)

Accord concernant les relations de cooperation entre les eta-
blissements portuaires de Strasbourg et de Kehl. Signe i
Strasbourg le 23 septembre 1992

Textes authentiques : frangais et allemand.

Enregistri par la France le jer mars 1995.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R]tPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DU LAND BADE-WUR-
TEMBERG CONCERNANT LES RELATIONS DE COOPItRA-
TION ENTRE LES ItTABLISSEMENTS PORTUAIRES DE
STRASBOURG ET DE KEHL

Le Gouvernement de la Rpublique Fran~aise et le Gouvernement du Land Bade-
Wurtemberg.

Ayant h 1'esprit les relations de coopration entre les ports de Strasbourg

et de Kehl d~velopp~es dans le cadre de la Convention du 19 octobre 1951 conclue

entre le port autonome de Strasbourg et le Land Baden au sujet de 1 organisation

d'une administration conjointe du port de Kehl et de V'Accord des 15 et 29 jaavier

1991 entre le port autonome de Strasbourg et le Land Bade-Wurtemberg concernant la

prorogation de la dur~e de validit6 de la Convention du 19 octobre 1951.

Se r~f6rant au Traitd du 12 septembre 1990 portant r~glement dfinitif

concernant 1'Allemagne 2 .

Dsireux d'adapter les relations de coopration existantes entre les deux

ports aux conditions juridigues modifides et de donner l ces relations de coopdration

un fondement contractuel nouveau.

Sont convenus des dispositions suivantes

ARTICLE ler

Af in de poursuivre les relations de coop6ration existantes entre les deux

ports dt dans le cadre de leurs statuts respectifs d'tablissements publics, le port

autonome de Strasbourg eat reprdsent6 au conseil d administration du port de Kehl

et le port Kehl est reprdsent6 au conseil d'administration du port autonome de Strasbourg.

'Entrd en vigueur le 10 mai 1994, date de rbception de la dernire des notifications (des 26 avril et 4 mai 1994) par
lesquelles les Parties contractantes se sont inforn(es de 1'accomplissement des procedures internes requises, confor-
m6ment A I'article 7.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1696, no 1-29226.
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ARTICLE 2

Le port autonome de Strasbourg d6signe trois repr6sentants au conseil d'adminis-

tration du port de Kehl. Le port de Kehl d~signe trois repr@sentants au conseil

d'administration du port autonome de Strasbourg.

ARTICLE 3

Pour faciliter les relations de coopration entre les deux 6tablissements

portuaires, un coordinateur peut atre d~sign6 d'un commun accord par lea conseils

d'administration du port autonome de Strasbourg et du port de Kehl.

ARTICLE 4

Tous les diff6rends concernant I' interpr~tation ou l'application du present

Accord sont rgl.s par n4gociation entre les Parties Contractantes.

ARTICLE 5

Les modalit4s d'application du prisent Accord feront 11objet, en tant que

de besoin, d-arrangements administratifs ou techniques entre les deux tablissements

portuaires avec l accord pr4alable de leurs autorit6s de tutelle respectives.

ARTICLE 6

Le pr4sent Accord est conclu pour une dur~e indtermin~e. II pourra tre

d~nonc4 1 tout moment. Cette d4nonciation prendra effet 1 la fin de V'ann~e civile

suivant l'ann~e au cours de laquelle la notification de cette d~nonciation par l'une

des Parties Contractantes aura 6t6 faite i lautre Partie Contractante.

ARTICLE 7

Le pr~sent Accord entrera en vigueur dis que les Parties Contractantes

se seront mutuellement notifi4 1'accomplissement des proc~dures internes requises,

pour l'entr~e en vigueur. Le jour de laentr~e en vigueur du pr~sent Accord sera la

date de r6ception de la seconde de ces notifications.
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Fait h Strasbourg le 23 septembre 1992 en deux exemplaires originaux, en

langues franoaise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

GEORGE SARRE

Secr~taire d'Etat aux Transports
Routiers et Fluviaux

Pour le Gouvernement
du Land Bade-Wurtemberg:

GERHARD MAYER VORFELDER
Ministre des Finances

du Land Bade-Wurtemberg
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER FRANZOSI-
SCHEN REPUBLIK UND DER REGIERUNG DES LANDES
BADEN-WURTTEMBERG UBER DIE ZUSAMMENARBEIT
ZWISCHEN DEN HAFENVERWALTUNGEN VON STRASS-
BURG UND KEHL

Die Regierung der Franzdsischen Republik

und

die Regierung des Landes Baden-Wirttemberg -

geleitet vom Gedanken an die Zusammenarbeit zwischen den
H~fen Stral3burg und Kehl, wie sie sich im Rahmen des Ab-
kommens vom 19. Oktober 1951 zwischen dem Port Autonome
de Strasbourg und dem Land Baden Uber die Organisation
einer gemeinsamen Verwaltung des Hafens von Kehl und der
Vereinbarung vom 15./29. Januar 1991 zwischen dem Port
Autonome de Strasbourg und dem Land Baden-WUrttemberg
fiber die VerlAngerung der Geltungsdauer des Abkommens vom
19. Oktober 1951 entwickelt hat,

bezugnehmend auf den Vertrag vom 12. September 1990
die abschlieBende Regelung in bezug auf Deutschland,

Uber

in der Absicht, die bestehende Zusammenarbeit
H~fen den gednderten rechtlichen Verh~ltnissen
und sie auf eine neue vertragliche Grundlage zu

der beiden
anzupassen
stellen -

sind wie folgt Ubereingekommen:
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Artikel 1

Um die bestehende Zusammenarbeit der beiden H~fen fortzu-
setzen, sind im Rahmen der jeweiligen Satzungen als Kbrper-
schaften des 6ffentlichen Rechts der Port Autonome de Stras-
bourg im Verwaltungsrat der Hafenverwaltung Kehl und die
Hafenverwaltung Kehl im Verwaltungsrat des Port Autonome
de Strasbourg vertreten.

Artikel 2

Der Port Autonome de Strasbourg entsendet drei Vertreter
in den Verwaltungsrat der Hafenverwaltung Kehl. Die Hafen-
verwaltung Kehl entsendet drei Vertreter in den Verwaltungs-
rat des Port Autonome de Strasbourg.

Artikel 3

Um die Zusammenarbeit zwischen den beiden Hafenverwaltungen
zu erleichtern, kann von den beiden Verwaltungsr~ten des
Port Autonome de Strasbourg und der Hafenverwaltung Kehl
gemeinsam ein Verbindungsmann bestimmt werden.

Artikel 4

Alle Streitigkeiten bezUglich Auslegung oder Anwendung die-
ses Abkommens werden durch Verhandlungen zwischen den Ver-
tragsparteien beigelegt.

Artikel 5

Einzelheiten der Anwendung dieses Abkommens werden, wenn
notwendig, Gegenstand administrativer oder technischer Ab-
sprachen zwischen den beiden Hafenverwaltungen sein, nach
vorheriger Zustimmung durch die jeweilige Ubergeordnete
Beh6rde.

Artikel 6

Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen.
Es kann jederzeit gekndigt werden. Die KUndigung wird
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am Ende
folgt, in
der einen

des Kalenderjahres wirksam, das auf das Jahr
dem die Mitteilung dieser KUndigung von seiten
Vertragspartei an die andere erfolgt.

Artikel 7

Dieses Abkommen tritt in Kraft, sobald die Vertragsparteien
einander die ErfUllung der erforderlichen innerstaatlichen
Voraussetzungen fUr das Inkrafttreten mitgeteilt haben. Als
Tag des Inkrafttretens des Abkommens gilt der Tag des Ein-
gangs der zweiten dieser Mitteilungen.

Geschehen zu Stralburg am 23. September 1992 in
schriften, jede in franz~sischer und deutscher
wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

zwei Ur-
Sprache,

Fur die Regierung
der Franz6sischen Republik:

GEORGES SARRE
Secr6taire d'Etat aux Transports

routiers et fluviaux

Fur die Regierung
des Landes Baden-Wfirttemberg:

GERHARD MAYER-VORFELDER
Finanzminister des Landes

Baden-Woirttemberg
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF LAND BADEN-
WURTTEMBERG CONCERNING COOPERATION BETWEEN
THE PORT AUTHORITIES OF STRASBOURG AND KEHL

The Government of the French Republic and the Government of Land Baden-
Wdrttemberg,

Bearing in mind the cooperation between the ports of Strasbourg and Kehl
developed under the Convention of 19 October 1951 between the autonomous port
of Strasbourg and Land Baden concerning the organization of ajoint administration
for the port of Kehl and the Agreement of 15 and 29 January 1991 between the
autonomous port of Strasbourg and Land Baden-Wirttemberg concerning the
extension of the validity of the Convention of 19 October 1951,

Referring to the Treaty of 12 September 1990 on the final settlement with re-
spect to Germany,2

Wishing to adapt the existing cooperation between the two ports to the changed
legal conditions and to provide a new contractual foundation for this cooperation,

Have agreed as follows:

Article 1
In order to continue the cooperation between the two ports within the frame-

work of their respective statutes as public authorities, the autonomous port of Stras-
bourg shall be represented on the Administrative Council of the port of Kehl and
the port of Kehl shall be represented on the Board of the autonomous port of
Strasbourg.

Article 2

The autonomous port of Strasbourg shall appoint three representatives to the
Administrative Council of the port of Kehl. The port of Kehl shall appoint three
representatives to the Administrative Council of the autonomous port of Strasbourg.

Article 3

In order to facilitate cooperation between the two port authorities, a coordi-
nator may be designated by joint agreement of the Administrative Council of the
autonomous port of Strasbourg and the port of Kehl.

Article 4

Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement
shall be settled by negotiation between the Contracting Parties.

' Came into force on 10 May 1994, the date of receipt of the last of the notifications (of 26 April and 4 May 1994)
which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required internal procedures, in accordance
with article 7.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1696, No. 1-29226.
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Article 5
The modalities for the application of this Agreement shall be specified, as re-

quired, in administrative or technical arrangements between the two port authorities
with the prior agreement of their respective supervisory authorities.

Article 6
This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be denounced at

any time. Such denunciation shall take effect at the end of the calendar year fol-
lowing the year in which one of the Contracting Parties notifies the other Con-
tracting Party of such denunciation.

Article 7
This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties have

notified each other of the completion of the internal procedures required for its entry
into force. The date of the entry into force of this Agreement shall be the date of
receipt of the second such notification.

DONE at Strasbourg on 23 September 1992, in duplicate in the French and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Land Baden-Wiirttemberg:

GEORGES SARRE GERHARD MAYER-VORFELDER
Secretary of State Minister of Finance

for Road and River Transport of Land Baden-Wiirttemberg
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UNITED NATIONS
and

NEW ZEALAND

Exchange of letters constituting an agreement regarding the
provision of host facilities and services by the Govern-
ment of New Zealand for the Nineteenth Meeting of
Heads of National Drug Law Enforcement Agencies
(HONLEA), Asia and the Pacific, in Wellington from
14 to 18 November 1994 (with attachment). Vienna,
18 and 19 August 1994

Authentic text: English.

Registered ex officio on 1 March 1995.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

NOUVELLE-ZELANDE

Echange de lettres constituant un accord relatif ' la fourni-
ture de facilitis h6tes et de services par le Gouvernement
neo-z'landais en vue de la dix-neuvieme reunion des
chefs d'organes nationales charges de faire respecter les
lois contre les stupefiants (HONLEA), de 'Asie et du
Pacifique, i Wellington du 14 an 18 novembre 1994 (avec
piece jointe). Vienne, 18 et 19 ao it 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistr, d'office le Jer mars 1995.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
REGARDING THE PROVISION
OF HOST FACILITIES AND
SERVICES BY THE GOVERN-
MENT OF NEW ZEALAND
FOR THE NINETEENTH
MEETING OF HEADS OF
NATIONAL DRUG LAW EN-
FORCEMENT AGENCIES
(HONLEA), ASIA AND THE
PACIFIC, IN WELLINGTON
FROM 14 TO 18 NOVEMBER
1994

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 19 August 1994, the date of the
letter in reply, in accordance with the provisions of the
said letters.
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tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT NtO-ZLAN-
DAIS EN VUE DE LA DIX-
NEUVIEME RIUNION DES
CHEFS D'ORGANES NATIO-
NALES CHARGES DE FAIRE
RESPECTER LES LOIS CON-
TRE LES STUPtFIANTS
(HONLEA), DE L'ASIE ET DU
PACIFIQUE, A WELLINGTON
DU 14 AU 18 NOVEMBRE 1994

Non publig ici conformgment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du roglement de
l'Assemble gnrale destin6 ii mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Entr6 en vigueur le 19 aoflt 1994, date de la lettre de
r6ponse, conformdment aux dispositions desdites lettres.
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MULTILATERAL

Agreement to ban smoking on international passenger flights.
Concluded at Chicago on 1 November 1994

Authentic texts: English and French.

Registered by Canada on 1 March 1995.

MULTILATERAL

Accord sur l'interdiction de fumer ' bord des vols interna-
tionaux de transport de passagers. Conclu i Chicago le
ier novembre 1994

Textes authentiques : anglais etfran(ais.

Enregistri par le Canada le jer mars 1995.
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AGREEMENT1 TO BAN SMOKING ON INTERNATIONAL PASSEN-
GER FLIGHTS

THE PARTIES TO THIS AGREEMENT,

RECOGNIZING that eliminating smoking on board aircraft reduces the health

hazards to passengers and crew and enhances aviation safety; and

RECOGNIZING that Resolution A29-15 adopted by the International Civil

Aviation Organization on October 8, 1992 called on all Contracting States *to take

necessary measures as soon as possible to restrict smoking progressively on all

international passenger flights';

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

ARTICLE 1

Each Party shall prohibit smoking on all passenger flights operated by its

airlines between points in the territory of one Party and points in the territory of

another Party, except for flights operated via an intermediate point in the territory of

a State which is not a party to this Agreement. No Party shall be obliged to prohibit

smoking on flights chartered by a single person, company or organization and in

respect of which no charge or other financial obligation is imposed on any passenger

in connection with the flight.

I Came into force on I March 1995, i.e., the 120th day following signature (on I November 1994) by the Govern-

ments of Australia, Canada and the United States of America, in accordance with article 7.
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ARTICLE 2

This prohibition shall apply to all locations within the aircraft and shall be in

effect from the time an aircraft commences enplanement of passengers to the time

deplanement of passengers is completed.

ARTICLE 3

Each Party shall take all measures that it considers reasonable to secure

compliance by its airlines and by their passengers and crew with the prohibition of

smoking contained in this Agreement, including the imposition of appropriate

penalties for non-compliance.

ARTICLE 4

1. This Agreement shall be open for signature by the Governments of Australia,

Canada, and the United States of America.

2. Accession to this Agreement shall be accomplished by the deposit of an

Instrument of Accession with the Government of Canada and the Agreement shall

enter into force with respect to that acceding Party on the 60th day following the

deposit of such Instrument.
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ARTICLE 5

Any Party may denounce this Agreement at any time by depositing a written

notice with the Government of Canada. The denunciation shall be effective 12

months following such notification.

ARTICLE 6

The original of this Agreement shall be deposited with the Government of

Canada which shall transmit certified copies thereof to all Parties which may sign or

accede to this Agreement, and which shall register this Agreement and any

amendments thereto with the United Nations in accordance with Article 102 of the

United Nations Charter and with the International Civil Aviation Organization. The

Government of Canada shall notify signatory and acceding Parties and the

International Civil Aviation Organization of all signatures, accessions or denunciations

thereto, and of the entry into force of this Agreement.

ARTICLE 7

This Agreement shall enter into force on the 120th day following signature by the

Governments of Australia, Canada, and the United States of America.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their

respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Chicago, this 11 day of November, 1994, in the English and French

languages, each text being equally authentic.

For the Government
of Australia:

DONALD ERIC RUSSELL

For the Government

of Canada:

ALLAN LEVER

For the Government
of the United States of America:

FEDERICO PENA
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ACCORD' SUR L'ITERDICTION DE FUMER A BORD DES VOLS
INTERNATIONAUX DE TRANSPORT DE PASSAGERS

LES PARTIES 1 CET ACCORD,

RECONNAISSANT que l'dlmination du droit de fumer A bord des adronefs

r6duit les risques pour la sant6 des passagers et de l'lquipage et accrolt la skcurit6 de

l'aviation,

RECONNAISSANT que la Rdsolution A29-15, adopte par l'Organisation de

l'aviation civile intexafionale le 8 octobre 1992, invite tous les ttats contractants i
aprendre...dbs que possible toutes les mesures n(cessaire afin de limiter

progressivement le droit de fiiner I bord de tous les vols intenationaux de transport

de passagersw,

SONT CONVENUFS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE PREMIER

Chaque Pattie interdit de fumer I bord de tousles vols de transport de

passagers de ses lignes adriennes entre des points de son territoire et des points du

territoire d'une autre Partie, A l'exception des vols via un point interm6diaire sur le

Entr6 en vigueur le I-' mars 1995, soit le 120e jour ayant suivi la signature (le 1 novembre 1994) par les

Gouvernements d'Australie, du Canada et des Etats-Unis d'Amrique conform~ment A I'article 7.

Vol. 1858. 1-31655

1995
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territoire d'un ]§at qui n'est pas partie I l'Accord. Aucune Partie n'a l'obligation

d'interdire de fumer I bord des vols noisds par une seule personne, soci d ou

organisation pour lesquels aucun frais ni aucune autre obligation financitre ne sont

imposds aux passagers h l'.gard de ces vols.

ARTICLE 2

Cette interdiction s'applique en tous lieux k bord de l'adronef: elle prend effet

ds le commencement de l'embarquement des passagers et elle ne cesse qu'une fois

termind le darquement complet des passagers.

ARTICLE 3

Les Parties prennent toutes les mesures qu'elles jugent raisonnables pour faire

appliquer par leurs lignes adriennes, leurs passagers et 6quipages, l'interdiction de

runer prdvue par 'Accord, y compris l'infliction de sanctions appropri(es en cas de

non-respect.

ARTICLE 4

1. L'Accord est ouvert i la signature des gouvernements d'Australie, du Canada

et des Ittats-Unis d'Amdrique.

Vol. 1858. 1-31655
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2. L'adhlsion A l'Accord se fait par le dop6t d'un instrument d'adhdsion auprbs

du gouvernement du Canada; r'Accord entre en vigueur relativement A la Partie qui y

adh re le 600 jour suivant le dp6t de son instrument.

ARTICLE 5

Toute Partie peut dinoncer l'Accord & tout moment par le ddp6t d'une

notification 'crite aupr~s du gouvernement du Canada. La ddnonciation prend effet

douze mois aprbs la notification.

ARTICLE 6

L'original de I'Accord est d(posd aupr s du gouvernement du Canada, qui en

transmet des copies certifides conformes A toutes les Parties qui signent l'Accord ou y

adhbrent. Le gouvernement du Canada enregistre 'Accord, et toutes modifications s'y

mtachant, auprh des Nations Unies conformiment A l'article 102 de la Charte des

Nations Unies et a&rts de l'Organisation de l'aviation civile internationale. De plus,

il notifie aux Parties qui ont signd l'Accord ou y oant adhd-d ainsi qu'l l'Organisation

de l'aviation civile intnationale toutes les siatuare, adhdsions ou d~nonciations

concernant l'Accord, et l'entr6e en vigueur de celui-ci.

ARTICLE 7

L'Accord entre en vigueur le 1200 jour suivant sa signature par les

gouvemements d'Australie, du Canada et des ,tats-Unis d'Amdrique.

Vol. 1858, 1-31655
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EN FOI DE QUOI, les soussignds, d1iment autorisds par leurs gouvernements

respectifs, ont signd cet Accord.

FAIT i Chicago, ce 1 jour de novembre 1994, en anglais et en frangais,

chaque version faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
d'Australie:

DONALD ERIC RUSSELL

Pour le Gouvemement
du Canada:

-

-- - - -

ALLAN LEVER

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique:

FEDERICO PENA

Vol. 1858, 1-31655
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS ENVIRONMENT

PROGRAMME)
and

SPAIN

Letter Agreement on the Second Meeting of Legal and Tech-
nical Experts to examine amendments to the Barcelona
Convention, the Dumping Protocol and the Specially
Protected Areas Protocol, 7 to 11 February 1995, con-
vened at Barcelona, Spain, and the Ninth Ordinary
Meeting of the Contracting Parties to the Convention for
the protection of the Mediterranean Sea against pollu-
tion and its related protocols, 5 to 10 June 1995, con-
vened at Barcelona, Spain (with annexes). Signed at Nai-
robi on 1 March 1995

Authentic text: Spanish.

Registered ex officio on 1 March 1995.

Vol. 1858, 1-31656



NO 31656

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR L'ENVIRONNEMENT)
et

ESPAGNE

Lettre d'Accord relatif a la deuxieme Reunion d'experts juri-
diques et techniques en charge d'examiner les amende-
ments a la Convention de Barcelone, le Protocole relatif
aux operations d'immersion et le Protocole relatif aux
aires specialement protegees, 7 au 11 fevrier 1995, con-
voque'e Barcelone (Espagne) et la neuvieme Riunion
ordinaire des Parties contractantes ' la Convention pour
la protection de la mer Me'diterranee contre la pollution
et ses protocoles connexes, 5 au 10 juin 1995, convoqu~e

Barcelone (avec annexes). Sign' ' Nairobi le 1er mars
1995

Texte authentique : espagnol.

Enregistr6 d'office le Jer mars 1995.

VoL 1858, 1-31656
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LETTER AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS ENVIRONMENT PROGRAMME) AND THE
KINGDOM OF SPAIN ON THE SECOND MEETING OF LEGAL
AND TECHNICAL EXPERTS TO EXAMINE AMENDMENTS TO
THE BARCELONA CONVENTION, 2 THE DUMPING PROTO-
COL 2 AND THE SPECIALLY PROTECTED AREAS PROTO-
COL,3 7 TO 11 FEBRUARY 1995, CONVENED AT BARCE-
LONA, SPAIN, AND THE NINTH ORDINARY MEETING OF THE
CONTRACTING PARTIES TO THE MEDITERRANEAN SEA
AGAINST POLLUTION AND ITS RELATED PROTOCOLS, 5 TO
10 JUNE 1995, CONVENED AT BARCELONA, SPAIN

Not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as
amended.

I Came into force provisionally on 1 March 1995 by signature, in accordance with paragraph 21.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1102, p. 27.
3 Ibid, vol. 1425, p. 153.

Vol. 1858, 1-31656
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LETTRE D'ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES (PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVI-
RONNEMENT) ET LE ROYAUME DE L'ESPAGNE RELATIF A
LA DEUXIME RtUNION D'EXPERTS JURIDIQUES ET TECH-
NIQUES EN CHARGE D'EXAMINER LES AMENDEMENTSA
LA CONVENTION DE BARCELONE 2, LE PROTOCOLE RELA-
TIF AUX OPIRATIONS D'IMMERSION 2 ET LE PROTOCOLE
RELATIF AUX AIRES SPtCIALEMENT PROTtGtES 3, 7 AU
11 FEVRIER 1995, CONVOQUtE A BARCELONE (ESPAGNE) ET
LA NEUVIEME RUNION ORDINAIRE DES PARTIES CON-
TRACTANTES A LA CONVENTION POUR LA PROTECTION DE
LA MER M1tDITERRANEE CONTRE LA POLLUTION ET SES
PROTOCOLES CONNEXES, 5 AU 10 JUIN 1995, CONVOQUtE A
BARCELONE

Non publi.e ici conformiment au paragraphe 2 de I'article 12 du r'glement de
I'Assemblde gdndrale destind a mettre en application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies, tel qu 'amend6.

I Entrd en vigueur A titre provisoire le IW- mars 1995 par la signature, conform6ment au paragraphe 21.
2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1102, p. 27.
3 Ibid, vol. 1425, p. 153.

Vol. 1858, 1-31656





ANNEXA

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhisions, accords ultdrieurs, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistrds

au Secritariat de l'Organisation des Nations Unies



408 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1995

ANNEX A ANNEXE A

No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA, ON 28 JULY
19511

WITHDRAWAL OF RESERVATION in re-
spect of article 17 made upon ratification2

Notification received on:

27 February 1995

GREECE

(With effect from 27 February 1995.)

Registered ex officio on 27 February 1995.

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOLOMON ISLANDS

(With effect from 29 May 1995)

With the following declaration:

". that for the purposes of its obligations
under the said Convention the Solomon Is-
lands considers itself bound by alternative (b)
of Article 1 B (1) thereof, that is to say "events
occurring in Europe or elsewhere before
1 January 1951"."
Registered ex officio on 28 February 1995.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 21, as well as annex A in volumes 1252, 1261,
1289, 1299, 1312, 1332, 1333, 1343, 1369, 1379, 1380, 1381,
1386, 1390, 1418, 1421, 1425, 1430, 1462, 1487, 1513, 1526,
1558, 1560, 1567, 1577, 1590, 1646, 1651, 1656, 1669, 1679,
1685, 1691, 1696, 1698, 1709, 1712, 1722, 1726, 1732, 1733,
1747, 1752, 1762, 1764 and 1857.

2 Ibid., vol. 354, p. 402.

Vol. 1858, A-2545

No 2545. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES RPFUGI1MS. SIGNPEE A
GENEVE, LE 28 JUILLET 19511

RETRAIT DE RtSERVE formulae h 1'6gard
de 'article 17 lors de la ratification 2

Notification reVue le:

27 f6vrier 1995

GRPCE

(Avec effet au 27 f~vrier 1995.)

Enregistri d'office le 27fivrier 1995.

ADHtSION

Instrument djpos6 le:

28 f6vrier 1995

ILES SALOMON

(Avec effet au 29 mai 1995.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

•.. aux fins de ses obligations en vertu de
la Convention, les Ties Salomon se consid6-
rent li6es par la variante b de l'alin6a 1 de la
section B de l'article premier dans le sens des
<< 6v6nements survenus en Europe ou ailleurs
avant le lerjanvier 1951 >>.

Enregistrd d'office le 28fivrier 1995.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 189, p. 137;
pour les faits ult~rieurs, voir les rdf~rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 

2 A 21, ainsi que lannexe A des
volumes 1252, 1261, 1289, 1299, 1312, 1332, 1333, 1343,
1369, 1379, 1380, 1381, 1386, 1390, 1418, 1421, 1425, 1430,
1462, 1487, 1513, 1526, 1558, 1560, 1567, 1577, 1590, 1646,
1651, 1656, 1669, 1679, 1685. 1691, 1696, 1698, 1709, 1712,
1722, 1726, 1732, 1733, 1747, 1752, 1762, 1764 et 1857.

2 Ibid., vol. 354, p. 403.
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No. 4214. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL MARITIME ORGAN-
IZATION. DONE AT GENEVA ON
6 MARCH 1948'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(With effect from 28 February 1995.)

ACCEPTANCE of the amendments to the
above-mentioned Convention, adopted by
the Intergovernmental Maritime Consul-
tative Organization Assembly by resolu-
tion A.69 (ES.II) of 15 September 19642

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 6 October 1967, in
accordance with article 52 of the Con-
vention.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. 3; for the
amendments to the Convention see vol. 607, p. 276;
vol. 649, p. 334; vol. 1080, p. 374; vol. 1276, p. 468;
vol. 1285, p. 318; vol. 1380, pp. 268 and 288; for the recti-
fication of the authentic Spanish text, see vol. 1520,
No. A-4214; for other subsequent actions, see references
in Cumulative Indexes Nos. 4 to 21, as well as annex A in
volumes 1271, 1302, 1317, 1325, 1338, 1358, 1386, 1387,
1397, 1398, 1404, 1405, 1408, 1410, 1412, 1417, 1423, 1429,
1438, 1466, 1480, 1508, 1522, 1552, 1558, 1568, 1593, 1679,
1711, 1714, 1717, 1723, 1725, 1727, 1732, 1745, 1771, 1772
and 1830.

2 ibid., vol. 607, p. 276.

No 4214. CONVENTION PORTANT
CRPEATION DE L'ORGANISATION
MARITIME INTERNATIONALE.
FAITE A GENtVE LE 6 MARS 19481

ACCEPTATION

Instrument deposg le:

28 frvrier 1995
AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 28 fdvrier 1995.)

ACCEPTATION des amendements b la
Convention susmentionnde, adoptds par
l'Assemblre de l'Organisation maritime
consultative intergouvernementale par la
rdsolution A.60 (ES.II) du 15 septembre
19642

Instrument ddposi le:

28 f6vrier 1995

AFRIQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 fdvrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements 6tant entrds en
vigueur pour tous les Etats membres de l'Or-
ganisation maritime internationale partir du
6 octobre 1967, conform6rment A l'article 52
de la Convention.)

I Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 289, p. 3; pour
les amendements S la Convention voir vol. 607, p. 276;
vol. 649, p. 335; vol. 1080, p. 375; vol. 1276, p. 477;
vol. 1285, p. 321; vol. 1380, pp. 275 et 291; pour la rectifi-
cation du texte authentique espagnol, voir vol. 1520,
no A-4214; pour les autres faits ultrrieurs, voir les
r~f~rences donnbes dans les Index cumulatifs n

Os 
4 A 2 1,

ainsi que l'annexe A des volumes 1271, 1302, 1317, 1325,
1338, 1358, 1386, 1387, 1397, 1398, 1404, 1405, 1408, 1410,
1412, 1417, 1423, 1429, 1438, 1466, 1480, 1508, 1522, 1552,
1558, 1568, 1593, 1679, 1711, 1714, 1717, 1723, 1725, 1727,
1732, 1745, 1771, 1772 et 1830.

2 Ibid., vol. 607, p. 276.

Vol. 1858. A-4214
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ACCPETANCE of the amendments to the
Convention of 6 March 1948 on the Inter-
national Maritime Organization, adopted
by the Intergovernmental Maritime Con-
sultative Organization Assembly by reso-
lution A.70 (IV) of 28 September 1965'

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 3 November 1968, in
accordance with article 52 of the Con-
vention.)

ACCCEPTANCE of the amendments to the
above-mentioned Convention, adopted by
the Intergovernmental Maritime Consul-
tative Organization Assembly by resolu-
tion A.315 (ES.V) of 17 October 19742

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 1 April 1978, in
accordance with article 52 of the Con-
vention.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 649, p. 334.

2 Ibid, vol. 1080, p. 374.

Vol. 1858, A-4214

ACCEPTATION des amendements A la Con-
vention du 6 mars 1948 portant cration
de l'Organisation maritime internationale,
adopt6s par l'Assembl6e de l'Organisation
maritime consultative intergouvernemen-
tale par la r6solution A.70 (IV) du 28 sep-
tembre 1965'
Instrument diposd le:

28 f6vrier 1995
AFRIQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 fWvrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements 6tant entr6s en
vigueur pour tous les Etats membres de l'Or-
ganisation maritime internationale A partir du
3 novembre 1968, conform6ment A l'article 52
de la Convention.)

ACCEPTATION des amendements A la
Convention susmentionn6e, adopt6s par
l'Assembl6e de l'Organisation maritime
consultative intergouvernementale par la
r6solution A.315 (ES.V) du 17 octobre
19742

Instrument ddposd le:
28 f6vrier 1995

AFRIQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 fWvrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements dtant entr6s en
vigueur pour tous les Etats membres de l'Or-
ganisation maritime internationale At partir du
ler avril 1978, conform6ment A l'article 52 de
la Convention.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 649, p. 335.2
1bid., vol. 1080, p. 375.
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ACCEPTANCE of the amendments to the
Convention of 6 March 1948 on the Inter-
national Maritime Organization, adopted
by the Intergovernmental Maritime Con-
sultative Organization Assembly by reso-
lution A.358 (IX) of 14 November 1975 and
A.371 (X) of 9 November 1977 (rectifica-
tion of resolution A.358 (IX))'

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 22 May 1982, except
for the amendments to article 5 1, in accord-
ance with article 51, and on 28 July 1982 as
regards the amendments to article 51, in ac-
cordance with article 62 of the Convention.)

ACCEPTANCE of the amendments to the
above-mentioned Convention, adopted by
the Intergovernmental Maritime Consul-
tative Organization Assembly by resolu-
tion A.40 (X) of 17 November 19772

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 10 November 1984,
in accordance with article 62 of the Con-
vention.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1276, p. 468.
2 lbid, vol. 1380, p. 268.

ACCEPTATION des amendements A la Con-
vention du 6 mars 1948 portant creation
de l'Organisation maritime internationale,
adopt6s par l'Assembl~e de l'Organisation
maritime consultative intergouvernemen-
tale par les r6solutions A.358 (IX) du
14 novembre 1975 et A.371 (X) du 9 no-
vembre 1977 (rectification h la rsolu-
tion A.358 (IX))'

Instrument de'posd le:

28 fvrier 1995

AFRIQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 fvrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements dtant entrds pour
tous les Etats membres de l'Organisation
maritime internationale A partir du 22 mai
1982, sauf les amendements A l'article 51,
conformement A l'article 51, et le 28 juillet
1982 pour les amendements A l'article 5 1, con-
form~ment A 'article 62 de la Convention.)

ACCEPTATION des amendements A la
Convention susmentionn6e, adopt~s par
l'Assembl6e de ]'Organisation maritime
consultative intergouvernementale par la
resolution A.400 (X) du 17 novembre 19772

Instrument ddposg le:

28 fWvrier 1995

AFRQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 f~vrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements 6tant entrs en
vigueur pour tous les Etats membres de l'Or-
ganisation maritime internationale A partir du
10 novembre 1984, conform~ment A l'arti-
cle 62 de la Convention.)

I Nations Unies, Recueji des Traitos, vol. 1276, p. 477.

2 Ibid., vol. 1380, p. 275.

Vol. 1858, A-4214
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ACCEPTANCE of the amendments to the
Convention, of 6 March 1948 on the Inter-
national Maritime Organization, adopted
by the Intergovernmental Maritime Con-
sultative Organization Assembly by reso-
lution A.450 (XI) of 15 November 1979'

Instrument deposited on:

28 February 1995

SOUTH AFRICA

(The amendments are applicable as of
28 February 1995 to South Africa upon its
acceptance of the Convention, the said
amendments having come into force for all
States members of the International Mari-
time Organization as at 10 November 1984,
in accordance with article 62 of the Con-
vention.)

Registered ex officio on 28 February 1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1380, p. 288.

Vol. 1858, A-4214

ACCEPTATION des amendements A la Con-
vention du 6 mars 1948 portant cr6ation
de l'Organisation maritime internationale,
adopt6s par 'Assembl6e de l'Organisation
maritime consultative intergouvernemen-
tale par la r6solution A.450 (XI) du 15 no-
vembre 1979'

Instrument diposi le:

28 f6vrier 1995

AFRIQUE DU SUD

(Les amendements sont applicables A
l'Afrique du Sud A compter du 28 fdvrier
1995, de par son acceptation de la Conven-
tion, lesdits amendements 6tant entrs en
vigueur pour tous les Etats membres de l'Or-
ganisation maritime internationale A partir du
10 novembre 1984, conform~ment A 'arti-
cle 62 de la Convention.)

Enregistris d'office le 28fdvrier 1995.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1380, p. 292.
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No. 5742. CONVENTION ON THE CON- No 5742. CONVENTION RELATIVE AU
TRACT FOR THE INTERNATIONAL CONTRAT DE TRANSPORT INTER-
CARRIAGE OF GOODS BY ROAD NATIONAL DE MARCHANDISES PAR
(CMR). DONE AT GENEVA ON 19 MAY ROUTE (CMR). FAITE A GENIEVE LE
19561 19 MAI 1956'

ACCESSION ADHtSION

Instrument deposited on: Instrument dgpos6 le:

23 February 1995 23 fdvrier 1995

MOROCCO MAROC

(With effect from 24 May 1995.) (Avec effet au 24 mai 1995.)

With the following reservation: Avec la r6serve suivante:

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

P , i, .. .JI "'.i. UL I 4 4 8 iiL .I L "

l UII U. .. Q , Jll

dlu~ j~ U SM o4I

' United Nations, Treaty Series, vol. 399, p. 189; for I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 399, p. 189;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ult~rieurs, voir les rWf6rences donndes dans
Nos. 5 to 7, 9 to I1, 13 to 15, 17 and 18, as well as annex les Index cumulatifs n 5 & 7, 9 A 11, 13 A 15, 17 et 18,
A in volumes 1331, 1364, 1366, 1412. 1437, 1445, 1543, ainsi que I'annexe A des volumes 1331, 1364, 1366, 1412,
1551, 1592, 1606, 1679, 1684, 1714, 1719, 1722. 1723, 1724, 1437, 1445, 1543, 1551, 1592, 1606, 1679, 1684, 1714, 1719,
1732, 1762 and 1775. 1722, 1723, 1724, 1732, 1762 et 1775.

Vol 1858, A-5742
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~i~,a~. tL~L J&...JI A 16 a I .sl-:

"~il -AL640Jy. l siisd
.aU. l ~~~W l,=, .le,,r. o=. lp.JA

[TRANSLATION]

Pursuant to article 48 of the said Conven-
tion, the Kingdom of Morocco does not con-
sider itself bound by the provisions of Arti-
cle 47 of the Convention, under which any
dispute between two or more Parties relating
to the interpretation or application of the pre-
sent Convention which is not settled by nego-
tiation or other means may, at the request of
any one of the Contracting Parties concerned,
be referred for settlement to the International
Court of Justice.

The Kingdom of Morocco declares that in
order for a dispute between two or more Par-
ties to be referred to the International Court
of Justice, it is necessary to have the consent
of all States Parties to the dispute in each
individual case.
Registered ex officio on 23 February 1995.

[TRADUCTION]

Conformdment A l'article 48 de ladite Con-
vention, le Royaume du Maroc ne se consi-
d~re pas li6 par les dispositions de l'article 47
de la Convention prdvoyant que tout diffd-
rend entre deux ou plusieurs parties touchant
l'interprdtation ou l'application de la pr6-
sente Convention que les parties n'auraient
pu rdgler par voie de ndgociation ou par un
autre mode de r~glement pourra 6tre port, k
la requite d'une quelconque des Parties con-
tractantes intdressdes devant la Cour interna-
tionale de Justice, pour etre tranch6 par ele.

Le Royaume du Maroc ddclare que pour
qu'un diffdrend entre deux ou plusieurs Etats
puisse Ptre port6 devant la Cour internatio-
nale de Justice il est ndcessaire d'avoir, dans
chaque cas particulier, l'accord de tous les
Etats parties au diffdrend.

Enregistrd d'office le 23fivrier 1995.

Vol. 1858, A-5742
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No. 7427. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND SPAIN RELATING TO TRACKING
STATIONS. MADRID, 29 JANUARY 1964'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT, AS AMENDED AND EXTENDED. 1 

MADRID, 25 AND 26 JANUARY 1994

Authentic texts: Spanish and English.
Registered by Spain on 23 February 1995.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

I

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

Niim. 39/18

Nota verbal

El Ministerio de Asuntos ExterioLes de Esu, :o s tud,

Li'.:,LamCnte a !a Embajada de los Estados Unidos de AmeriCa y se

c,.mplace en referirse al Acuerdo suscrito entre el Gobierno de los

Estados Unidos de Am6rica y el Gobierno de Espaila sabre
(coperacifn Cientifica y Thcnica en apoyo de programas de
Uxpk:raci6n lunar y planetaria y do vuelos espaciales tlipulados y
,u tripa]ados, - zravds del establecimiento v funr;2onazienco evl
Espaia de uiia estaci6n de seguimiento y de obtenci6n de datos.
suscrito el 29 de enero de 1964, ampliado el 11 de octuubre de 1965

y proirogado por canje de Notas del 25 de junlo de 1969, y del 1

de febrero y 2 de mayo de 1983.

De acuerdo con la 6ltima pr6rroga suscrita, el _itado

Acuerdo ]lega a su t rmino eil 29 de enero de 1994, por 1o que cil

Gob0erno espa~ol propone cue se prorroguc por un ato extensible a
0tro mils silttrpre que ninguna de las dos paxtes se manifieste
contraria a esta extensi6n, hasta el 29 de enero de 1996.

United Nations, Treaty Series, vol. 511, p. 61. and annex A in volumes 574, 720 and 1607.2Came into force provisionally on 29 January 1994, and definitively on 21 November 1994, the date on which the
Parties informed each other (on 7 July and 21 November 1994) of the completion of their constitutional requirements, in
accordance with the provisions of the said notes.
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El Gobierno espafiol tiene el honor de proponer que asta

Nota junto cor. su contestaci6n, si el Gcbi ri,., tie los Estados

Unidos de America esta de acuerdo con lo que antecede, constituyan
un Acuerdo entvre ambos Gobiernos, el cual entrarF3 er' vigor una vez

que !as partes se hayan coinunicado el cumpliniiento de sus

repectivos -equisitos constitucionales; y el cual serA aplicado

provisionalniente a partir del 29 de enero de 1994, pendiente de su

entrada en vigor.

El. Ministerlo Espaf~ol de Asuntos Exteriores aprovecha

la ocasi6n para reiterar a la Embajada de los Est3dos Unidos de

Amurica el testimonio su mAs alta consideraci6n.

Madrid, 25 de enero de 1994

Embajada de los Estados Unidos
de America

Madrid

Vol. 1858, A-7427
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 39/18

Note verbale

[See note II]

The Ministry of Foreign Affairs of Spain avails itself, etc.

Madrid, 25 January 1994

Embassy of the United States of America
Madrid

Vol 1858, A-7427
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II

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 060

The Embassy of the United States of America presents

its compliments to the Ministry of Foreign Affairs and has

the honor to refer to Note no. 39/18 of January 25, 1994

from the Ministry of Foreign Affairs which re.ds as

Iollows:

"The Ministry of Foreign Affairs of Spain presents its

compliments to the Embassy of the United States of

America and is pleased to refer to the Agreement

between the Government of the United States of America

and the Government of Spain on Science and Technical

cooperation in support of Programs for Lunar and

Planetary Exploration and for Manned and Unmanned

Space Flight through the Establishment arid Operation

in Spain of a Tracking and Data Acquisition Station,

signed January 29, 1964,1 as supplemented by the

exchange of notes of October 11, 1965,2 and extended by
S'ie exchdnges of notes of June 25, 19693 and February 1

and May 2 of 1983.4

"In accordance with the last extension, the referenced

agreement expires January 29, 1994, fur which reason

the Spanish Government proposes that it be extended

for one year, extendible for an additional yeay until

January 29, 1996, provided that neither of the two

parties expresses opposition to this extension.

I United Nations, Treay Series, vol. 511, p. 61.
2 Ibid., vol. 574, p. 259.
3 Ibid, vol. 720, p. 290.4 Ibid, vol. 1607, No. A-7427.
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"The.- Spanish Government has the honor to propose the

this Note along with your reply, .f the Government o

the United States of America agrees with the

foregoing, constitute an agreement between the two

governments which will enter into force once the

parties have informed each other that their

constitutional requirements have been fulfilled, and

which will be applied provisionally from Jdnuary 29,

1994, pending its entry into force."

The Embassy is pleased to confirm that the proposal

contained in the Ministry's Note is acceptable to the

Government of the United States of America and that the

Ministry's Note and this response will constitute an

agreement between the two governments which will enter

into force once the parties have informed each other that

their constitutional requirements have been fulfilled, and

which will be applied provisionally from January 29, 1994,

pending its entry into force.

The Embassy of the United States of America avails

itself of this opportunity to reiterate to the Ministry ot

Foreign Affairs the renewed assurances of its highest

consideration.

Madrid, January 26,1994

Embassy of the United States of America

Vol. 1858. A-7427
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 7427. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES ltTATS-
UNIS D'AMtRIQUE ET L'ESPAGNE RELATIF AUX STATIONS DE REP&2-
RAGE. MADRID, 29 JANVIER 1964'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 PROROGEANT L'AccORD SUSMENTIONNf-,
TEL QU'AMEND9 ET PROROGE 1. MADRID, 25 ET 26 JANVIER 1994

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistri par l'Espagne le 23 fivrier 1995.

1

MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

No 39/18

Note verbale

Le Minist~re des relations ext6rieures du Royaume d'Espagne pr6sente ses compli-
ments A l'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique et a l'honneur de se rdf6rer A 'Accord
conclu entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement de I'Espagne
concernant la coop6ration scientifique et technique entre les deux pays visant A faciliter
1'exdcution de programmes d'exploration lunaire et plan6taire et de vols d'engins spatiaux
avec ou sans 6quipage gr-ice A la creation et i 'exploitation en Espagne d'une station de
rep6rage et de rception des donn6es, accord conclu le 29 janvier 19642, complt6 par
l'6change de notes du 11 octobre 19653, et prorog6 par les 6changes de notes du 25 juin 19694
et du 1er f6vrier ainsi que du 2 mai 19835.

Conform6ment A la derni~re prorogation convenue, ledit Accord expire le 29 janvier
1994. Le Gouvernement espagnol propose en consdquence que la station continue d'6tre
exploitde durant une ann6e, avec la possibilitd d'une prorogation pour une autre ann6e, A
condition qu'aucune des Parties ne s'y oppose d'ici au 29 janvier 1996.

Si la proposition qui prdc~de rencontre l'agr6ment du Gouvernement des Etats-Unis, le
Gouvernement de l'Espagne a l'honneur de proposer que la pr6sente note et la r6ponse A
celle-ci constituent un accord entre les deux gouvernements, qui entrera en vigueur lorsque
les Parties se seront inform6es de l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles.
Cet accord prendra effet A titre provisoire A partir du 29 janvier 1994, dans l'attente de son
entr6e en vigueur.

Le Minist~re des relations ext6rieures de I'Espagne saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 25 janvier 1994

Ambassade des Etats-Unis d'Amrique

' Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 511, p. 61, et annexe A des volumes 574, 720 et 1607.
2 Entrd en vigueur b titre provisoire le 29 janvier 1994, et I titre d6finitif Ie 21 novembre 1994, date bi laquelle les

Parties se sont inform6es (les 7 juillet et 21 novembre 1994) de l'accomplissement de leurs formalits constitutionnelles,
conformbment aux dispositions desdites notes.

3 Ibid., vol. 574, p. 263.
4 Ibid, vol. 720, p. 290.
5 Ibid., vol. 1607, no A-7427.

Vol. 1858, A-7427



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

II

AMBASSADE DES ATATS-UNIS D'AMERIQUE

No 060

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique pr6sente ses compliments au Minist~re des
relations extrieures de 'Espagne et a l'honneur d'accuser rdception de la note du Minist~re
no 39/18 du 25 janvier 1994, dont la teneur est la suivante:

[ Voir note I]

L'Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique a le plaisir de confirmer que la proposition
figurant dans la note du Ministre des relations ext~ieures de l'Espagne rencontre l'agrdment
du Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique et que la note du Ministre ainsi que la pr6-
sente note constitueront un accord entre les deux gouvernements, qui entrera en vigueur
lorsque les Parties se seront informres de l'accomplissement de leurs formalitds constitu-
tionnelles. Cet accord prendra effet A titre provisoire A partir du 29 janvier 1994, dans l'at-
tente de son entrde en vigueur.

L'Ambassade des Etats-Unis saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 26 janvier 1994

Ambassade des Etats-Unis d'Am~rique

Vol. 1858, A-7427
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No. 7954. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS CHILDREN'S
FUND AND THE GOVERNMENT OF
THE GAMBIA CONCERNING THE
ACTIVITIES OF UNICEF IN THE
GAMBIA. SIGNED AT BATHURST, ON
29 MAY 19651

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 27 February 1995, the date
of entry into force of the Basic Cooperation
Agreement between the United Nations Chil-
dren's Fund and the Government of the Gam-
bia signed at Banjul on 27 February 1995,2 in
accordance with article XXIII (2) of the latter
Agreement.

Registered ex officio on 27 February 1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 547, p. 29.

2 See p. 201 of this volume.

Vol. 1858, A-7954

No 7954. ACCORD ENTRE LE FONDS
DES NATIONS UNIES POUR L'EN-
FANCE ET LE GOUVERNEMENT
GAMBIEN CONCERNANT LES ACTI-
VITIES DU FISE EN GAMBIE. SIGN9
A BATHURST, LE 29 MAI 19651

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir
effet le 27 ftvrier 1995, date de l'entrde en
vigueur de l'Accord de base rdgissant la
cooperation entre le Fonds des Nations
Unies pour 1'enfance et le Gouvernement
gambien sign6 A Banjul le 27 fdvrier 19952,
conformtment au paragraphe 2 de l'arti-
ce XXI de ce dernier Accord.

Enregistrd d'office le 27fivrier 1995.

' Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 547, p. 29.
2 Voir p. 201 du prdsent volume.
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No 9640. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRANIAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIPUBLIQUE AL-
GIRIENNE DEMOCRATIQUE ET
POPULAIRE RELATIF A LA CIRCU-
LATION, A L'EMPLOI ET AU SIJOUR
EN FRANCE DES RESSORTISSANTS
ALGtRIENS ET DE LEURS FAMIL-
LES. SIGN A ALGER LE 27 DtCEM-
BRE 19681

DEUXItME AVENANT
2 A, L'AcCORD SUSMEN-

TIONN9 ET A SON PROTOCOLE ANNEXE.
SIGN] A ALGER LE 28 SEPTEMBRE 1994

Texte authentique :franais.

Enregistri par la France le 22 fivrier 1995.

I Nations Unies, Recuedi des Traitds, vol. 677, p. 339, et
annexe A des volumes 1421 et 1485.

2 Entr6 en vigueur le 28 septembre 1994 par la signature,
conform6ment aux dispositions dudit Avenant.

No. 9640. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE DEMOCRATIC
AND POPULAR REPUBLIC OF ALGE-
RIA CONCERNING THE MOVEMENT,
EMPLOYMENT AND RESIDENCE OF
ALGERIAN NATIONALS AND THEIR
FAMILIES IN FRANCE. SIGNED AT
ALGIERS ON 27 DECEMBER 19681

SECOND AMENDMENT 2 TO THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT AND TO ITS
ANNEXED PROTOCOL. SIGNED AT ALGIERS
ON 28 SEPTEMBER 1994

Authentic text: French.

Registered by France on 22 February 1995.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 677, p. 339, and
annex A in volumes 1421 and 1485.

2 Came into force on 28 September 1994 by signature,
in accordance with the provisions of the said Amendment.

Vol. 1858, A-9640
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Le Gouvernement de la Republique Algerienne

Democratique et Populaire

et le

Gouvernement de la Republique Fran~aise,

Soucieux de prendre en consideration l'evolution intervenue dans

la situation des deux pays depuis 1985 et en particulier celle de

leur ligislation respective.

Sont convenus des dispositions suivantes qui constituent un

deuxiime avenant i i'accord franco-algrien du 27 dicembre

1968 relatif A la circulation, A I'emploi et au sijour en France des

ressortissants alg~riens et de leurs families et i son Protocole

annexe 1 .

ARTICLE 6: (abrog

ARTICLE 8: (nouveau)

Le certificat de risidence d'un ressortissant algirien qui aura

quitti le territoire franqais pendant une p~riode de plus de trois

ans cons~cutifs est p~rim6.

Toutefois, il lui sera possible de demander la prolongation de la

priode visie au premier alinia, soit avant son dipart de France,

soit par l'intermidiaire des Ambassades ou Consulats fran~ais.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 677, p. 339.
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ARTICLE 9: (nouveau)

Sans prejudice des stipulations du titre I du protocole annexe au
present accord et de l'6change de lettres modifii du 31 aofit 19831,
les ressortissants aigiriens venant en France pour un sejour
infrieur trois mois doivent presenter un passeport en cours de
validit6 muni d'un visa dilivri par les autoritis franqaises.

Pour itre admis A entrer et sjourner plus de trois mois sur le
territoire franqais au titre des articles 4, 5, 7, 7 bis, alinca 4
(lettres a A d) et du titre III du protocole, les ressortissants

algriens doivent presenter un passeport en cours de validit6
muni d'un visa de long sjour d~livri par les autorit6s franqaises.

Ce visa de long sjour accompagn6 de piices et documents
justificatifs permet d'obtenir un certificat de residence dont la
dur~e de validit6 est fix~e par les articles et titre mentionn~s a

l'alin~a pr6cdent.

ARTICLE 10 : (nouveau)

Les mineurs alg~riens de dix huit ans r~sidant en France, qui ne
sont pas titulaires d'un certificat de residence reqoivent sur leur
demande un document de circulation pour 6trangers mineurs qui
tient lieu de visa lorsqu'ils relivent de l'une des categories

mentionn6es ci-apris:

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1417, p. 237.

Vol 1858. A-9640
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a) - Le mineur algirien dont l'un au moins des parents est

titulaire du certificat de risidence de dix ans ou du certificat de

residence d'un an et qui a iti autorisi A sjourner en France au

titre du regroupement familial;

b) - le mineur algirien qui justifie, par tous moyens, avoir sa

residence habituelle en France depuis qu'il a atteint au plus i'ige

de dix ans et pendant une durie d'au moins de six ans;

c) - le mineur algerien entre en France pour y suivre des itudes

sous couvert d'un visa d'une durie suprieure A trois mois;

d) - le mineur algirien n6 en France dont l'un au moins des

parents riside riguli~rement en France.

ARTICLE 12: (nouveau)

Une commission mixte est charg~e de suivre i'application du

present accord et d'examiner, dans le but d'y apporter des

solutions satisfaisantes, les difficult~s qui viendraient a surgir.

La designation des membres de cette commission est faite par

chacun des deux Gouvernements.

Cette commission se riunit en tant que de besoin A la demande

d'une des parties contractantes alternativement en Algrie et en

France.

Vol. 1858. A-9640
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TITRE IV DU PROTOCOLE

(nouveau)

Les ressortissants algiriens risidant en France doivent itre

titulaires d'un certificat de risidence A partir de l'ige de dix huit

ans.

Les ressortissants algiriens fig~s de seize i dix huit ans qui

diclarent vouloir exercer une activiti professionnelle salariie

reqoivent de plein droit un certificat de risidence:

- d'une duree de validiti d'un an, lorsqu'ils ont 6 autorisis A
sijourner en France au titre du regroupement familial et que l'un
au moins de leurs parents est titulaire d'un certificat de residence

de mime durie;

- d'un duree de validiti de dix ans lorsqu'ils remplissent les

conditions privues A 'article 7 bis, 4ime alin~a.

ls peuvent, dans les autres cas, solliciter un certificat de

risidence valable un an.

Vol. 1858, A-9640
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ENTREE EN VIGUEUR

Le present avenant entre en vigueur A ia date de sa signature.

Fait Alger, 4.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise:

L'Ambassadeur de France
A Alger,

BERNARD KESSEDJIAN

Pour le Gouvernement
de la R6publique Alg6rienne
D6mocratique et Populaire:

Le Secrdtaire gdn6ral
du Minist~re des Affaires 6trang~res,

MOHAMMED HENACHE

Vol. 1858, A-9640
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the People's Democratic Republic of Algeria and the Government
of the French Republic,

Desiring to take into account the developments that have taken place in the situation of
the two countries since 1985, and in particular changes in their respective laws,

Have agreed on the following provisions which constitute a second amendment to the
Franco-Algerian Agreement of 27 December 1968 concerning the movement, employment
and residence of Algerian nationals and their families in France and to the Protocol annexed
thereto.'

Article 6

(abrogated)

Article 8

(new)

The residence certificate of any Algerian national who departs from French territory for
a period exceeding three consecutive years shall be deemed to have expired.

However, every such Algerian national shall be permitted to request an extension of the
period mentioned in the first paragraph, either prior to his or her departure from France or
through French embassies or consulates.

Article 9

(new)

Without prejudice to the provisions of Title I of the Protocol annexed to this Agreement
and to the amended exchange of letters of 31 August 1983,2 Algerian nationals arriving in
France for a stay of less than three months shall be required to present a valid passport
containing a visa issued by the French authorities.

In order to be admitted to French territory for a stay of more than three months under
articles 4, 5, 7, 7 bis, paragraph 4 (subparagraphs (a) to (d)) and Title In of the Protocol,
Algerian nationals shall be required to present a valid passport containing a long-term resi-
dence visa issued by the French authorities.

Such a long-term residence visa, accompanied by appropriate justification and sup-
porting documents, may be used to obtain a residence certificate valid for a period to be
determined by the articles and title referred to in the preceding paragraph.

Article 10

(new)

Minor Algerian nationals of eighteen years of age and residing in France who do
not hold residence certificates shall receive, on request, a certificate of movement for alien
minors which shall serve in lieu of a visa where the minor concerned falls into one of the
categories listed below:

(a) Algerian minors at least one of whose parents holds a ten-year residence certificate
or holds a one-year residence certificate and has been granted permission to live in France
on the grounds of family reunification;

I United Nations, Treaty Series, vol. 677, p. 339.

2 Ibid., vol. 1417, p. 273.
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(b) Algerian minors who can prove by any means that their regular place of residence
has been in France from the age of not more than ten years and during a period of not less
than six years;

(c) Algerian minors who have entered France to pursue their education on a visa valid
for a term of more than three months;

(d) Algerian minors born in France at least one of whose parents is legally resident in
France.

Article 12

(new)

A Joint Commission shall be responsible for supervising the application of this Agree-
ment and considering any difficulties which may arise with a view to reaching satisfactory
solutions.

The members of the Commission shall be appointed, respectively, by each of the two
Governments.

The Commission shall meet as necessary at the request of one of the Contracting Par-
ties, alternately in Algeria and France.

TITLE IV OF THE PROTOCOL

(new)

Algerian nationals residing in France must hold residence certificates once they have
reached the age of eighteen years.

Algerian nationals between sixteen and eighteen years of age who declare that they wish
to engage in a salaried occupation shall be entitled to a residence certificate:

Valid for a term of one year where they have been granted permission to stay in France
on the grounds of family reunification and at least one of their parents holds a residence
certificate with the same term of validity;

Valid for a term of ten years where they fulfil the conditions set forth in article 7 bis,
paragraph 4.

In all other cases, they may apply for a residence certificate valid for a term of one year.

ENTRY INTO FORCE

This amendment shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Algiers on 28 September 1994.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Democratic Republic

of Algeria:

BERNARD KESSEDJIAN MOHAMMED HENACHE
Ambassador of France Secretary-General

at Algiers of the Ministry of Foreign Affairs

Vol. 1858, A-9640
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No. 10485. TREATY ON THE NON-PRO-
LIFERATION OF NUCLEAR WEAP-
ONS. OPENED FOR SIGNATURE AT
LONDON, MOSCOW AND WASHING-
TON ON 1 JULY 1968'

ACCESSIONS
Instruments deposited with the Govern-

ment of the United States of America on:

30 January 1995

MARSHALL ISLANDS

(With effect from 30 January 1995, pro-
vided the deposit in Washington was the ef-
fective deposit for the purpose of article IX
(4) of the Treaty.)

10 February 1995

ARGENTINA

(With effect from 10 February 1995, pro-
vided the deposit in Washington was the ef-
fective deposit for the purpose of article IX
(4) of the Treaty.)

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the United States of America on:

15 August 1994

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 6 March 1992, the date of
the succession of State.)

Certified statements were registered by
the United States ofAmerica on 23 February
1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. II to 21, as well as annex A in volumes 1254, 1286,
1297, 1315, 1372. 1380, 1381, 1394, 1401, 1406, 1421, 1442,
1484, 1486,1511, 1558, 1579, 1582,1643, 1655,1665, 1670,
1681, 1694. 1703, 1732, 1736, 1745, 1753. 1762, 1776, 1823,
1846, 1851 and 1855.

No 10485. TRAIT SUR LA NON-PRO-
LIFIRATION DES ARMES NUCLIAI-
RES. OUVERT A LA SIGNATURE A
LONDRES, MOSCOU ET WASHING-
TONLE Ir JUILLET 19681

ADHtSIONS

Instruments ddposis auprms du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique le:

30 janvier 1995

ILES MARSHALL

(Avec effet au 30 janvier 1995, dans la me-
sure oil le d6p6t A Washington a sorti les effets
pr6vus au paragraphe 4 de l'article IX du
Trait6.)

10 f6vrier 1995

ARGENTINE

(Avec effet au 10 f6vrier 1995, dans la me-
sure oix le d~p6t A Washington a sorti les effets
pr~vus au paragraphe 4 de l'article IX du
Trait.)

SUCCESSION

Notification revue par le Gouvemement
des Etats-Unis d'Amorique le:

15 aofit 1994

BOSNIE-HERZIGOVINE

(Avec effet au 6 mars 1992, date de la suc-
cession d'Etat.)

Les doclarations certifees ont &9 enregis-
trdes par les Etats- Unis d'Amorique le 23ft-
vrier 1995.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 729, p. 161;
pour les faits ultdreurs, voir les r~fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos II A 21, ainsi que I'annexe A des
volumes 1254, 1286, 1297, 1315, 1372, 1380, 1381, 1394,
1401, 1406, 1421,1442.1484,1486,1511, 1558, 1579, 1582,
1643, 1655, 1665, 1670, 1681, 1694, 1703, 1732, 1736, 1745,
1753. 1762, 1776, 1823, 1846, 1851 et 1855.
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No. 13668. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE EUROPEAN MOLECU-
LAR BIOLOGY LABORATORY. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 10 MAY
19731

DENUNCIATION

Notification effected with the Government
of Switzerland on:

29 December 1993

ITALY

(With effect from 31 December 1994.)

CANCELLATION OF DENUNCIATION

Notification effected with the Government
of Switzerland on:

21 December 1994

ITALY

Certified statements were registered by
Switzerland on 1 March 1995.

No 13668. ACCORD INSTITUANT LE
LABORATOIRE EUROPtEN DE BIO-
LOGIE MOLtCULAIRE. CONCLU A
GENVE LE 10 MAI 19731

DtNONCIATION

Notification effectuge auprs du Gouver-
nement suisse le :

29 d6cembre 1993

ITALIE

(Avec effet au 31 d6cembre 1994.)

Rf-VOCATION DE DtNONCIATION

Notification effectuie aupr~s du Gouver-
nement suisse le :

21 d6cembre 1994

ITALIE

Les ddclarations certifies ont jtJ enregis-
tries par la Suisse le Ier mars 1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 954, p. 341, and 'Nations Umies, Recuei des Trairs, vol. 954, p. 341, et

annex A in volumes 985, 1015, 1398, 1404, 1442 and 1487. annexe A des volumes 985, 1015, 1398, 1404, 1442 et 1487.
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No. 14403. STATUTES OF THE WORLD
TOURISM ORGANIZATION (WTO).
ADOPTED AT MEXICO CITY ON
27 SEPTEMBER 1970'

WITHDRAWAL from membership in the
World Tourism Organization

Notification under article 35 (1) received
by the Government of Spain on:

30 December 1994

CANADA

(With effect from 30 December 1995.)

Certified statement was registered by
Spain on 23 February 1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 985, p. 339; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 19, as well as annex A in volumes 1258, 1260, 1265,
1349, 1351, 1406, 1422, 1427, 1434, 1486. 1515, 1545, 1563,
1579, 1653, 1669, 1689, 1722, 1776 and 1792.

No 14403. STATUTS DE L'ORGANISA-
TION MONDIALE DU TOURISME
(OMT). ADOPTtS A MEXICO LE
27 SEPTEMBRE 1970'

RETRAIT de ]'Organisation mondiale du
tourisme

Notification en application de l' article 35,
paragraphe 1, reVue par le Gouvernement
espagnol le :

30 d6cembre 1994

CANADA

(Avec effet au 30 d6cembre 1995.)

La dclaration certiftde a sti enregistr~e
par l'Espagne le 23ftvrier 1995.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 985, p. 339;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6fdrences dorn6es dans
lIndex cumulatif no 19, ainsi que 'annexe A des volu-
mes 1258, 1260, 1265, 1349, 1351, 1406, 1422, 1427, 1434,
1486, 1515, 1545, 1563, 1579, 1653, 1669, 1689, 1722, 1776
et 1792.

Vol. 1858, A-14403
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No. 14533. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE WORK OF
CREWS OF VEHICLES ENGAGED IN
INTERNATIONAL ROAD TRANS-
PORT (AETR). CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 11 JULY 19701

ENTRY INTO FORCE of amendments to
the above-mentioned Agreement

The amendments were proposed by the
Government of Norway and circulated by the
Secretary-General to the Contracting Parties
on 30 August 1993. They came into force on
28 February 1995, in accordance with arti-
cle 23 (6) of the Agreement.

Authentic texts of the amendments: English
and French.

Registered ex officio on 28 February 1995.

The text of the amendments reads as
follows:

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 143; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 to 20, as well as annex A in volumes 1328, 1672,
1681, 1684, 1719, 1722, 1723, 1724, 1730, 1762 and 1843.

N ° 14533. ACCORD EUROPtEN RELA-
TIF AU TRAVAIL DES tQUIPAGES
DES VtHICULES EFFECTUANT DES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR ROUTE (AETR). CONCLU A GE-
NVE LE 1er JUILLET 1970'

ENTRIfE EN VIGUEUR d'amendements A
I' Accord susmentionn6

Les amendements avaient t6 propos6s par
le Gouvernement norv6gien et communiqu6s
par le Secr6taire g6n6ral aux Parties contrac-
tantes le 30 aoilt 1993. Ils sont entr6s en vi-
gueur le 28 f6vrier 1995, conform6ment au
paragraphe 6 de l'article 23 de l'Accord.

Textes authentiques des amendements:
anglais etfranfais.

Enregistrd d'office le 28fdvrier 1995.

Le texte des amendements sont libell6
comme suit:

I Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 993, p. 143;
pour les faits ult~ieurs, voir les rdffrences dondes dans
les Index cumulatifs n- 17 A 20, ainsi que I'annexe A des
volumes 1328, 1672, 1681, 1684, 1719, 1722. 1723, 1724,
1730, 1762 et 1843.

Vol. 1858. A-14533
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Article 10 - Control device

At the end of paragraph 1, subparagraph (a) of this article add the
following sentence:

"A control device which as regards construction, installation, use and
testing complies with Council Regulation (EEC) No. 3821/85 of
20 December 1985 shall be deemed to be in compliance with the requirements
of this article."

Article 13 - Transitional Provisions

Amend to read:

"The provisions of new article 10 - Control device, shall not become
mandatory for countries Contracting Parties to this Agreement until
24 April 1995. Before that date the provisions of the old article 12 -
Individual control book, and the old article 12 bis - Control device, shall
continue to apply."

Annex - Appendix 2. chapter I

APPROVAL MARK AND CERTIFICATE

I. APPROVAL MARK

Amend to read:

"I. The approval mark shall be made up of:

A rectangle, within which shall be placed the letter 'e followed by a
distinguishing number for the country which has issued the approval in
accordance with the following conventional signs:

Germany
France
Italy
Netherlands
Sweden
Belgium
Czech Republic
Spain
Yugoslavia
United Kingdom
Austria
Luxembourg
Norway
Denmark

Romania
Poland
Portugal
Russian Federation
Greece
Ireland
Croatia
Slovenia
Slovakia
Belarus
Estonia
Republic of Moldova
Bosnia and Herzegovina
Latvia

Subsequent numbers shall be assigned:

(i) To countries Contracting Parties to the 1958 Agreement Concerning the
Adoption of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal Recognition
of Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts' the same numbers as
assigned to those countries by that Agreement;

' United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the
authentic French text of article 12 (2)).

Vol. 1858, A-14533

- 19
- 20
- 21
- 22
- 23
- 24
- 25
- 26
- 27
- 28
- 29
- 30
- 31
- 32



436 United Nations -Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1995

(ii) To countries non-Contracting Parties to the 1958 Agreement - in the
chronological order in which they ratify or accede to this Agreement

and

An approval number corresponding to the number of the approval certificate
drawn up for the prototype of the control device or the record sheet,
placed at any point within the immediate proximity of this rectangle.

Note: In order to ensure in the future conformity between conventional
signs in the 1958 Agreement and those set up in the AETR Agreement new
Contracting Parties should be allocated the same number in both Agreements.

2. The approval mark shall be shown on the descriptive plaque of each
set of control device and on each record sheet. It must be indelible and
must always remain clearly legible.

3. The dimensions of the approval mark drawn below are expressed in
millimetres, these dimensions being minima. The ratios between the
dimensions must be maintained.

i 7 11

II 2.3

1'

(1) These figures are shown for guidance only.'

Vol. 1858, A-14533
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Article 10 - Appareil de contr8le

Ajouter la phrase suivante & la fin de lValin~a a) du paragraphe 1 de cet
article:

"Un appareil de contr8le qui eot conforme au RAglement (CEE) No 3821/85 du
Conseil du 20 d6cembre 1985 en ce qui concerne sea conditions do
construction, dinstallation, d'utilisation et de contr8le eat consid6r6
comme 6tant conforme aux prescriptions du present article."

h.41.VC 1~ - fl4~*~

Modifier le texts comme suit:

"Les dispositions du nouvel article 10 - Appareil de contr8le - ne
deviendront obligatoires pour lee pays qui sont Parties contractantes A cot
Accord que le 24 avril 1995. Jusqu'A cette date, lea dispositions de
1'ancien article 12 - Livret individuel de contr8le - et de l'ancien
article 12 bis - Dispositif de contr8le - resteront valables."

Annexe - Aooendice 2

MARQUE ET FICHE D-HOMOLOGATION

I. MARQUE D'HOMOLOGATION

Modifier le texte comme suit:

"1. La marque d'homologation et compos6e:

D'un rectangle & l'int6rieur duquel eat plac6e la lettre "e" suivie d'un
num~ro distinctif du pays ayant d6livr6 l'homologation, conform6ment aux
conventions suivantes:

Allemagne
France
Italie
Pays-Bas
Suede
Belgique
R~publique tch6que
Espagne
Yougoslavie
Royaume-Uni
Autriche
Luxembourg
Norv~ge
Danemark

Roumanie
Pologne
Portugal
F6d6ration de Russie
Grace
Irlande
Croatie
Slov6nie
Slovaquie
B61arus
Estonie
R6publique do Moldova
Bosnie-Herz6govine
Lettonie

Mode dattribution des chiffree suivants:

i) Aux pays qui sont Parties contractantes & l'Accord de 1958 concernant
Vadoption de conditions uniformes d'homologation t la
reconnaissance r6ciproque do 2'homologation des 6quipement8 et piaces
do v6hicules & moteurl, les m~mes chiffres quo ceux qui sont attribu6s
auxdits pays dans le pr6sent Accord;

I Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 335, p. 211; voir aussi vol. 516, p. 3 79 
(rectification des textes authentiques

angWs et frangais du paragraphe 8 de ]'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de l'article 1); et
vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authentique francais du paragraphe 2 de 'article 12).

Vol. 1858, A-14533
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ii) Au* pays qui no sent pas Parties contractante A l'Accord de 1958,
solon 1'ordre chronologique dana loquol ies ratiflent le pr6fent
Accord ou y adhirent

et

un num6ro d'homologation correpondant au num6ro do la fiche d'homologation
6tablie pour Is prototype do lappareil do contr8le ou do la fouille
d'onrgistrement, plac6 dana une position quelconque & proximit6 imm6diate
du rectangle.

Note: Afin qu'A l'avenir il y ait conformit6 entre lea signes
conventionnelu do l'Accord do 1958 ot ceux d6finis dana l'AETR, 10 mme
chitffre devrait Gtre attribu6 aux nouvelles Parties contractantes par lea
deux Accords.

2. La marque d'homologation out appoo6e our la plaquette oignalftique de
chaque apparoil ot our chaque fouille d'onregiutrement. E11e dolt 6tre
ind6l6bile at recter toujours bien licible.

3. Los dimensions do la marque d'homologation desin6eso ci-apraw sent
exprim6es an mm, coo dimensions constituant des minima. Les rapports entre
cos dimensions doivent 6tre reopect6s.

I 7

L . 3. .i 11.5 { ,

(II

1)1 Coea chit from gent donn6c & titre indicatit uniquemont. -

Vol. 1858. A-14533
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

NOTIFICATION under article 4

Received on:

23 February 1995

AZERBAIJAN

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLEE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16DtCEMBRE 19661

NOTIFICATION en vertu de l'article 4

Reue le :

23 f6vrier 1995
AZERBAIDJAN

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

A S,BAYCAN RESPUBiJKASI

XARiCi iSLaR
Nazirliyi

No/;

MmKtc'repcmo Huocrpalmbzx )Jen A3ep6aAf aMaCKOi Pecny6anriI
cDw renbcTrycr cuoe ylaxctHte FeuepamiioMy Ccvperapio Opram =4
O&cwmHmm HanwA i mceerr qcri, coo6u~wn. cJiemmyiOlnee.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 17 to 21, as well as annex in volumes 1256, 1259,
1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296,
1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333,
1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392,
1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419,
1421. 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438,
1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464,
1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488,
1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506,
1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530,
1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556,
1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578, 1579, 1580,
1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649,
1650, 1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665, 1667, 1669, 1671,
1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681, 1685, 1688, 1690,
1691, 1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709, 1712, 1714, 1717,
1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727, 1728, 1730, 1731,
1732, 1734, 1736, 1737, 1745, 1746, 1747, 1753, 1760, 1762,
1765, 1768, 1771, 1774, 1775. 1776. 1777, 1785, 1787, 1788,
1819, 1828, 1830, 1841, 1843, 1844, 1846. 1850, 1851 and
1856.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 4 5

1 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ult~rieurs, voir les r~f nces donn(es dans les Index
cumulatifs no 17 A 21, ainsi que 'annexe A des volu-
mes 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289,
1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324,
1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349,
1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435,
1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444. 1455, 1457, 1458,
1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484,
1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501,
1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522,
1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548,
1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563 1564, 1567, 1570, 1577,
1578, 1579, 1580, 1582, 1593, 1598, 1607, 1637, 1639, 1642,
1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1654, 1660, 1663, 1665,
1667, 1669, 1671, 1672, 1673, 1675, 1676, 1678, 1679, 1681,
1685, 1688, 1690, 1691, 1695, 1696, 1703, 1704, 1705, 1709,
1712, 1714, 1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1727,
1728, 1730, 1731, 1732, 1734, 1736, 1737, 1745, 1746, 1747,
1753, 1760, 1762, 1765, 1768, 1771, 1774, 1775, 1776, 1777,
1785, 1787, 1788, 1819, 1828, 1830, 1841, 1843, 1844, 1846,
1850, 1851 et 1856.

Vol. 1858, A-14668
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Yq w runa HeooottMocr oxpabi o6nxccTaeHHOrO nQoPMB B ropoc.e
raRVKC, 3azmTY npaD mcso6oA rpawAaH, a Tuxe RoccTaHoumLeH{m
3aXOfHOCM H npasoUopJgxa, sBszy ucnoiJHoro ycTpaHe=fA npmqm3L[,
TrTocyznBHux OCuOB0 BBC.mceliW 10 oK'6pi 1994 roga Ha 7-epprropp u
topoxa rzHacH Iqjp3ABabi'fmoro noKoxeor, Hpe3t, izeBr A3cp6afRixancKoA
Pecr-y6mixi, pyKOBOJACTByXCb Konmnywie A3ep6aivtcaHcxoKt Pecny6.numc
t 3aJoOHbM A3cp6aA xaucxoA Pecny6m m "0 ziper uma~AolM nooweRnH",
wmarT ya3 0 npowrnemm c 24.00 IiacoB 9 eapana 1995 roaa ita 60 iAeri

CpO1Ca c ZCI M -pe'3nBUftlHOM 1.LoMetma B ropo~e Tstm.iye,
yruepwAcnnmft nocTauowieymeM Halmouammnoro Co6pamm (rlapnamew'a)
A:1p6 aaucKotk Pecny6ntKH 2 cbeBpang 1995 roa.

Mwimcrepc-o Hl4ocpamrnx jej7 A3ep6afii~acKofi PecTy611HKH
HMeeT 'IecTL. iipoppHPODaTb 0 HaMepeHHtI A3p6adgxaHcKOA PCCnIy6nlIKW
upituHmaT, B naepoA AeiCTBIdSH qpC3Bb*aAIIOF nonowms 14a Tepprropai
r.rawiacx, za ocaolauas nymcra 1 c'rams 4 MeVR~apoxAoim nlaxa o
rpa)ijaixcKx Fr [IojUiTwWcKHx lrpanax, HeKOTOprme Mepb B OTCT'rYrcIUC OT
npmHwrux Aep6atxancmoa PeCny6uoft oSmea- -Tu no cTaTLSI( llaxra,
nepeqqtrtcHei6 B coo6uxCHeH Fcnrepa Lomy CeKperapio Oprami3aXHu
06semmu x HauH& N616 OT 21 owm6pm 1994 roAa, yeommeoulm o
sve.emam 'pe3sllqaioo nooxeima B r.rmimte.

MmmcTepcrmo HnocTpamHux Aep6akAimtczoi Pecny6rnx. NMCCT
xlecTL, R cooer.crsTHH c nymcroM 3 Cmram 4 MxAyrrapomnoro FlaKTa o
rpazwaumcKmx H norwrt'iecKHx ripasax, npocw rcnepanbuoro Ce -pcrpa
OOR mi4topmupoam o6 .-io' cimIOM rocyapcTma, ylacThytDlHC n Hatm

MmwncTepcrao I4Rocpakmx Aeir A-acp6aR aucxoA Pecrry6nmmx
1IOjab3ye c clyqaem, -ITO 6 BO306HOUTr PUCflcpaWsbHOMy CcKpcTapo
OpTuamaw O61eAHHCHKmX HawAM 3aaeponm D B ccbMa ibicOKOM

YBaXtrEMH.

1ay, 16 ( espa.ur 1995 roga

Ero HpcocxoAmeanwriy
J-pY L. ]yrpoc-l'UIs

reepalmnomy CepmpO
Opra3mauji 06eAuetmurc Hanpii

HilbwkOPIK

Vol. 1858, A-14668
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YKA3

IlpeanAewra A3ep6akuamcKob Pecuy6m u

0 Upo.emm cpOKS Aeicrnum pexawa npe31weafivioro [JoJo3cemm a
ropo.w Fwue

Y'Iqmrag Heo6xowmom., npo~AxcmH2 Mcp, mpamCHH luX Ha
yKpenneutfe 3axofIoHrzH tf ripa~onopsytoca R ropowe rgR e, nauR , Herranoro
ycrpaieitma npwsini, npme~eimmix 8 YKac lnp3ulAHen A3ep6aA~&aHcKoA
Pecay6jumm OT 10 owrsi6ps 1994 roAa "06 o6LfaEfim( mpeumaliioro
nonomeHmm ropoe rsm e", H pyxonoc'rygci nyiI1KTOM 16 cTaste 121-4
Kociwrywia A3epait.taHcKofi Pecay6mmi H 8-ra c-ramei 3avcoHa
A3ep6a!IcaHcIoh Pecn)CvmKN "0 inpe3m., aulnOm nomcieffu",

IOCTAHOBJ13IO:

.C 9 cbsepansi 1995 rma rrpoximTm Fa 60 aHer AeikcTme peImaa
ripeI1afmoQ rronoxewstt n ropue I Kg.Axe.

2.flpeioxwm Haona aomy Co6pammo Asep6atAxaSHcKoft
Peciy6Jimm yrep wr6 arom YKa3 t 7%eneHne 24 qacoB m o rpwimmx
nponneHRa cpoxa 'lpe3BbitalfiOm nnnoxcmmu It ropoc rx[J.Uxe coo6 UMLTh
FeuepaMnoMy CeKperapio Oprumamam 06Ieiueiwiix Hajuwi.

3.YKa3 Dcrynaer z cHny c 24.00 qacoB 9 4)cipanA 1995 rwia.

Hlpemewr

A~ep6ufitmmc~oi Pecnuyumi 'efiAap Anme-

i'.Taxy, 2 4=eBpa 1995 rosua

Vol. 1858, A-14668
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[TRANSLATION]

AZERBAIJANI REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 102

The Ministry of Foreign Affairs of the
Azerbaijani Republic presents its compli-
ments to the Secretary-General of the United
Nations and has the honour to inform him of
the following.

Bearing in mind the need to maintain social
order in the town of Gyandzha, to protect the
rights and freedoms of citizens and to restore
legality and law and order, and in view of the
incomplete elimination of the causes that
served as the basis for the imposition, on
10 October 1994, of a state of emergency in
the town of Gyandzha, the President of the
Azerbaijani Republic, guided by the Consti-
tution of the Azerbaijani Republic and the Act
of the Azerbaijani Republic on states of emer-
gency, issued a decree extending the state of
emergency in the town of Gyandzha, for a
period of 60 days as from 2400 hours on
9 February 1995. The decree was ratified on
2 February 1995 by a decision of the National
Assembly (Parliament) of the Azerbaijani Re-
public.

The Ministry of Foreign Affairs of the
Azerbaijani Republic has the honour to in-
form the Secretary-General of the intention
of the Azerbaijani Republic to take, for the
duration of the state of emergency in the town
of Gyandzhe, on the basis of article 4, para-
graph 1, of the International Covenant on
Civil and Political Rights, a number of meas-
ures that derogate from the obligations as-
sumed by the Azerbaijani Republic under the
articles of the Covenant referred to in Com-
munication No. 616 of 21 October 1994 ad-
dressed to the Secretary-General of the
United Nations and informing him of the
state of emergency in the town of Gyandzha.

The Ministry of Foreign Affairs of the
Azerbaijani Republic has the honour to re-
quest the Secretary-General of the United
Nations, in accordance with article 4, para-
graph 3, of the International Covenant on
Civil and Political Rights, to apprise the
States parties to the Covenant of the contents
of this note.

The Ministry of Foreign Affairs of the
Azerbaijani Republic takes this opportunity

Vol. 1858, A-14668

[TRADUCTION]

RPUBLIQUE AZERBAIDJANAISE

MINSISTtRE DES AFFAIRES 0,TRANGPRES

NO 102

Le Minist6re des Affaires dtrang~res de
la R6publique azerbaidjanaise pr6sente ses
compliments au Secr6taire gdndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies et a l'honneur
de lui communiquer ce qui suit.

Compte tenu de la n6cessitd de maintenir
l'ordre public dans la ville de Gandja, de pro-
t6ger les droits et les libert6s des citoyens et
de rtablir la l6galit6, et dtant donn6 que les
raisons ayant motiv6 l'instauration de 1'6tat
d'urgence sur le territoire de la ville de
Gandja, le 10 octobre 1994, n'ont pas 6th com-
plbtement 61imin6es, le President de la Rdpu-
blique azerbaidjanaise, guidd par la Constitu-
tion et la loi sur l'6tat d'urgence, a pris un
d6cret prorogeant, A compter du 9 f6vrier
1995, A minuit et pour une periode de 60jours,
l'6tat d'urgence dans la ville de Gandja, qui a
W approuv6, le 2 f6vrier 1995, par une r6so-
lution de l'Assembl6e nationale (Parlement)
de la Rdpublique azerbaidjanaise.

Conform6ment au paragraphe 1 de l'arti-
cle 4 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, le Minist~re des affaires
6trangres de la R6publique azerba'idjanaise
a l'honneur de vous informer que la R6pu-
blique azerbaidjanaise a l'intention de pren-
dre, pendant toute la dur6e de l'dtat d'urgence
sur le territoire de la ville de Gandja, certaines
mesures ddrogeant aux obligations qui lui
incombent en vertu des articles du Pacte
6num6r6s dans la communication no 616 du
21 octobre 1994, adress6e au Secr6taire g6n6-
ral, l'informant de l'imposition de l'6tat d'ur-
gence dans la ville de Gandja.

Le Minist~re des affaires 6trang~res de la
R6publique azerbaidjanaise prie le Secr6taire
g6n6ral de I'ONU, conform6ment au paragra-
phe 3 de l'article 4 du Pacte international re-
latif aux droits civils et politiques, de bien
vouloir informer les Etats parties au Pacte A
ce sujet.

Le Minist~re des Affaires 6trang~res de la
R6publique azerbaidjanaise saisit cette occa-
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to convey to the Secretary-General of the
United Nations the assurances of its highest
consideration.

Baku, 16 February 1995

His Excellency
Mr. Boutros Boutros-Ghali

Secretary-General of the United Nations

New York

Decree by the President of the Azerbaijani
Republic on the extension of the state of
emergency in the town of Gyandzha

Bearing in mind the need to continue meas-
ures to strengthen legality and law and order
in the town of Gyandzha, in view of the in-
complete elimination of the reasons adduced
in the Decree of 10 October 1994 by the Presi-
dent of the Azerbaijani Republic on the state
of emergency in the town of Gyandzha, and
guided by article 121-4, paragraph 16 of the
Constitution of the Azerbazijani Republic
and article 8 of the Act of the Azerbaijani Re-
public on states of emergency,

I hereby decide:

1. To extend for a period of 60 days, as
from 9 February 1995, the state of emergency
in the town of Gyandzha.

2. To request the National Assembly of
the Azerbaijani Republic to ratify this Decree
within 24 hours and to apprise the Secretary-
General of the United Nations of the reasons
for extending the state of emergency in the
town of Gyandzha.

3. That this Decree shall enter into force
at 2400 hours on 9 February 1995.

HEYDAR ALIEV

President of the Azerbaijani Republic

Baku, 2 February 1995

Registered ex officio on 23 February 1995.

sion pour renouveler au Secrdtaire g6ndral de
l'Organisation les assurances de sa tr~s haute
consid&ation.

Bakou, le 16 f6vrier 1995

Son Excellence
Monsieur Boutros Boutros-Ghali

Secrdtaire gdn6ral de l'Organisation
des Nations Unies

New York

Ddcretpris par le President de la Ripublique
azerbaidjanaise concernant la prorogation
de l'dtat d'urgence dans la ville de Gandja

Compte tenu de la n cessit6 de poursuivre
l'application des mesures visant A renforcer
la 16galit6 et A faire respecter la loi dans la vile
de Gandja et du fait que les motifs exposds
dans le d~cret pr6sidentiel, en date du 10 oc-
tobre 1994, relatif A la proclamation de l'dtat
d'urgence dans la ville de Gandja n'ont pas
t6 compl~tement 61imin6s, et guidd par le

paragraphe 16 de l'article 121-4 de la Consti-
tution et l'article 8 de la loi sur l'6tat d'ur-
gence,

Je d6cr~te ce qui suit:

1. L'6tat d'urgence est prorog6, A comp-
ter du 9 f6vrier 1995, dans la ville de Gandja
pour une priode de 60 jours.

2. II est propos6 A l'Assembl6e nationale
de la R6publique azerbaYdjanaise d'approu-
ver le prdsent d6cret dans les 24 heures et
d'informer le Secr6taire g6ndral de I'Organi-
sation des Nations Unies des motifs de la pro-
rogation de l'6tat d'urgence dans ]a ville de
Gandja.

3. Le pr6sent ddcret prend effet A comp-
ter du 9 f6vrier 1995, A minuit.

Le Prdsident de la R6publique
azerbaidjanaise,

HEYDAR ALIYEV

Bakou, le 2 f6vrier 1995

Enregistrd d'office le 23fivrier 1995.

Vol. 1858, A-14668



444 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1995

RATIFICATION of the Optional Protocol of
16 December 19661 to the above-men-
tioned Covenant

Instrument deposited on:

1 March 1995

BOSNIA AND HERZEGOVINA

(With effect from 1 June 1995.)

Registered ex officio on 1 March 1995.

I United Nations, Treaiy Series, vol. 999, p. 171,
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 17
to 21, as well as annex A in volumes 1256, 1286, 1314,
1329, 1334, 1349, 1354, 1360, 1389, 1409, 1421, 1434, 1482,
1487, 1490, 1499, 1506, 1512, 1530, 1533, 1543, 1545, 1551,
1557, 1563, 1578, 1598, 1649, 1650, 1651, 1653, 1654, 1660,
1669, 1672, 1673, 1675, 1690, 1712, 1722, 1723, 1725, 1727,
1731, 1775, 1776, 1787, 1828, 1841, 1843 and 1850.

RATIFICATION du Protocole facultatif du
16 d6cembre 19661 se rapportant au Pacte
susmentionn6
Instrument deposg le:

ler mars 1995

BOSNIE-HERZtGOVINE

(Avec effet au lerjuin 1995.)

Enregistrg d'office le 1er mars 1995.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 999, p. 171,
vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les faits
ultdrieurs, voir les rdf6rences donndes dans les Index cu-
mulatifs n-

s 
17 A 21, ainsi que l'annexe A des volu-

mes 1256, 1286, 1314, 1329, 1334, 1349, 1354, 1360, 1389,
1409, 1421, 1434, 1482, 1487, 1490, 1499, 1506, 1512, 1530,
1533, 1543, 1545, 1551, 1557, 1563, 1578, 1598, 1649, 1650,
1651, 1653, 1654, 1660, 1669, 1672, 1673, 1675, 1690, 1712,
1722, 1723, 1725, 1727, 1731, 1775, 1776, 1787, 1828, 1841,
1843 et 1850.

Vol. 1858. A-14668
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No. 22281. PROTOCOL FOR THE PRO-
TECTION OF THE MEDITERRA-
NEAN SEA AGAINST POLLUTION
FROM LAND-BASED SOURCES.
CONCLUDED AT ATHENS ON 17 MAY
19801

RATIFICATION
Instrument deposited with the Govern-

ment of Spain on:

27 December 1994

LEBANON

(With effect from 27 December 1994.)

Certified statement was registered by
Spain on 23 February 1995.

No 22281. PROTOCOLE RELATIF A LA
PROTECTION DE LA MER MtDITER-
RANIE CONTRE LA POLLUTION
D'ORIGINE TELLURIQUE. CONCLU
A ATHtNES LE 17 MAI 19801

RATIFICATION

Instrument diposd aupras du Gouverne-
ment espagnol le :

27 d6cembre 1994

LIBAN

(Avec effet au 27 d6cembre 1994.)

La diclaration certifie a iti enregistrge
par l'Espagne le 23fivrier 1995.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1328, p. 105, and I Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 1328, p. 105,
annex A in volumes 1347, 1360, 1403, 1455, 1509, 1526, et annexe A des volumes 1347, 1360, 1403, 1455, 1509,
1538, 1564, 1567, 1601, 1748, 1760 and 1792. 1526. 1538, 1564, 1567, 1601, 1748, 1760 et 1792.

Vol. 1858, A-22281
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No. 23015. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF THE UNION
OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
ON THE DEVELOPMENT OF ECO-
NOMIC AND INDUSTRIAL CO-OPER-
ATION. SIGNED AT MADRID ON
24 FEBRUARY 1984'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Spain registered on
23 February 1995 the Agreement between the
Government of Spain and the Government of
the Russian Federation on economic and in-
dustrial co-operation, signed at Madrid on
12 April 1994.2

The said Agreement which came into force
on 12 April 1994, provides, in its article IX,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 24 February 1984.

(23 February 1995)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1364, p. 89.

2 See p. 101 of this volume.

Vol. 1858. A-23015

No 23015. ACCORD RELATIF AU
DtVELOPPEMENT DE LA COOPt-
RATION tCONOMIQUE ET INDUS-
TRIELLE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE L'ESPAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
R!tPUBLIQUES SOCIALISTES SO-
VItTIQUES. SIGNt A MADRID LE
24 FEVRIER 19841

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistr6
le 23 f6vrier 1995 I'Accord de coop6ration
6conomique et industrielle entre le Gouver-
nement espagnol et le Gouvernement de la
F6d6ration de Russie, sign6 A Madrid le
12 avril 19942.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
12 avril 1994, stipule, dans son article IX,
l'abrogation de l'Accord susmentionn6 du
12 avril 1994.

(23 fivrier 1995)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1364, p. 89.
2 Voir p. 101 du prdsmt volume.
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No. 23350. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT
OF GRENADA CONCERNING
ACCESS TO THE AID AND CO-OPER-
ATION FUND. PORT OF SPAIN,
9 MARCH 1983, AND ST. GEORGE'S,
28 MARCH 19831

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered
on 1 March 1995 the Agreement on cultural,
scientific and technical co-operation between
the Government of the French Republic
and the Government of Grenada signed at
St. George's on 7 December 1987.2

The said Agreement, which came into force
on 26 February 1994, provides, in its arti-
cle 14, for the termination of the above-men-
tioned Agreement of 9 and 28 March 1983.

(1 March 1995)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1394, p. 499.2
See p. 271 of this volume.

No 23350. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT FRAN(IAIS ET
LE GOUVERNEMENT GRENADIN
RELATIF A L'ACCP-S AU FONDS
D'AIDE ET DE COOPiRATION. PORT
OF SPAIN, 9 MARS 1983, ET ST.
GEORGE'S, 28 MARS 1983'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistrd
le Ier mars 1995 l'Accord de coop6ration
culturelle, scientifique et technique entre
le Gouvernement de la R6publique fran-
raise et le Gouvernement de Grenade sign6
A Saint George's le 7 d6cembre 19872.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
26 f6vrier 1994, stipule, dans son article 4,
l'abrogation de I'Accord susmentionnd du
9 et 28 mars 1983.
(j er hars 1995)

1 Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1394, p. 499.

2 Voir p. 271 du prdsent volume.

Vol. 1858, A-23350
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No. 24079. PROTOCOL CONCERNING
MEDITERRANEAN SPECIALLY PRO-
TECTED AREAS. CONCLUDED AT
GENEVA ON 3 APRIL 19821

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Spain on:

27 December 1994

LEBANON

(With effect from 27 December 1994.)

Certified statement was registered by
Spain on 23 February 1995.

No 24079. PROTOCOLE RELATIF AUX
AIRES SPICIALEMENT PROTP-GtES
DE LA MIDITERRANtE. CONCLU A
GENEVE LE 3 AVRIL 19821

RATIFICATION

Instrument dipos aupres du Gouverne-
ment espagnol le:

27 d6cembre 1994

LIBAN

(Avec effet au 27 dcembre 1994.)

La diclaration certifige a t9 enregistrie
par I'Espagne le 23fivrier 1995.

I United Nations, Treaty Series, /ol. 1425, p. 153, and I Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 1425, p. 153,
annex A in volumes 1455, 1486, 1491, 1494, 1509, 1539, et annexe A des volumes 1455, 1486, 1491, 1494, 1509,
1567, 1568, 1695 and 1792. 1539, 1567, 1568, 1695 et 1792.

Vol. 1858. A-24079
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No. 25557. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (AFULILO HYDRO-
ELECTRIC PROJECT) BETWEEN THE
INDEPENDENT STATE OF WESTERN
SAMOA AND THE INTERNATIONAL
DEVELOPMENT ASSOCIATION.
SIGNED AT WASHINGTON ON
18 JUNE 19871

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 26 MAY 1993

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 27 February 1995.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series. vol. 1488, No. 1-25557.

2 Came into force on 20 July 1994, the date upon which
the Association dispatched to the Government of Samoa
notice of its acceptance of the evidence required by sec-
tion 2.01, in accordance with section 2.03.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 25557. CONTRAT DE CRItDIT DE
DtVELOPPEMENT (PROJET HYDRO-
ALECTRIQUE D'AFULILO) ENTRE
L'tTAT INDtPENDANT DU SAMOA-
OCCIDENTAL ET L'ASSOCIATION
INTERNATIONALE DE DtVELOPPE-
MENT. SIGNI A WASHINGTON LE
18 JUIN 19871

ACCORD 2 MODIFIANT L'AccoRD SUSMEN-
TIONNE. SIGNg WASHINGTON LE 26 MAI
1993

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale
de diveloppement le 27fdvrier 1995.

Non publii ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
semble gindrale destind 6 mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendi.

INations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1488,
n

0 
1-25557.

2 Entrd en vigueur le 20 juillet 1994, date A laquelle
I'Association a exp&Ii6 au Gouvernement samoan notifi-
cation de son acceptation des preuves requises 4 la sec-
tion 2.01, conform6ment A la section 2.03.

Vol. 1858. A-25557
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No. 28379. CONVENTION BETWEEN
SPAIN AND THE PEOPLE'S REPUB-
LIC OF BULGARIA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON
INCOME AND CAPITAL. SIGNED AT
SOFIA ON 6 MARCH 19901

CORRECTION

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Madrid on 14 July
and 10 November 1994, it was agreed to rec-
tify the Bulgarian text of article 16 of the
above-mentioned Convention to the effect
that "article 13" be replaced by "article 17".

Certified statement was registered by
Spain on 23 February 1995.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1650, No. 1-28379.

No 28379. CONVENTION ENTRE L'ES-
PAGNE ET LA RIPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE TENDANT A
IVITER LA DOUBLE IMPOSITION
ET A PRfVENIR L'IVASION FIS-
CALE EN MATItRE D'IMPOTS SUR
LE RF"'NU ET SUR LA FORTUNE
SIGN -, A SOFIA LE 6 MARS 19901

CORRECTION

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Madrid du
14 juillet et du 10 novembre 1994, il a 6t6 con-
venu de rectifier le texte bulgare de l'arti-
cle 16 de la Convention susmentionn6e afin
que « article 13 soit remplac6 par « arti-
cle 17 .

La ddclaration certifide a 9t9 enregistrde
par l'Espagne le 23ftvrier 1995.

I Nations Unies, Recuell des Traitfs, vol. 1650,
n. 1-28379.

Vol. 1858. A-28379
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No. 29322.. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (AGRICULTURAL SEC-
TOR ADJUSTMENT CREDIT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF GHANA
AND THE INTERNATIONAL DEVEL-
OPMENT ASSOCIATION. SIGNED AT
WASHINGTON ON 22 APRIL 19921

AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-

INGTON ON 11 APRIL 1994
Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 27 February 1995.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1697, No. 1-29322.

2 Came into force on 6 January 1995, the date upon
which the Association dispatched to the Government of
Ghana notice of its acceptance of the evidence required
by section 2.01, in accordance with section 2.03.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 29322. CONTRAT DE CRLtDIT DE
DtVELOPPEMENT (CRtDITD'AJUS-
TEMENT DU SECTEUR AGRICOLE)
ENTRE LA RPPUBLIQUE DU GHANA
ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-
NALE DE DtVELOPPEMENT. SIGNt
A WASHINGTON LE 22 AVRIL 1992'

AccORD2 MODIFIANT L'AccORD SUSMEN-
TIONNI. SIGNP, ;A WASHINGTON LE
11 AVRIL 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale
de ddveloppement le 27fdvrier 1995.

Non publig ici conformdment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
semblde gdndrale destind a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1697,
nO 1-29322.

2 Entrd en vigueur le 6 janvier 1995, date h laquelle
I'Association a expddid au Gouvernement ghan6en notifi-
cation de son acceptation des preuves requises A la sec-
tion 2.01, conformyment b la section 2.03.

Vol. 1858, A-29322
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No. 30990. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (ECONOMIC RECOV-
ERY CREDIT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF SENEGAL AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT
ASSOCIATION. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 18 MARCH 19941

AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-

INGTON ON 27 DECEMBER 1994
Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 27 February 1995.

Not published herein in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations, as amended.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1777, No. 1-30990.

2 Came into force on 9 January 1995, the date upon
which the Association dispatched to the Government of
Senegal notice of its acceptance of the evidence required
by section 2.01, in accordance with section 2.03.

Vol. 1858, A-30990

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 30990. CONTRAT DE CRPDIT DE
DtVELOPPEMENT (CRItDIT A LA
RELANCE CONOMIQUE) ENTRE LA
RPPUBLIQUE DU SENEGAL ET
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT. SIGNE A
WASHINGTON LE 18 MARS 19941

ACCORD 2 
MODIFIANT L'AccORD SUSMEN-

TIONNt. SIGNA A WASHINGTON LE 27 DE-
CEMBRE 1994

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association intemationale
de diveloppement le 27fdvrier 1995.

Non publij ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
semblie gindrale destin6 a mettre en appli-
cation l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu 'amendi.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1777,
no 1-30990.

2 Entr6 en vigueur le 9 janvier 1995, date A laquelle
I'Association a exp6did au Gouvernement sdndgalais no-
tification de son acceptation des preuves requises A la
section 2.01, conformment b la section 2.03.
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No. 31364. AGREEMENT RELATING
TO THE IMPLEMENTATION OF PART
XI OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA
OF 10 DECEMBER 1982. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 28 JULY 19941

PROVISIONAL APPLICATION

Notification received on:

23 February 1995

POLAND

(With effect from 23 February 1995.)
Registered ex officio on 23 February 1995.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1836, No. 1-31364,
and annex A in volumes 1836,1841, 1843,1846,1850,1855
and 1856.

No 31364. ACCORD RELATIF A L'AP-
PLICATION DE LA PARTIE XI DE LA
CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER DU 10 Dt-
CEMBRE 1982. ADOPTf_ PAR L'AS-
SEMBLtE GtNtRALE DES NA-
TIONS UN1ES LE 28 JUILLET 19941

APPLICATION PROVISOIRE

Notification revue le:

23 f6vrier 1995

POLOGNE

(Avec effet au 23 f6vrier 1995.)

Enregistrd d'office le 23frvrier 1995.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1836,
n 1-31364, et annexe A des volumes 1836, 1841, 1843,
1846, 1850, 1855 et 1856.

Vol. 1858, A-31364




